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R,', lu'rrlit o u'iilaft,lnc CI (t' topo' pohlnlue de lu rcrherehe

32501 . 30 niai 1983 M . Claude Birraux expose ;i M . le
ministre de l'industrie et de la recherche que la procédure Gicheusc
de la regul,iuon hudgetaire a amputé sérieusement les crédits
d'inxesussenent du budget cixil de recherche . Les autorisations de
prtgr,nnnie . c 'est- ;i-dire les financements des nous eaux programmes de
recherche sont aussi touchées par cette réduction . Par contre il semble que
les crédits de fonctionnement ne sont pas touchés par l ' austérité . Il lui
demande de lui préciser cc qu ' il advient dans ce mécanisme des créations
d 'empLas nuti .dcmrnt lires tics f n clair . eilgagera-t-titi du personnel pour
tratailler sur des programmes qui n ' existent plus.

Ri t Frit ire „ rrnu/ojse Cl h, hn,r ue pnlrnque dr lu ce, /lerrhr .

32502 . 30 niai 1983 . M . Claude Birraux expose :i M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche que pour la deuxième
.usnée consécutive la procédure de régulation budgétaire, consécutive à
l ' austérité budgétaire mise en place par le gouxernetnent . vient d ' amputer
des crédits d ' insesnssements du budget civil de recherche . 11 lui demande.
dans ces conditions, et dans un domaine où le pilotage à vue est difficile.
comment les organismes peuvent meure en place des programmes nouveaux
et cohérents de recherche . Il lui demande ensuite quels programmes ou
équipements . prés us dans la loi d ' orientation de la recherche se trouxcnt
soit arrél es . soit retardés.

P,r, cs e! Irlrronununieuliults rr~di~l['ieplulnie'r

32503 . 30 mai 1983 . M . Jean Briane attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, sur les difficultés actuelles qui
résultent pour les cibistes de l ' application de la nouvelle norme C . B . Cette
forme de communication outre l ' intérêt qu 'elle présente en elle-nicme
constitue en quelque sorte un service d ' intcrét public par le concours
apporté bénévolement par les cibistes à des opérations de secours• d ' aide et
d ' assistance à la population civile en France et dans le monde . Il lui
demande si parallèlement à une indispensable exigence de rigueur à l 'égard
des utilisateurs de la C . B . . il n 'ont pas nécessaire que leur soit donné la
possibilité d ' opérer sur un plus grand nombre de canaux . . la limitation
actuelle du nombre de canaux utilisables ne permettant pas une expression
véritable des cibistes et paralysant tout développement de cette forme de
communication.

Bustes e1 rrlr[ Y1nUnnlii[ ((bouse l chèques pO.Siall.0.

32504 . 30 niai 1983 . M . Paul Pernin appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé des P .T .T . sur le mécontentement qu ' a
suscité chez de nombreux usagers des chèques postaux la suppression de
l ' axis de débit qui est remplacé désormais par une simple Mention sur le
relevé de compte co-respondant . Pour beaucoup de commerçants cet avis
possédait une authentique saleur comptable dans la mesure ois il servait de
preuve de paiement et pouvait être précisément conservé à ce titre . II lui
demande donc s ' il n 'envisage pas de revenir sur la généralisation de cette
mesure et s ' il n ' estime pas opportun de laisser le choix pour l ' usager des
chéques postaux . cotte la communication de l ' avis de débit et la mention sur
le relevé de compte .

Eleruge Inrins

32505 . 30 niai 1983 . - M . Edmond Alphandery attire l ' attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la situation critique des
producteurs de viande ovine dont les prix n ' ont augmenté sur les cinq
dernières années que de 5 .8 p .100 par an, soit un rythme très inférieur à
celui de l 'inflation . Certes, l' institution de la prime compensatrice ovine,
financée par le budget communautaire, doit permettre de garantir à ces
éleveurs un niveau de recettes minimum et représente à cc titre un élément
de l ' organisation commune de marché . Cependant . en l ' absence de
réajustement de la parité du franc vert, le montant même de cette prime,
perçue par les producteurs lorsque les prix de marché sont inférieurs au prix
de référence fixé chaque année par le Conseil agricole, ne permet plus de

compenser Intégralement . lorsqu ' elle se produit, la baisse des cours . II lui
demande en conséquence de procéder aux ajustements de parité du franc
sert qui s ' Im posettt.

C tl/lnln'r['[' ['I tirllx[!Iiai lelliplrli l '1 [ictit'11l'l.

32506 . 30 niai 1983. M. Loïc Bouvard appelle l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur la situation des
entreprises artisanales qui reste préoccupante en dépit de l ' amélioration en
cours du crédit à l ' artisanat et de certains allégements fiscaux portant
notamment sur la taxe profcssion,elle . Les charges fiscales sociales
demeurent en effet croissantes tandis que les recettes sont laminées par les
bas prix que doivent consentir les artisans pour faire face à la concurrence
déloyale des travailleurs clandestins : les petites enti, prises sont prises dans
un étau et elles sont de plus en plus nombreuses à cesser leur activité . Trois
facteurs qui conditionnaient des rentrées normales tu: recettes font défaut :
un plus grand équilibre dans les rapports de la sous-traitance, un dispositif
efficace permettant d'assurer le paiement d'une multitude de petites factures
douteuses : enfin une conjoncture plus régulière et sereine . Il lui demande
comment il entend faire sortir les entreprises artisanales de l ' impasse dans
laquelle elles se sentent engagées alors qu ' au cours de ces dernières années,
elles ont été la principale source de création d 'emplois nouveaux.

nettes pub/ique, ( emprunts (l 'ha(

32507. - 30 mai 1983 . - M . Claude Birraux appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
conséquences de l 'ordonnance n° 83-354 du 30 avril 1983 relative à
l ' émission d ' un emprunt obligatoire . La rétroactivité des mesures place
certains contribuables dans une situation très difficile lorsqu ' ils n ' ont pu
épargner soit parce qu ' ils ont dépensé l ' iatégralité de leur revenu soit parce
que les prélèvements fiscaux et sociaux se sont accrus . Il lui demande s ' il ne
pourrait pas prendre des mesures visant à atténuer l ' effet du prélèvement en
autorisant les sociétés à distribuer par exemple une avance sur dividende
pour permettre aux actionnaires se trouvant dans une situation
embarrassante de faire face aux exigences actuelles de l ' économie, et en
permettant, en contrepartie, d ' effectuer une provision venant en déduction
des résultats d ' exploitation jusqu ' au terme du remboursement de l 'emprunt.

Enseignement prr.reulabe élém entaire ( personnel ).

32508. - 30 mai 1983 . M . François Léotard attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conséquences des
nouvelles grilles indiciaires (Bulletin officiel E . N . du 3 février 1983)
ap p licables aux instituteurs adjoints et directeurs d ' école . Dans le système
actuel entre un instituteur au onzième échelon et un directeur d ' école au
mème échelon existe un écart indiciaire de quarante-quatre points . Dans le
système futur, à l ' échéance 1988 . ne subsistera qu ' un écart de quinze points.
Les directeurs dont la mission dans l ' école est capitale auraient souhaité que
l ' utilité de leur action soit reconnue par un écart indiciaire inchangé.
Certes . des indemnités de sujétions spéciales sont prévues, niais elles ne
compensent pas la perte indiciaire et ne sont pas soumises à retenue pour
pension . Dans ces conditions, il lui demande s ' il ne lui parait pas opportun
de reconsidérer la situation des directeurs d ' école.

Gouve rnement (vtrurrluees guurernerneNUles).

32509 . 30 niai 1983 . M . Jean-Marie Paillet demande à M . le
Premier ministre s ' il faut envisager négativement la transformation du
ministère de la consonttnation en secrétariat d ' Etut . En effet, le 6 novembre
1981, à la tribune de l ' Assemblée nationale . Mme le ministre de la
consommation déclarait notamment : a Je ne saurais pas considérer comme
un précédent, encore moins une référence, l'existence très éphémère, entre
1976 et 1978, d ' un secrétariat d ' Etat à la consomtation rattaché au
ministère des finances et dépourvu de moyens propres . Le choix politique
qui a été fait en juin dernier en créant un ministère de la consommation . est
d ' une toute autre portée n . Compte-tenu que la situation actuelle est
identique à celle de 1976 à 1978, il lui demande de lui confirmer si,
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contrairement au, craintes de la plupart de, consommateurs . il Il s t pas
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30 nru 1953 .

	

M . Jean-Marie Daillet appelle l 'attention
de M . le Premier ministre sur les préoceupations des salariés,
notamment ousners . relatives a la recette dectaration du directeur général
de la Caisse nationale de retraite des oKutrters du h ;itime,u et des ir :'. tus
publics (C . N . R .O . I . indiquant ,i qu ' aucune des caisses de retraite
complémentaire affiliées à l ' A . R . (' . O . (non cadres) ne pourra serrer i
suivante ans des pensions atteignant 20 p . 11111 du salaire mot en ,( comme le
pros) lit l 'accord paritaire du 4 les ter 1153 . Il lui demande de lui préciser
la music des inniatises qu ' il enstsage de prendre pour faire face à cette
situation particulièrement préoccupante it l ' égard du Inonde ouvrier,
compte tenu de l ' annonce qui a etc faute relative à la mise en place . depuis le

I '' ,nnl 1983 . de Li retraite à ,tu\ante ,uns.

Erunu Mlle nunrsti re , pervunnrl

32511 . 30 mai 1983 . M. Jean-Marie Daillet den&nde ii M . le
Premier ministre s ' il lui parait normal et de bonne efficacité que, ainsi
que le souligne le bulletii . « Economie-Consommation „ de l ' Institut
national de la consommation . „ les agents de service de la répression des
fraudes auront changé trois fois de ministère de tutelle (successivement
agriculture. consommation et économie et finances), ce qui n ' est pas propice
;i une no hdisa Lion des énergies

Assurant', . -re,Llement de sinistres,

32512 . -- 30 mai 1983 . Actuellement, lorsqu'un chauffeur de taxi est
victime d ' un accident matériel concernant son outil de travail il est
remboursé par la compagnie d ' assurances cousrant le risque uniquement
sur le montant des réparations hors taxe : reste donc a sa charge la T . V . A.
liée à la dépense des réparations . M . Parfait Jans demande à M . le
ministre de l'économie . des finances et du budget s'il ne serait pas
plus simple et moins administratif d'inciter les compagnies d ' assurances à
rembourser la totalité du préjudice subi T . V . A . comprise comme le
prévoit d'ailleurs les article 1382 et 1383 du code civil, qui imposent à
quiconque a causé à autrui un préjudice dasoir à le réparer en totalité.
taxes comprises.

Commerce extérieur (réglementation des changes).

32513. -- 30 mai 1983 . -- M . André Lajoinie attire l'attention de
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme sur les
difficultés engendrées par les mesures gouvernementales en matière de
contrôle des changes pour les familles ayant des enfants dans un
établissement scolaire organisant des excursions en zone frontalière avec un
passage de quelques heures à l ' étranger . Pour les déplacements de groupes
scolaires à l ' étranger la nouvelle réglementation indique de manière générale
que « les élèves doivent utiliser leur allocation touristique n . Chaque enfant
devant posséder individuellement une autorisation de sortie de devises, de
nombreuses familles sont ainsi dans l ' obligation d'acheter un carnet de
change à l'occasion d ' une visite ponctuelle au cours de laquelle des sommes
très modiques sont dépensées . En conséquence . il lui demande si
l ' attribution à l' établissement ou à l ' accompagnateur d ' un carnet de change
collectif est envisagée, dispensant pour ce cas précis, les familles de cet
achat .

Handicapés (allocations el rois... )

32514. -- 30 mai 1933 . M . Maurice Nilès attire l' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le décret n° 75-1197 du 16 décembre 1975 portant application des
dispositions de la loi n° 75-534 du 30 juin 1975 d' orientation en faveur des
personnes handicapées en tant qu'elle concerne l'allocation aux adultes
handicapés atteints d'une incapacité permanente au moins égale
80 p . 100 . Il lui demande si les dispositions prévues à l'article 8 dudit décret
et accordées pour une période au moins égale à un an et au plus égale ii
cinq ans, ne pourraient revêtir un caractère permanent . En effet, il apparait
logique que les adultes handicapés atteints d'une incapacité permanente
puissent percevoir de façon permanente l'allocation afférente .

Imams, » h,,crur,n S) is' .Nomelis no

32515 . 30 111 .11 1953 . Aptes le draine de Colombes ou un incendie
dans un foyer Sonacoue .t pratique la mort . le 24 asril dernier. d'un
homme de wiv ;ut :-enn{ ans et de sa petite-fille de ahx-huit tins M . Louis
Odru rappelle une muselle fois .i M . le secrétaire d ' Etat auprès du
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
chargé de la famille, de la population et des travailleurs
immigrés . les prohlemes poses par la suroccupation des tacot de
trasailleurs migrants Bara et Rochebrune à Montreuil (Seine-Saint-1)emsl
Le liner L'ara . situe au 18 . rue Bara . est une ancienne usine transformée ; Il a
été ousert en man 1965 pour accueillir 4111 personne, Il en compte
maintenant I (810 . 1 .es chambres sont pris tics . oitieiellet ent pour 6 u S lits
La nuit . Ics couloirs sunt encombre, de lits pliant . utilises par les residents
en surnombre Du lait de cette suioccupation . les condition, de sic dams ce
bayer ,Ont m,uppurl .thles . les cympemens s ;uutaure, et collectif, ,Ont
surchargés . ( ' ettc situation a entraîne . outre des nuisances pour les
rivcrains, une dégradation accélérée des hàtnnents et une transformation
progressise de ce foyer en un séniahlc taudis portant atteinte en
permanence a ha dignité des trasailleurs InttLgres, et omettant _grtsement en
cause leur sécurité Le loyer Rochebrune. situé au 24 hie rue Rochebrune a
Montreuil . d ' une capactite d ' accueil de 430 lits . contrite actuellement plus
de 6011 personnes . Cette suroccupation . la dégradation accélérée des
hàtiments . les conditions de sic intolérables provoquent le légitime
mécontentement des résidents comme du soisinage . II rappelle la réponse.
publiée au Journal ultiriel du 22 niai 1981 . de M . le ministre du iras ail et de
la participation . ;i ses questions écrites n ” 43517 et 43518 : s' . . Les
Iras aux ont donc permis d ' améliorer notablement les conditions de sic des
résidents du loyer Bara et Rochebrune . Ils ne résolsent pas le problème de
la suroccupation . L' effort sera nmaintemunt porté en ce sens, et dés les
prochains mois . une solution peut étre trousce pour desserrer ces li,ye ...
1 .'I et qui . dan, celte ahane . petit inlcrscnir essenucllemen ; sous l 'a' le
financier . appuyera toute solution tendant au relogement, a Montreuil ou
dans toute autre municipalité . des résidents en surnombre dans les foyers de
la rue Rochet-nunc et de la rue Bara ,, . En conséquence . il lui demande ia
disparition du foyer Bara et la rénovation et le desserrement du foyer
Rochebrune . demande qui sa dans le sens de la politique gouserncnentale
en cette matière et de la décision de Mme le secrétaire d ' État du 5 mai 1983.

( 'ln)nnzee nulemrriommn :affin alun, de ganhmc th)

	

1.

32516 . 30 mai 1983. M. Pierre Zarka appelle à nouveau
l'attention de M.le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur sa question écrite n ` 28276 du 28 fév rier 1983
car la réponse faite ne correspond pa . . au problème posé.

( 'Ulnrni(és ei rul,tr truphes r pluia~c el inumluriaurs . Cher i

32517 . 30 niai 1983 . M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le lait qu'un
arrêté du 16 mai 1983 . signé conjointement par lui-mémo, par le 'Minore de
l ' économie, des finances et du budget . et par le secrétaire d 'État auprès du
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, stipule
dans son article premier qu 'en application des dispositions de
l ' article premier de la loi du 13 juillet 1982 . relatise à l ' indenuusaliun des
victimes de catastrophes naturelles . l ' état de catastrophe naturelle est
constaté dans les départements ou parties de départements énumérées en
annexe pour les dommages résultant des inondations surs tomes au cours du
mois d ' avril 1983 . lI constate . rire regret . que le département du Cher.
malgré les inondations imp o rtantes qui ont dé renient frappé nombre de ses

communes . et tout particulièrement les communes de Menetreol-Sous-
Sancerre, Th ;unenay, Couargues . Bannay et Sunt-S :tir, ne figure pas
parmi les dépa rtements ou l ' état de catastrophe naturelle esi déclaré
constaté : compte tenu des dégats causés par ces Inondations . dans ledit
département, et du préjudice que ces dernières ont occasionné a de
nombreux habitants du ( ' pers et notamment aux agriculteurs de ce

département ; il lui demande s ' il ne lui semble pas opportun de prendre un
,nouvel arrêté incluant le département du ('per . au nombre des départements
déclarés sinistrés par suite d ' inondations.

palrriyur el (érietUC r .-1 fi hsosisnuu.

32518 . 31) mai 1983 . Un séritahle génocide est perpétré
actuellement en Afghanistan . ( "est ainsi que la plaine de Shontali au nord
de Kaboul est l'objet de bombardements massifs de l' aviation et de
l'artillerie soviétiques . M . Pierre Bas demande u M . le ministre des
relations extérieures s ' il a l ' intention d ' intervenir devant l ' organisation
des Nations Unies pour soulever a nouveau cc problème .
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32519 . 3o niait 1953 M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarit, nationale
,tir le cumul de l ' esetrlre de, pnriessu,ns de hlr .l ogste et de pharmacien I n
lui demande ,i . rnntpte tenu de l ' eloigneinent

	

-cire, urbain, et du
laetere t1 ' un rn :r de cuisons rcnnrn, il ri entisage li .is de mn .h(ier les

di,pu,InUn, de la Ir q du Il millet 1'1-5, pour les laboratoire, et les
pharmaciens soue, rn ItIIIieti rural . aloi que la popui,,tion rui,ilr paisse
henelirrer . d,ins rr dolu fine de 1 .1 ,ailla . ries menses (Oti llions (pie
tenu mhie des 1 rimes s

i .ntrtpnrnrrru a rrualrrrrr ioRO tour,,,'orTnt

32520 . tu mati 1983 M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur un rirent sondage réalise
par une tcderattrn nationale de parent, d ' cleres Ce sondage indique que
pros de 9 p It))) ces heures d ' enseignement n ' ont pas ete assure, au mois de

,laurier 1983 . dau-s l 'ensemble des hcees et des colliges . l ' ne telle situation.
non seulement a pour crinsequenee une diminution grise de la r}ttahté de
l' enseignement . nn is elle met aussi en cause l ' educaion et la lorntauon des
eleses . et coatpiotuet it long ternie le, future, capaetes de l ' econnmie
françai,c II lui demande par consequent que soient prise, de, mesures
urgentes . ri_s'Ince, a assurer d'ici la tin de Vannée scolaire et pour 1954. une
scol:tnte normale

l'uh)ir/tir e vh'rn urr l ' air rein,'

32521 . 3t niai 1983. M . Pierre Micaux interroge M . le
ministre des relations extérieures au sujet de la conférence que
I'O . N . V . enrisaiue d ' organiser au mois d ' août prochain ai Paris pour
traiter de la question de la Piilesttne . :\u cours d ' une de se, recentes
déclarations, le ministre precisat qu ' il irait plu, loin dan, le soutien de la
cause palestinienne qu ' aucun gourernenmmt précédent . Pets-il dire quelle
sera alors son attitude ris-a-ris de la nation israélienne'' I)ilterentes
délégations,) compris des orgar'satmns non go u'.ernententales sont cire
imitées . Peut-on savoir d i apre, quels cruteres la sélection sera opérée' ' List-
ilvrai precisentent que les différentes Organisations seraient convers sur la
hase d ' une souscription aux ohjecttt, de cette conférence? Si cela est . il
s ' agirait non seulement de discrimination niais également de sectarisme . II
lui demande de bien vouloir Iui apporter réponse dans les meilleur, dela i,
possibles .

C/1ri/M1Se indruurnrNiun r prrri'truirr

32522 . 30 mai 1983 . M . Olivier Stirn appelle de nouveau
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la dégradation du pouvoir d ' achat des
préretraités . L ' accord da gouvernement-patronat-syndicats du 13 juin
1977 . avait incité plus de 300 000 tantilles ri passer en garantie de
ressources . Depuis . ce nombre s ' est accru et atteint vraisemblablement plus
d ' un million de Français . Chaque intéressé avant de partir en préretraite, ce
qui Iui garantit 711p . Il))) de son salaire brut, a mesuré le risque de perdre
7)) p . 100 de ses ressources nettes . en mettant dans le plateau de la balance :
t ' Un devoir de solidarité nationale : en laissas : Icur place au t'axait, ils
augmentent les chances pour un chômeur de retrouver un emploi . 2' Une
revalorisation annoncée substantielle de son allocation 2 ;ois l ' an )en avril
et en octobre) mettant :i l 'abri leur pouvoir d'achat . 3 ' Une garantie de trois
mois d ' allocation supplémentaire au-delà de 65 ans, l ' tige de leur retraite,
qui leur pernteurail d 'espérer un passage sans problème . entre la lin de fc o,
allocations d ' Assedic et le premier paiement de leur retraite . Si autant (le
personnes ont donné leur démission rnluntuire pour entrer dans ce régime de
preretntite . c ' est parce qu ' ils faisaient confiance :i l ' Ltat restituant garant
de l ' accord de 1977 . Or, 5 uns après qu'in 1 ' prélèvement de 2 p . 11)11
depuis mai 1982, pour aider :i réduire le déficit de la sécurité sociale . Cela a
été admis par les intéressés . ia solidarité se devant de s 'exprimer autrement
que par des mots : 2 ' déduction de 3 p . 100 au 1" novembre 1982 des
4,6 p .100 de la revalorisation des préretraites . pr:vtic pour octobre 1982.
Perte de 3 p . 100, reste 1,6 p . 1011 de revalorisation : 3 ' nouvelle réduction en
1983 de 3,5 p .100 pour le redressement de la sécurité sociale : total des
réductions : 2 i 3 + 3,5 p , 1(11) — 8,5 p . 100 : 4 ' réduction de 3 rois de
l ' allocation des Assedic après 65 ans . soit pour l ' année de départ en retraite
une ponction minimum de 25 p . 100 dans le t .,eilleur des cas . Tous les
intéressés s ' estiment floués, ils en rendent l'Ltat responsable . C 'est ai leurs
yeux . une rupture unilatérale d ' un contrait social . Ils n'admettent pas que
des avantages sociaux acquis en négociation . dûment signifies aux
intéressés, puissent étre retirés d ' un simple trait de plume . Que pense faire
le gouvernement face à cette sitnation''
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32523 . tu niai I98 ; M . Joseph-Henri Maujouan du Gasset
expose .i M . le ministre des relations extérieures que . selon certaines
'uniruis . une Icnsioi : exi,tei .ul ariurllenieni ente le \ .uir .ut ri le gourrinr
nient nation Il lunknuandedeluidncecqu ' ilenesi .et .il .nnl'allitimutic .11
lui demande de lut pree s el les mont, rie est Mat de Mimais '

Itlr/hit rue /r tri rYnt

	

r /mirgrt drain «blet

32524 .

	

3u mal i9st

	

M . Joseph-Henri Maujouan du Gasset
expose :1 M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget
le cals de \1 t) erhh .t :sur- . soie de sillet-cinq do C nnut,irut . du lait de
su situation i anultalr . rt cher ,es parent, . a 13 kilontetres de son heu de
Iranaul . ('e, deplacentent, mitraillent de, (rais de tran,piirt automobile . Il
souligne que M B . a cherche en catin un emploi similaire plus proche du
domicile de se, parent, et lui demande , il ne lui appas. il pas normal . que
M . li . deduise se, trais de deplacentents dans le calcul de son imposition sur
le rexcnu :'

	

.S,'ru,ite to . tenir

	

nthrrt

32525 . 30 mai 1953 . M . Louis Odru attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
prochaine, elecuons aux Conseil, d ' adntinislration des ,'rtr,utisntes de
securite s o ciale . l'.n effet . si la loi n 82-1061 relative a la composition de ces
Con eih a prer u la présence de deux membres élu, du personnel de chaque
Caisse . departenuntale . régionale ou nationale, ni litre consultatif dan,
chaque Conseil, elle n ' a pas preru eu rrranchr une telle représentation dans
les organismes centraux . :\ . :\.C.0 S . S et U . C A . N . S ainsi que dans les
U . R . S S A I' . Il lui demande s'il envisage de donner des directives
permettant la représentation ri titre consultatif de membre, élus du
personnel dan, le, Conseils d ' administration de ces organismes.

Sentir' par ibipie />n lllrgllr dr' lu stalle

32526 . 3u min 1983 . M . André Durr appelle l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
lonctionnentent des groupements d 'exercice fonctionnel, pluridisciplinaire,
médical :t social (G . F .1' . ) qui regroupent l 'ensemble des professionnels de
santé Intcdceins generalistes . spécialistes . hiîrlogistes . chirurgiens-dentistes.
pharmaciens . masseurs-kinesitherapeutlies, utlïnnicres, pédicures, opti-
ciens . etc_ . 1 qui exercent clans un secteur donné (commune ou canton) et
qui regroupent pour tratailler ensemble dans une structure nouvelle . 1_e
G . F . F' . . de par ses objectifs, permet de répondre aux besoins indic duels et
collectifs d ' une population en respectant une médecine de libre choix, le
suivi des soins :i dontteile, le maintien des personnes agées ai domicile et des
actions dlnfonn :ation et d ' éducation sanitaire de dépistage . d ' épidémiologie
et de prerention . II lui demande quelle est la position du guuremnentent :i
l 'égard de ce, structures nouvelles qui se deseli,ppent ai l ' heure actuelle dans
le pays et plu, particulièrement dans le departentcnt du Bas-Rhin et si . le cas
échéant, ces G . F . F . pourront bénéficier de subventions d ' litat en vue de
faciliter leur développement et la réalisation de leurs objectifs.

Lu,l?rment r pnlitrque du 1ugnenenr r .

32527 . 30 niai 1983 . M . François Fillon demande ai M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement de lui confirmer si le projet
de la loi relatif :i la loc :tuon-accession actuellement déposé sur le bureau élu
parlement . sera efleetirernent examiné au cours de cette session
parlementaire, re p renant les principale, propositions de la Commission
Darnault, qu ' il avait Iui-ntcnte contribué :i instaurer et dont les propositions
ont un intétét social exilent pour faciliter l 'accession :i la prt,priété du plis
grand nombre.

Assura,irt' rioillrtçr ,grurrult,u.r icalcul der pensums_

32528 . 30 mai 1983 . M . Jacques Godfrain attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur une particularité du mode de calcul des retraites servies par le régime
général . Dans le décompte des dix meilleures apnées d ' activité sont en effet
parfois reteintes des années au cours desquelles le faible montant des
salaires perçus n ' a pas permis de valider un seul trimestre . il souhaiterait
connaître la justification d ' un tel principe qui pénalise les assurés :ayant
exercé certaines années une activité professionnelle réduite .
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32529 .

	

iIt niai l'08

	

M . Claude Labbé expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que par sa
question cents, n 26945 du +I 1983 il a,,tit demande ,i M . le
,ccreLure d e l fat charge des anciens combattants que des dspositions soient
prises rn I ;nrur des grounds in\,ilides de guerre clin qu'Il, pulsent hencficier
peul leur . achats de tabacs et de cigarettes de toms reduits analogues .1 Lieu\
ernisrnli, au\ militaires nui activuc, de service . Ces dernier, peuvent en effet
,e procurer un cettaun contingent mensuel lie tabac ou de cigarettes a un
pli\ de sente d ' n11 sont exclllr', tonte, l ;l\r, ti`cales et onciale, . Le, grand,
iiv,tlides de guerre estiment que des mesure analogues pourraient étre

poses en leur Liseur sous forme . pat exemple . dr l'attribution par les offices
d ' anciens conih,ttt,uits d ' un certain nombre de uekes d ' achats ;i tarif réduit
qu ' ils pourraient remettre aux deht;unts de taha_, lors de leurs achats . La

p anse a cette qur,u .m eciite ( .morio/ ,d/,, ici A\ Question, n 19 du 19 niai
198 page 21(16) preesatt que le prohleme soulesi relevait exclusivement de
la conipetence du ministre de l'économie . des finances et du budget Fn
ci' sequence . Il lui demande quelle est sa position en ce qui concerne la
suggestion qu ' il vient de lui exposer

Bau, -1,trux il'li,nhilulnm .Seine-tlurinme

32530 . 3t niai 1983. M . Claude Labbé expose à M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement les pn,hlénies que
connaissent les locataires de la s . ',,,'e civile du Chanteau-Blanc ai Saint-
Ftienne du Rouvray en Seine-Maritime . Les intéressés vivent dans un
ensemble inininbilier sic 3 7 4logeniens dont le propriétaire . le groupe

ss u;tuce, nationales . a décidé dés le nions de juin 1982, immédiatement
,ipir, l ' inters ention de la loi n" 8 2_-526 du 22 juin 1982 relative aux droits et
obligations des locataires et des bailleurs, la nuise en vente de ces
appartements . les immeubles en cause ont etc construits avec l ' aide de
primes et prit, spéciaux du Crédit foncier de France à 3(1 ans (arrété
nunsleriel du I I 'ans ter I96((( pour des logements économiques et
I .iniihau\ II apparait indispensable que les préts consentis continuent de
b'nelicier .ti secteur locatif jusqu ' au ternie du contrat . en mars 199(1 . Il est
anormal que la Commission des prés du ministère de l ' urbanisme et du
logeaient ait autorisé la vente des appartements sans qu ' aucune
consultation des locataires ait eu heu à ce jour et sans qu ' ils aient pu
prendre connaissance des termes du contrat de prêt, malgré leur demande.
L'ensemble des familles . nécessiteuses pour bon nombre d ' entre elles,
s ' inquiètent de cette situation créée par une société d 'assurance nationalisée
qui u henelicié de prêts spéciaux garantis par l ' État . II lui demande quelle
est sa position en ce qui concerne le problème sur lequel il vient d ' appeler
son attention

Depur'lernenl,s el territoire, il 't utri - p uer
odiparlernenu d 'auto- pu e r euh:mu s et catastropht'v).

32531 . 311 mai 1983 . M. Camille Petit appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
dispositions de la loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l ' indemnisation
des sacunies de catastrophes naturelles . L ' article 6 de ladite lui dispose
expressément que' Les dispositions de la présente loi ne sont pas
applicables aux départements d ' )utre-nier. Une loi ultérieure fixera un
régime adapté aux particularités de ces départements >, . Dix mois s'étant
écoulés depuis la promulgation de la loi du 13 juillet 1982 . il lui demande
dans quels délais il envisage de déposer un projet de loi permettant . comme
le pré, oit l ' article 6 précité . de fixer un régime d ' indemnisation des victimes
de catastrophes naturelles tenant compte des particularités des 1) .0 . M . l '
lui fait observer que les disposition : . à prendre en ce domaine sont d ' aut :/,it
plus urgentes qu'il s 'agit de régions fréquemment victimes de catastniphes
naturelles particulièrement graves .

d'indemnisation des ,Hume, de catastrophes naturelles tenant compte des
particuLtntes dr. i) . O . 51 . II lui luit observer que les disposititss à prendre
en ce domaine sont d'autant plus urgentes qu ' Il s 'agit de régions
Irequennnent s'ctnnes de catastrophes naturelles par tic tilterenient graves.

pro/es,ion, rt cela ii', parturu',Grtat'~
luhoraluures il 'ana/i i t•v de hiulttt;it rni'tlrruh

32533 . 3t mai 1983 M . Jean Rigaud rappelle à M .le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l 'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, les ternes de sa question écrite
n 26841 parue au Journal '/brut Questions du 31 janvier 1983 et pour
laquelle il n'a pas reçu de réponse

P,dinytu• i'tuparmt/ue el in( Wb' i plans

32534 . 30 niai 983 . - M . Roland Vuillaume s ' étonne auprès de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre de n ' avoir pas
obtenu de réponse ai sa q (test iOfl ',cri tu n 22202 (publiée au Journal of/Miel
du I ” nosenihre 1982) relative au I\ ` plan . II lui en renouvelle donc les
ternies.

Pris et t omvrre,ce o politique (les pris et de la concurrence).

32535 . 3(1 niai 983- M . Roland Vuillaume s ' étonne auprés de
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget de n ' avoir
pas obtenu de réponse ai sa question écrite n° 22849 (publiée au Journal
officiel du 111 novembre 19821 . relative à la politique des prix et de la
concurrence . II lui en renouvelle donc les termes.

Fonctionnaires el agent ., puhhrs ,statu!)

32536 . 30 niai 1983. M . Roland Vuillaume s'étonne auprès de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de n'avoir
pas obtenu de réponse ai sa question écrite n° 25033 (publiée au Journal
of/Mie/du 27 décembre 1982) relative aux conséquences qu ' aura sur le statut
des fonctionnaires concernés, la répartition des compétences entre l ' Etat et
les collectivités locales . Il lui en renouvelle donc les termes.

F.'yuipements industriels et mat•hinrs-outils /entreprises).

32537 . 30 niai 1983. M . Roland Vuillaume s'étonne auprés de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 26830 (publiée au Journal of/Miel
du 31 janvier 1983) relative ui la cession de la société Fenwick à la firme
bulgare Balkancar . Il lui en renouvelle donc les termes.

Chou/la,ge )clou/luge olo p atique).

32538. - 30 mai 1983. M . Roland Vuillaume s' étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de ne pas avoir obtenu de réponse ai sa question n° 25919 (publiée au
Journal tl du 31 janvier 1983) relative aux frais de chauffage des
personnes àgées allocataires du Fonds national de solidarité . Il lui en
rappelle donc les ternies

Lu ,t emenl , prunes de d('nu'nggentent ).

Départements et territoires d 'outre nier
(départements d'outre-ruer el catastrophe,/

32532 . 30 mai 1983 . M. Camille Petit appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, chargé des départements et territoires
d 'outre-mer, sur les dispositions de la loi n° 82-611(1 du 13 juillet 1982
relative à l ' indemnisation des victimes de catastrophes naturelles

' article 6 de ladite lut dispose expressément que ii Les dispositions de la
présente loi ne sont pas applicables aux départements d ' outre-mer . Une lui
ultérieure fixera un régime adapté aux particularités de ces départements „.
Dix mois s'tant écoulés depuis la promulgation de lao loi du 13 juillet 1982,
il lui demande pians quels délais il envisage de déposer un projet de loi
permettant, comme le prévoit l ' article 6 précité, de fixer un régime

32539 . 3(1 niai 1983 M . Henri Bayard demande ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale quel
dispositif il compte mettre en place pour remplacer la suppression prévue de
la prime de déménagement jusque-là accordée aux personnes âgées et aux
familles de condition modeste et qui doivent faire face aux frais engendrés
par tin changement de domicile.

l're/essionr et aetirttt'u soriale.s , trarailletrv s p rtaiis 1

32540 . 311 niai 983 . M. Henri Bayard attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
problème de l'absence de reconnaissance officielle accordée ai la profession
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d ' .iusiliaires de sie II .. .Mn le d'une preoecupa0on importante rie,
Feder,tions d ' a„oeiauons d ' aide a domicile en milieu rural et il lui
demande quelles mesure, Il entend prendre a regard de ces personnels qui
,t- :contplissent un nie constderahle dans l'aide et le m .Unten .I domicile des
personne, .igees ou .indlc .aPees

( nl/s ut tir . /0s lie '

	

/anus C, /) ) n lies

32541 . 30 niai I'1X3 M . Henri Bayard attire l'attention de M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget sur l'une de,
mesures annoncecs dans le plan gnuserneniental du ' s mars et qui concerne
une rad tic sort de ' Milliards de Francs sur les pris destine, ans eulleciis tes
locales Il lai demande de bien soulor lui indiquer sur quels Prit, portera
cette reduetion de eredtts et dans quelle paspni non cette mesure aura une
influence sur le montant de le f) (i I

	

et de la 1) (i 1

	

destinées aux
communes

l're,rdlr,,rh Iranrli files

	

,,,lrvulnnr,

32542 . 30 m .0 I9x3 M . Henri Bayard attire l'attention de M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat sur la situation des
travailleurs ni ependants concernes par le décret n' N2-311 ; du 31 noirs 198'
nwdifr,Inl les modahtes de calcul de la cotisation personnelle d ' allocations
Iannliales Par l ' application de l ' indice du pris a la cunsuntnlatiun, les
rc\enus 1951 se musent majorés de 21 .117 p . 1110 . ce qui augmente
eonsiderahlentent le montant de la cotisation due par les intéresses . Alors
que 1,1 Ian d ' onentauss du commerce el de lares :stat axait press un
rapprochement de ce reginte particulier :nec le régime général . Il lui
demande dans quelles mesures seront resues les nmdalhés de calcul de ces
cotisations . Iota en tenant compte de la necessite d ' améliorer les prestations
scrutes mas également afin de réduire les disparités existant entre les
différents reeunes sociaux.

lh'p,rlletll Ille rl lerrit,sie s ,/-,As(ri'-mer
Sapa)-lierre Cl .111q11r'lurr

	

spurls i.

32543 . 30 mai I d)`t3 . M. Georges Mesmin s ' étonne auprès de
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme des
((plions prises par les aUlorilés compétentes pour la construction d ' une
patinoire ,I Saint-Pierre et Miquelon linamcee par l'Etai au moyen de
suhsentions représentant 7 millions de francs . En effet, l ' appel d 'offres a été
organise de telle ntantere qu ' il a éliminé les entreprises françaises et favorisé
les entreprises canadiennes, ce qui augmente d ' autant le déficit de notre
commerce extérieur . Or des concepteurs et des constructeurs français tout à
Irait qualifiés dans cette technique de pointe avaient fait des propositions
qu ' il aurait etc possible de retenir . niénie ,t . di priori . le coût de'opératisin
apparaissait plus élevé . La différence s ' explique, en effet, au niveau des
prestations : la technique de production de froid . qui semble devoir dire
retenue, a été abandonnée depuis des diraines d ' années en Europe comme
consommant 40 p . 1011 d ' énergie en plus a l ' exploitation et étant d ' une
maintenance difficile . D ' autre part, les frais de transport entre la France et
Saint-Pierre et Miquelon sont certes plus élevés qu ' entre le continent
américain et Saint-Pierre, mais ne constituent pas une sortie de devises dans
la mesure où ce transport est réalisé par l ' armement français . En outre, une
telle installation placée face au plus important marché potentiel mondial
pourrait constituer une vitrine efficace pour I industrie et les entreprises
françaises . II lui demande en conséquence les raisons qui ont motivé le
choix français et si ce dernier n ' est pas en contradiction aveu la politique
menée contre le déficit extérieur de notre pays .

plus a 'exploitation et etant d'une maintenance difficile . D'autre part . les
Iran, de transport entre la France et Saint-Pierre et Miquelon sont certes
plus élevés qu ' entre le continent américain et Saint-Pierre, niais ne
constituent pas une sortie de devises dans la mesure où ce transport est
realsé par l 'arnteinent français . En outre . une telle Installation placée face
au plus Important marché potentiel mondial pourrait constituer une surine
efficace pour l ' Industrie et les entreprises françaises . II lui demande en
conséquence les raisons qui ont motivé le choix français et si ce dernier n ' est
pas en contradiction as cc la politique menée contre le déficit extérieur de
notre pays .

Lorra r', et nurunrr's rungs'.s paré', i.

32545 . MI tuai 191+3 . M. Jean Rigal attire l ' attention de M . le
secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur les
disparités existant selon les entreprises dams l 'Interprétation et l'application
des textes concernant les jours de congé acquis par ancienneté au titre des
accords d'entreprise ou consentions collectives et ceux relesant de la
cinquieme semaine de congés payes . II lui demande de lui indiquer les
modalités presues par les textes réglementaires en sigueur pour organiser la
cunipléatentarite des do ers droits acquis par les travailleurs dans ce
domaine au titre de l ' article L 223-3 . alinéa l ' du code du travail.

Po stes et réai« . rrrnuuttrutiurls ' lunbrrv i

32546 . 30 mai 1983 . M. Gilbert Gantier fait part de son
etunnement à M . le ministre délégué chargé des P .T .T . qu'une
flamme postale ayant pour objet la célébration du centenaire des d, lois
laïques „ sur l 'enseignement soit émise sous le sceau de la ligue de
l ' enseignement et de l ' éducation permanente alors mène que cette ligue
participe actuellement . au sein du Comité national d ' action laïque . à une
campagne partisane et polémique à l'encontre de la liberté de
l ' enseignement . Soulignant que l 'administration des postes ne saurait
échapper au principe absolu de la neutralité du service public, il lui

	

demande :

	

d ' une part . de lui indiquer les critères d ' appréciation retenus
pour sélectionner les organisations admises ai émettre des flammes postales
pour une commémoration nationale, et d ' autre part, de lui préciser les
instructions qu ' il entend donner afin que les commémorations historiques à
caractére national ne puissent, en aucun cas, étre utilisées à des fins
politiques, ni confisquées par des organisations partisanes.

Cununluu's r élection ., municipales J.

32547 . 311 niai 1983 . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation le
cas de la commune de X . qui totalise moins de 9 000 habitants . Du fait des
dispositions de l ' article L 242 du code électoral, les candidats aux élections
municipales dans celte commune, n ' ont pu bénéficier des aides financières
de propagande : (même si la commune a eu droit au concours de la
Commission de propagande) . Voyant ceci . le nouveau Conseil municipal de
la commune de X . a volé un crédit pour chacun des candidats (individuels),
ou listes en présence de façon a participer, au moins en partie . aux différents
frais engagés . Il lui demande : 1° ce qu ' Il pense de cette initialise ; 2° quels
frais peuvent étre remboursés papiers . frais d ' impression des bulletins,
affiches, circulaires, frais d ' affichage . . . '. 3°enfin, il lui demande s ' il n 'y
aurait pas lieu de revoir les dispositions de l 'article L 242 du code électoral ''

!:h all rl rr7f et ,lia, r £ 1) . l• . r.

l)epurlsnienla et lcrrautre.s d 'outre-nier
.Saint-Pierre et .1liquslun : cpnrlsi.

32544 . 31) mal 1983 . M . Georges Mesmin s ' étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, chargé des départements et territoires
d ' outre-mer, des options prises par les autorités compétentes pour la
construction d ' une patinoire ai Sunt-Lierre et Miquelon financée par l ' ltat
au moyen de subventions représentant 7 millions de francs . En effet, l ' appel
d ' offres a été organisé de telle manière qu ' il a éliminé les entreprises
françaises et favorisé les entreprises canadiennes . ce qui augmente d ' autant
le déficit de notre commerce extérieur . Or des concepteurs et des
constructeurs français tout ai fait qualifiés dans cette technique de pointe
avaient fait des propositions qu ' il aurait cté possible de retenir, mcnie si . a
priori, ie coût de l ' opération apparaissait plus élevé . La différence
s ' explique, en effet, au niveau des prestations la technique de production
de froid, qui semble devoir dire retenue, a été abandonnée depuis des
dizaines d ' années en Europe comme consommant 40 p . 1011 d ' énergie en

32548 . 30 mai 191)3 . M . Guy Ourbec attire 'attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sur un projet qui . au niveau
de la politique industrielle du gouverneraient cherchant .i limier les
Importations, favoriser les exportations, et dynamiser le tissu industriel
français, lui semble fondamental pour le succès de notre politique . Le
gouvernement a engagé une action en profondeur dans le domaine de la
filière électronique : ai ce titre, le Conseil national P . A . C . A . fait des efforts
pour contribuer au succès de cette filière . La région a été amenée à prendre.
par l ' intermédiai r e de la Société de développement régional nicditerranre
(S .1) . R . M . 1 une participation dans le capital de la Société 1 . P. S . ,
entreprise régionale offrant de grandes possibilités de développement sur le
plan technologique . Dans ce cadre, le Conseil régional a cté saisi d ' un
projet conçu par la Direction de la distribution de IT . D . F . . qui a décidé
d ' expérimenter un Iactiireur portable lourai par une société britannique . II
tic semble pas que la forme des consultations ail respecte les procédures en
usage pour les marchés publics . Sur le fond, 1 1) .1' . a décide de passer un
contrat d ' un montant supérieur à 4 millions de francs à la société
britannique et le marché . estimé après cette première phase, porte sur
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en,nin 300 million, de francs . ce qui représente. a le nrueriel de pre-série
donne satisfaction . hu(n) l,iciureurs . I I) I est en neeoct,uion ,arc la
société britannique depuis environ 2 ans . I ' expenencc qu ' apporterait cette
société à El) . F . doit itre mise en question, tarit sur le plan du matériel que
du logiciel . car ce qui est réalise actuellement en Ecosse ne correspond pas
aux contraintes F . 1) .1' . et une expertise approfondie doit être entreprise . II
semble indispensable . compte tenu de notre politique . que l 'étude et la
production de ce factureur soient réservées à des sociétés françaises qui
possèdent actuellement l'experience requise . Arec l ' [ . I) . F . connue
Investisseur puis comme référence . et l ' esperience acquise, la société
britannique maîtrisera le marché (plusieurs dizaines de milliers de produits
dans les cinq ans) . l lie disposera . grace à ce contrat . d ' une grande ;utnice
technologique pour ce 1>pe de produit . qui nuurrut par ailleurs constituer le
noyau d ' une famille utilisable dans d ' autres secteurs d ' actnite . Elle fermera
ainsi aux entreprises françaises les marches étrange, auxquels elles
pourraient postuler . Compte tenu de ces éléments . Il iui demande de lui
faire connaitre les dispositions qu ' il compte prendre pour répondre a sa
préoccupation .

S. .V C F i bene,

	

Ili-de-1 rare t'

32549 . 30 niai 1983 . M. Georges le Baill attire l'attention de
M . le ministre des transports sur les conditions de réal i sation du
T . G .V . Atlantique en particulier dans la région parisienne . Le piolet
actuel prévoit de faire passer le T . G .V . sur la plate-l'orme de Gallardon
jusqu ' à la gare de Montparnasse . Ainsi ce T . G . V . comme les autres trains,
arriverait dans une gare en impasse . Ne serait-il pas opportun dams le cadre
de la réali'ation de ce T . Ci . V . et en prévision des futurs T .G .V . (Nord.
Est) de prendre en considération la' proposition dite „ Cltouleur » qui
présente un schéma d 'organisation des grandes lignes en 11e-de-France et
qui use à l'aire de ces lignes . aujourd ' hui en impasse- un véritable réseau . ll
s 'agit d ' un schéma triangulaire autour de Paris qui serait relié au réseau
régional . Il lui demande s'il a l ' intention de taire entreprendre une étude sur
ce sujet usant de faire des choix définitifs sur le passage du T . G . V.
Atlantique de Massg à Paris.

L7ahlissirnt'nt d haspiiaisation . dr coins el le (lire
rentres hocpiialir'rs

	

Pur-ai'-I)rinii' ).

32550 . 30 mai 1983. M . Maurice Adevah-Peeuf s'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, de ne pas
avoir reçu de réponse à sa question écrite n ' 26401 parue au Journal officiel
du 31 janvier I ''l, Il lui en renouvelle donc les ternies.

F.lul rn'il dires i.

32551 . 3(1 mai 198' . M . Jean Proriol attire l'attention de M . le
ministre de la justice sur le cas spécial des déportés de la seconde guerre
mondiale décédés dans un camp de concentration et dont les actes de décès
ne portent pas d 'autre mention que rr décédé à Drancy ou t, disparu „
Depuis la publication de l ' ouvrage de Serge Klarsfeld rt Le mémorial de la
déportation des Juifs de France „, il est possible de connaitre le lieu de la
déportation . II lui demande en conséquence die bien vouloir envisager une
modification de la législation en vigueur, notamment l ' article 91 du code
civil . En cas d ' impossibilité. de préciser le nom du camp, l ' acte de décès
porterait l ' indication .. mort en déportation ».

Communes ( poranmrl ).

32552 . 30 mai 1983 . M . Bernard Bardin appelle l'attention de
M, le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la
situation des agents de l'Etat qui . établissant le budget d ' une commune,
peuvent prétendre à une indemnité . En eflet . cette indenumte, delitue par
un arrêté ministériel du 30 juin 1975, est fixée a 200 francs pour une
commune disposant d ' un secrétaire de mairie à temps ion cmplet . et à
300 francs quand le secrétaire est employé à plein temps . Cependant.
huit années après la parution de cet arréle . l ' Indemnité apparait dérisoire
par rapport au travail que représente la réalisation d ' un budget d ' une
collectivité, si petite soit-elle . En conséquence, il lui demande de lui
indiquer les mesures qu ' il entend prendre afin que cette indemnité de
confection de budget soit réévaluée prochainement.

Balimenr et franais s publie s l imtplai rt ae'lJritr , I.

32553 . - 30 mai 1983 . M . Jean Beaufils appelle l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation
alarmante des sous-traitants dans le secteur du bàtiment . 11 semblerait
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qu ' en effet fat loi du 31 décembre 1975 ne remplisse pas la mission de
protection qui lui nuit été confïee . II lui demande donc quelles sont les
mesures qu ' Il entend prendre pour pruteper les sous-traitants du batirnent.

S \' (' {'.

	

/,rrsunnel

	

32554 .

	

31 niai 1983 .

	

M . Firmin Bedoussac attire l ' attention de
M. le ministre des transports sur le maintien dan, le icglenient
'meneur de I , i S N C F de dispositions nfstituanl des sanction,
pécuniaire, a l' encontre des agents (article 25 du reglement P . S . 2 du
1' ' lensier I)”, et rrrhlic,uifsl II lui rappelle »tic (article I . 132-39 du code
du travail . leste d'ordre public . Interdit a tout eniplo>eur de sancuocner
picunianement Ics manquements aux prescriptions d ' un règlement
in terreur . Il ne saur il donc être question d s déroger par le ,In-. pli nui}en
d ' un texte reglementane . Il lui demande . en conséquence quines mesures il
compte prendre afin que ce, sanction, soient supprimée,

.Ienrulnrrr =c,nL1 de rnunh{enr et de />rrmunl

32555 . 30 niai 1983 . M . Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre de l ' agriculture s'il n ' envisage pas de porter. en /une de
montagne, la durée des pla, de deseloppenicnt u huit ans.

.'tgrirtrltirrr plan, de cla•rrlr .ppc•ntrnt .

32556 . 30 niai 1983 M . Firmin Bedoussac demande a M . le
ministre de l ' agriculture sil ne juge pas utile de prendre en
considération, pour le calcul du retenu agricole de, plans de
développement, les revenus de, activités purttouristiques constituant le
prolongement de l ' actsite agricole

lmpril 1111 le rrronu rvuurouaux . x11/ubrs . prnlrorn t t rentes rie l'rrrs

32557 . 30 niai 1983 . M . Firmin Bedoussac demande à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des finances
et du budget, chargé du budget, s ' il n ' envisage pas, concernant le
pioblénie des frais professionnels des V . R . P . . d ' nistaurer un sy sterne de
déduction des trais réels . En effet, plutôt que d ' augmenter l ' abattement
forfaitaire pour frais professionnels dont bénelicient actuellement les
V .R .P . . il semble préférable d ' inciter ces professionnels a choisir un
%stème basé sur leurs frais réels en leur proposant un mécanisme simple qui

n ' exigerait pas un nombre Important de justificatifs et permettrait un
allégement des procédures de contrôle.

.lt'une> I i'mploi ,

32558 . '0 mai 1983 . M . Firmin Bedoussac rappelle :i M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi que la prime de mobilité servie
aux jeunes demandeurs d'emploi, ax ant accepté leur premier poste . a etc
supprimée le 1 ” janvier 1983 . II lui indique que cette prince . d ' un montant
non négligeahle, permettait aux jeunes de luire lace u leurs premier, frais de
logement et d ' ameublement . II lui demande . en conséquence, s ' il compte
rétablir cet avantage dont la suppresvun a suscité de vives réactions dans le
département du Cantal .

Jeunet rrnrpinii

32559 . 30 mai 1983. M . Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi s ' il compte faire bénéficier de la
prime de mobilité supprimée le 1 '̀r janvier ,981, les jeunes qui, ayant occupé
leur premier emploi au cours du deuxième trimestre 1982, ont déposé leur
dossier dans le délai réglementaire de six mois . depuis le début de la
présente année .

JusNrr mmislrrr r per onnrll.

32560 . 30 mai 1983 M . Firmin Bedoussac demande a M. le
ministre de la justice quelles mesures il compte prendre pour
harmoniser les situations de nombreux concierges et agents d ' entretien
aficelés dans les palans de justice . Il lui précise que ces personnels ont, selon
les départements, des statuts . de, droits et des obligations Ires différents,
qui uitpliquent quelqueluis la lisurnnure de tu saux ex getciiicnl mipurlants
par rapport aux salaires versés .
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J„w-,run e maladif' nnrrrr-n.rrr f,«' I1nnn, ras ryal',

32561 . 30 niai 1951 M . Firmin Bedoussac attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' Insuffisance des prestations seoir, sus femmes devant affronter de,
gnts,esse, à hauts risques . et donc observer un repos pre-natal supencur a
trois mois Il lut demande . en particulier . si ce t) ru de grossesse ne pourrait
pas être conslde re comme certaines maladies ou, rant droit corses
speclaux, entrainant le versement de ri J A lit ponce .i 1(5) p IUI) du
salaire journalier de hase.

Bau,

	

hait . , nrrtrnrr, iou,

32562 . 10 niai 1983 M . Firmin Bedoussac demande a M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat de lui préciser sa position sur
l ' important problème de la despecrahsation des bous ci,nunercuaux

Boiççnn, ,•l ii i ,,' I, i rrn e! rO,, ul/ru'r

	

/'u,luu-Churrnlr

32563 . 30 mal 1953. M . Roland Beix demande a M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget . de bien ,oulolr lui communiquer les
résultats de l ' application . dan, la cime delinntee Cognac . de l ' aide aux petits
producteurs de Cognac . dont tout ou partie de la récolte est vendue sur le
marché intérieur . Il lui dema .tde notamment . de bien vouloir lui indiquer le
montant de l ' aide distribuée en 195'_ . le timbre de héneilciaares . et les
modalités de mise en cru, re de cette disposition . pour !'s petits producteurs
qui ne pratiquent pas la ,ente darecle au public.

	

S . .\ . C . F.

	

ri eleinent intérieur r.

32564 . 31) mai 1983 . M . Roland Bernard s'étonne auprès de
M . le ministre des transports de ne pas ucuir obtenu de réponse ai la
question écrite n '' 26181 parue au Juurn,r! u//iras l du 24 janvier 1983 . l lui

en renouvelle donc les termes.

6nleigllel l ent 'rro'uhrrrl e! rlrmrnluin ' r lomviumu roc nu

32565 . 30 mai 1983 . M . Augustin Bonrepaux expose ai M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation que l ' enseignement
primaire, en milieu rural . cannait des difficultés particulières du lait de
l ' absence de cantines scolaires et de classes maternelles . C 'est tutsi que.
chaque année, de nouvelles fermetures d ' écoles sont enregistrées et ces
décisions accentuent la désertification de ces nones Par ailleurs, ces
équipements sunt indispensables si l ' on veut que les enfants vivants en
milieu rural bénéficient des mêmes avantages que ceux qui sont en milieu
urbain . Or. cela nécessite des investissements importants et des frais de
fonctionnement lourds que ne peuvent supporter les modestes budgets des
col't•cti,ités locales concernes, Au montent ou sont préconises les
regroupements pédagogiques, il lui demande de quelles acides peuvent
bénéficier les communes qui accepteraient de fane cet effort financier, tant
pour l ' aménagement de locaux que pour le paiement des femmes de service,
liées a l 'enseignement en nlalernelle.

Enseignement supérieur et pu., lhurruluurrut !o'ut'res unirer .s i ktiresu

32566 . 30 mai 1983 . M . Jean-Michel Boucheron (llle-et-
Vi aine) amie l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives,, sur le fait que les contrats de travail des
personnels ouvriers des C . R .O.U . S . sont déclarés appartenir au droit
privé . suite à une récente décision du tribunal des conflits à ce sujet . Or, ces
personnels revendiquent le droit d ' être reconnus en tant qu ' agents de l'F.tat
En conséquence, il lui demande quels sont les obstacles à considérer les
personnels ouvriers des C . R .O.O .U . S . comme appartenant a „a i, action
publique et si un calendrier de négociations est envisagé pour •oancc dans
cette voie.

Enseignement supérieur et paslbaeei luuréut l u•urrt•.x uttir,•rsituire.$)

32567. - 30 mai 1983 . M . Jean-Michel Boucheron 1111e-el-
Vilaine) attire l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale,
sur le fait que les contrats de travail des personnels ouvriers des

( R t-) 1 . S sont déclarés appartenir .tu droit prase . suite à use récente
declsunt du tribun :d des e'.,ntLts ace sujet Or . ces personnels re,enduf rient
le droit d ' erre reconnus en tant qu ' agents de l ' Ftat . In elntsequence, il lui
demande quels sont les obstacles a comlderer les personnels ou,ners des
(' R l) l ti comme appartenant a la livtcuon publique et si un calendrier
de tiegoclaltloll, est envisagé pour avancer dans Cette voie.

l',dli e l„u, tnnurrmrrr!

	

Ilpr, . 11at,lf r rr,

32568 . tri nia, 19X1 M . Jean-Hugues Colonna demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, chargé de la sécurité publique, quelle, mesures il
somplc prendre pour I 'ete 1953 . dans le doutante de la presCnlion et de la
ecunte, q ot,11t1Jnenl par l ' icermissenient de, efluitlfs sn,onmers de police
fan, les \Ipe,-`.tantintes l e, mesures n uscrncntenlales Icomrdle de,

changes) et les dupouttons s saint un elargussentrnt de l'accueil . entraineront
un acrrwssettirnt Itnport .utt du nombre de 1 talltÇ .t, en ,,came, dan, les
departenlenl, nté,tite,r,uxrns . ce qui exile des mesures exceptionnelles En
coM.quenie . II lui demande de hier ,oulntr lui Indiquer le detatl desel'fectifs
,,u,onnirn pre, u, pat rapport ;1 CC. de l 'etc I95_', pour le département des
\ipes-M,u finies

/'aras ions rit prudun, ,/ 'ruer doua r! nie In Ille- pi, he munlurrr r.

32569 . 30 nul 1953 . M . Yves Dollo attire l 'attention de M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre des transports, chargé de la
mer, sur la répartition des aides de l'litat pour la construction de tuas ires de
pêche de moins de doue n isdrr• , . Ces aides accordées sous firme de p rime
ne sont actuellement accordées qu 'eus „ navires ne pratiquant pas le
chalut „_ II lui demande s ' il n '} aurait pas lieu de supprimer cette clause qui
ne frappe que les constructeurs de bateau, de pêche moyens et petits.

4,s :u'unrr ricih,•ur ,Ci '•ru'nrlit i s r p . .lirn/ur ras /orgue del rrlrunr.v

32570 . 30 niai 1983 . M . Yves Dollo attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
difficultés de trésorerie rencontrée• par les nouveaux retraités qui passent de
salai . es mensuels à des prestations trimestrielles et doisent attendre
trois mois à partir de leur inactivité pour percevoir le premier versement de
leur pension . Conscient des difficultés techniques de nuise en place de la
mensualisation des pensions, tuais aussi des effets psychologiques et
matériels de la situation actuelle des nouveaux retraités, il lui demande s' il
lui parait possible de verser pendant deus mois un acompte mensuel d ' un
montant égal au minimum vieillesse à tous les nouveaux retraités ayant
cotisé trente-sept ans et demi au régime général.

/nrpi,t sur le rorenu r l rm'lire., non rurnnu rriun ç r

32571 . 30 nul 1983 M . Manuel Escutia appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur le mode de calcul du
report des déficits de 8 . N . C . , article 156 du code général des impôts . II lui
rappelle qu 'en principe le déficit existant dans l ' une des catégorie, de
revenus se reporte sur l 'en tenlhle du revenu de la ntcme année : s ' il ne peut
être épongé dés la première année, le report peut être effectué sur le revenu
global ultérieur pendant une durée de cinq ans . II lui demande de bien
vouloir lui préciser l 'application de ce principe général au report des déficits
de H .N .C.

Britunenl et traduis publie, (emploi e! ar!irité : Isère i.

32572 . 311 niai 1983 . Mme Gisèle Halimi attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget, sur les
conséquences dramatiques du protectionnisme en matière ale marchés
publics pour les entreprises de hàtintenl et de travaux publies de l ' Isère . Ces
entreprises sont en effet souvent écartées (les entreprises d 'électrification le
sont systématiquement) des appels d ' offre entanant des administrations
départementales de l ' équipement des départements de la Drôme, l ' Ain,
l ' Ardèche et de la Ilaute-Savoie, au profil des entreprises locales . Par
contre, les entreprises de l ' Isère sont mises en concurrence dans leur propre
département avec les entreprises des départements voisins . Cette situation
d ' injustice handicape lourdement les entreprises de hàtintent et travaux
publics de l ' Isère dans un contexte de crise de ce secteur . En conséquence,
elle lui demande quelles mesures il compte prendre et dans quels délais pour
clarifier les données de la concurrence lors de l ' adjudication des marché
publics .
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FtertiWnon prolo„tonnelle et pn01m01een 05 tille

	

'taire'

32573 .

	

3n nul 1983 M . Gérard Houteer appelle l 'attention de
M . le ministre de la formation

	

professionnelle sur

	

les souhaits
exprimes par les responsables de li,rm .iu„n, coordinateurs . :ninna leurs des
organismes et institutions qui assurent, pour les jeunes stti•gnures de la
formation professionnelle . des stages d ' Insertion ,aria-pu,lc,sionnelle et des
stages de quahlication . Au cours de leur !rasait quotidien axes eux, ils
constatent . en effet . des prohlemes niatenels qui pourraient titre res lus par
la prise en compte de ces drus l ' S ' agissant des Indemnités xersees aux
stagiaires, elles pourraient elre moduler, (comme les bourses
d 'enseignement) en fonction de la situation sociale des Icones en türmattion.
D'une part . Il faut bien admettre que le pecele serse :lus jeunes doit sers ir à
cousnr les frais m,feuionnels de formation . D ' autre part . on ohserse une
tendance qui peut :i terme se retourner contre les objectifs du plan 16- i8.
I8-21 . En effet . certains hceens de classes moyennes . uiscnrs dans le cursus
scolaire courant . decuusrelit que les stages re niuneres ont attractifs et
peuvent resurher certains problemes ponctuels spécifiques .i leurs selleites
d ' adolescents . Des difficultés sunt relesees ait sujet des transports et des
repas : beaucoup de jeunes dopent faire plusieurs kdomelres pour seoir soit
sur les heux du stage en centre . suit sur leu ;s postes pratiques en entreprise.

	

sans pour autant dépasser

	

distance de 15 klometres ois rani droit ai
mdeninite . ce titre . leurs dépenses sont Import,intes et . dans certains cas.
couprent leur indemnité mensuelle 15011 francs pour les seüe-dix-huit ans).
Beaucoup de ces jeunes ne pensent rentrer chez eux entre midi et
deux heures el . pour des raisons financiere, . sont obliges d ' attendre sans
déjeuner l ' heure de reprise du Irasanl, car ils ne bénéficient pas de tarif
spécifique sinon celui de ,e passager „ dans les restaurants universitaires et
n 'ont pas la possibilité de profiler des tarif, scolaire dans les cantines.
( "est pourquoi . Il est souhaite par des organismes tels que ( . E .1vI .I A..
N .1) . R .A . R . . ete . . . : ou bien que soient delis rés les cartes scolaires ou des
bons de transport a tarif redut ainsi que des tarifs réduits pour les repas et
des bon, d 'actes tus cantines seolitres, ou bien un accord pour chaque
se .tguure axer le ('entre reeiun,d des eeusres unicersilaures et scolaire,
pour qu ' il henelicie d ;pontages maternels Cl ecentueilenient du soutien
du serdce ',er,d . Le cois de l 'adhésion au C . R . 0 . U . S . pourrai) titre
lut-meure dans des proportions à étudier . L ' importance de la question étant
esidente, il lui demande de bien soufotr se pencher sur ses différents
elements et de lut indiquer sil compte prendre des mesures dans le sens des
propositions ainsi formulées.

Etuhlosenu•tits d 'hrrpitult.,utirrr, (le soins CI de sure (prr .,unnel

32574 . - 31) mai 1983. M. Gérard Houteer appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le meeontentenient des personnels sociaux des établissements
mentionnés à l ' article L 792 du code de la santé résultant de la décision
selon laquelle le décret portant statut particulier de leur catégorie
professionnelle ne serait pas signe . Bien qu 'elle s' inscrirait dans la rigueur
budgétaire . une telle décision serait ressentie comme une injustice . En effet.
des agents titulaires du (' .A .1' . F .T .S . . diplôme équivalent à BAC r 3 . ri e
pourraient espérer une rémunération supérieure ai celle du cadre C . II lui
demande . en conséquence . de bien couloir lui préciser son intention quant a
la situation des personnels concernés.

Fonetiutututres et agents publies (recrutement'

32575 . 30 mai 1983. M. Michel Lambert attire l'attention de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur l'article 16
de l' )rdonnance de 1959 relatise au statut général des fonctionnaires qui
interdit l ' accès aux postes de tbnct,onnatres aux sictimes de tuberculose.
poliomyélite . cancer et maladie nerveuse . Il lui demande si une évolution de
cc texte peut être envisagée en tenant contrite à la fois des progrés de la
médecine par rapport au traitement de ces quatre maladies et du désir
légitime des personnes handicapées à s ' insérer dans le monde du travail.

Matériels électriques et électroniques retureprisdia

32576 . 311 mai 1983 . M. Georges Le Baill attire l ' attention de
M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur la société
Sodeteg . Le groupe Thomson serait ri la recherche de participations
extérieures qui aboutiraient u une perte de contrôle de Sodeteg par le groupe
Thomson . (La participation de ce dernier passant de 99 .9 p . 1011 ai en , iron
20 p . 100 du capital) . Cette situation de désengagement du gronde
Thomson . si elle se confirmait . influencerait la politique industrieiie des
autres unités du groupe Sodeteg . Il s 'étonne d ' une telle orientation et lui
demande de bien vouloir lui préciser ses intentions sur ce problème .

Eau Cf epetOiis etninr t/oirihnnon de / 'eut ;.

32577. )) mai 1983. M . Jean-Jacques Leonetti attire
l'attention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale . chargé de la santé,
sur l esenruelle présence de s ils :uns d ' origine industrielle dans les eaux
potables . II remarque que la législation a inericatne s ' Intéresse de plus en
plus aus solsants halugenes organiques volatils, en particulier :
trichlorethvlene .

	

tétrachlorethclene .

	

1 1 .1 .

	

trichloroethane,

	

cas

	

1-2
dichlurethx!ene, tetrachlorure 'Je carbone e t 1 dichlorethane . dont les
traitements consentionnels de coagulation . de décantation et de filtration
sont Impuissants a clnnmer I I lin demande donc de bien s ouluir presser si un
programme de recherche sur les traitements d 'ehnnnation est engage et si les
prenneris estimations des coins en Jonction du t'pc de 1r :utentent et
contaminants ont etc cia hues.

tant Cl u, uuttssrntrttt rdivnhutHtn dr l 'eut ..

32578 . 30 niai 1983 . M . Jean-Jacques Laonetti attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé,
sur l 'esentuelle présence de sulsants d 'origine industrielle dans les eaux
potables Il remarque que la législation américaine s ' intéresse de plus en
plus aux sohants halugenes organiques soltits llnchlorethyliane.
tétrachlorure de carbone . . . 1 qui peuvent se trouver soit dans l ' eau brute.
soit dans l 'eau traitée (Impuretés du chlore, fuites de divers matériaux . . . ).
II lui demande donc de bien couloir préciser si des recherches ont été
emreprises en France sur ces produits et si des normes son' en cours
d ' élaboration.

Prdlutiott et nuisances !lutte contre lu pollution et les nuisances I .

32579 . 30 niai 1983 M . Jean-Jacques Leonetti attire
l ' attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale . chargé de la santé,
sur les efforts nécessaires à réaliser pour protéger l ' homme et
l'environnement des effets indésirables des produits chimiques . Il remarque
qu ' il serait nécessaire de prendre un certain nombre de mesures visant à
permettre une gestion plus efficace de produit,: chimiques et à faciliter la
coopération internationale dans ce domaine . Il lui demande donc de bien
couloir préciser si des dispositions sont en cours d ' élaboration pour
harmoniser le :: méthodes d ' évaluation des dangers potentiels des produits
chimiques

Fana i,gttenn nt prés colaire et rle'nu'ntairr I persatltl•l I.

	

32580 .

	

311 mai 1983 .

	

M . Bernard Madrelle appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les modalités de
distribution de l ' indemnité représentative de logement aux conseillers
pédagogiques adjoints aux inspecteurs départementaux . II lui rappelle que
faisant partie du corps des instituteurs . les (' . P. A . 1 . D . E . N . ont, à ce titre.
droit ai l ' indemnité représentative de logement : or, depuis 1971 . seule une
indentnite lorlrut ore de sujeuun spectale au taux annuel, tixec ai
1800 francs leur est versée . Les C . P . A .I .D . F . N . subissent donc un lourd
préjudice financier . En conséquence . il lut demande de bien vouloir lui
préciser les mesures qu ' il compte prendre afin que les (' . P . A . I . i). F . N.
bénéficient enfin, à juste titre, du mcnre système d ' indemnisation que celui
attribué aux instituteurs spécialisés directeurs d ' école annexe.

Douanes I personnel 1.

	

32581 .

	

30 niai 1983 .

	

M . Bernard Madrelle appelle l ' attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur les
Injustes disparités et les différents préjudices subis par les agents des
douanes en tenue . II lut rappelle . que . comparativement ai la police ou ai la
gendarmerie leurs effectifs sont très réduits alors que la vocation essentielle
de leur fonction est celle d ' agent de la force publique . chargé du contrôle
des marchandises . Tant au niveau de I ' tndenuute de risque qu ' au niveau de
l ' Indice, les agents des douanes sont notamment défa,onsés par rapport ri
leurs collègues de la gendarmerie et de la police . Au montent sienne oit se
manifeste le souci d ' une plus grande efficacité du sers tee de surveillance des
douanes . il lui demande s ' II ne juge pas opportun de permettre aux agents
des douanes d ' exercer leur mission dans de meilleures conditions.
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Lu,r'I> ;aiment agreste Pitti 'Iorut lnerrl

32582 . 30 mai 1983 M . Bernard Madrelle appelle l'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sut la très grarse insuffisance des
moyens mu à la disposition de l ' enseignement agricole publie II lui rappelle
que la rentrée scolaire de septembre 1982 s 'est effectuer dans de très
massa ises conditions et lui demande quelles mesures al entend prendre
d ' urgence Min de créer des conditions normale, d'enseignement . notamment
dis la prochaine rentrée de septembre 1 1)83.

Enseignelrit•llt .mondain• ' pro ,granme,

32583 . 30 mai 1983. M . Robert Malgras attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la diminution sensible des
dé p utants germanistes à l 'entrée en sisueme, dans l ' Académie de Nancy-
Meut . Ainsi leur proportion par rapport au nombre global d ' élèves est en
naisse presque partout dans l ' académie. Pourtant les arguments plaidant en
faveur du choix de l ' Allemand sont nombreux : proximité géographique.
échanges commerciaux et touristiques, importance et place de l ' Allemand en
Europe D ' autre part . l'apprentissage A. l ' Allemand facilite et accelcre
considérablement celui de l ' Anglais et constitue une excellente introduction
au Mun . Aussi l'Allemand s'Impose tout naturellement dans l ' Est pour des
raisons géographiques . économiques, politiques, culturelles et humaines.
Les professeur, d ' Allemand s ' inquiètent dune désaffection de cette langue
qui pourrait conduire au monopole d' une seule première langue et
remettrait en cause toute possibilité de choix véritable . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour sensibiliser les
enseignants du primaire, les parents d 'élèves, a l ' importance de
l 'apprentissage de la langue allemande comme première langue vivante.

Chômage indrnrnbviun ' prérrtrmte

32584. - 30 mai 1983 . M . Marc Massion appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les personnes qui n ' étaient plus hineficiaires au 1" janvier 1983 de
l ' allocation de hase ou de l ' allocation de lin de droits et qui sont donc
exclues du champ d'application de l 'article 8 du décret du 24 no,embre
1982 . il lui demande _, :.elles sont ses intentions pour cette catégorie de
demandeurs d'emploi .

l'uirie rroutes

	

haute-l 'irrite i

32585 . 3(1 mai 1983 . M. Marcel Mocceur appelle l ' attention de
M . le ministre des transports sur le projet d 'aménagement de la
R . N . 145 au Petit Confolens . commune de Droux . pour le franchissement
de la rivière Gartempe . En effet, trois projets ont été élaborés et présentés à
l ' enquête . Les élus et la population concernés par ce projet ont donné leurs
avis et demande que sort retenu le projet médian n' 2 . Le choix du projet
conditionne la réalisation rapide de cet aménagement . II lui demande dans
quels délais il compte faire le choix permettant la mise en oeuvre du projet.

Assurance maladie maternité (prestation ., en nature).

32586 . 30 mai 1983 . - M. Marcel Mocoeur attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur une éventuelle augmentation du ticket modérateur pour le
remboursement des actes des auxiliaires médicaux dont les masseurs-
kinésithérapeutes . Il lui demande si cette mesure ne serait pas une
régression sociale dans la couverture de l 'assuré et si elle ne mettrait pas en
cause les soins de rééducation par rapport au remboursement de tous les
autres actes médicaux.

Pulilvglle rrotoltl ,,iie r') soi tale i gt'urrrl!Ilie

32587 . 30 niai 1983 M . Jean Oehler appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le cas
des retraités dont la mensualisation de' pensions a été instaurée ;lu

1 " lanster 1981 . II lui demande sil entend prendre en cnnsidiratiun, pour le
calcul de I ' cmpl uni obligatoire et (le l'impôt de solidarité, le laid que durant
une période intermédiaire 11981 et I9821, les pensions ont été sersees avec
un décalage d ' un trimestre . ce qui a amené ce, retraité, ;i déclarer entre
treire et qutorne mots de pension pour une année 'ruile

[ I / im,ulr plu

	

d /lit igsuion th,

32588 . i0 ntal 1983 . Mme Jacqueline Osselin attire l'attention
dr M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le faut que
l ' article R 123- 22 du code de l ' urbanisme prestal ln possibilité pour le
propriétaire d' in terrain rexersé, sise à l ' article R 123-18 141 dudit code,
yin ...adepte d en cesier une parue gratm0.•ntent ,r In collecu,lte heneticta ire
de la rmiser,e . de repurler sur la parue restante de son terrain un drutt de
iun,Inule Cu rtespondant a Inut ou parue du euelliclent d ' occupation des
sols • tic•ctmu la superficie du terrain cade I lac lui demande sr . date,
1 ' Mputhese ou un constructeur acquiert un terrain nntuyen de celui qui a
fut luhiet du Ir,nslert du coefficient d 'occupation de, sols . Il consient de
e,uisiderer que ce %m'Idert est applicable a la nouselle unit, 1,ncii•re .unsl
croie uu bien sI cette possihih0.• ne peut concerner que le seul terrain initial.

tluli,''lrle ,r,<rulr ,/enroue 'u„llratn' maillasse

32589 . 3u noie 1983. M . Joseph Pinard expose s M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que ries
filles et fils d agriculteur, ont troaille . parlons pendant de nombreuses
animes . dans I'explinta tii n Ltntiludc sans ;soir cotise a l ' assurance
sleillesse . II lui demande de bien Bouloir lut Indiquer dan, quelles
conditions ces aides familiaux pensent faire valider lesdites années afin de
henedicier du droit a I,i retraite .i soixante ans.

font llunndur, et adent, puhhrs rrswL,ut atllt r/>ee J 'ur m ils

32590 . 311 man 1983 . M. Maurice Pourchon appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur le, dispositions de
l 'ordonnance n 82-297 du 31 mars 1982 portant modification de certaines
dispu,iuon, du code de, pensions ais îles et militaire, de retraite, . rclatise, s
la cessation d ;meus lies de certain, functiunnaire, Lunule h dispose que les
foneunnnaires de plus de cinquante-sept an, et qui ont accompli au
maximum 37 .5 ;m nuites de sers ces pensent obtenir une cessation anticipée
(I 'actisité jusqu ' au 31 decenihre 1 1)83 . Il est également précisé que ces
dispositions pourront être reconduites d ' une durée é gale afin de laisser se
produire les effets libératoires d ' emploi, . II lui demande donc s ' il envisage
de proroger l ' application de ce, dispositions au-delà de la date présue afin
que le, effet, de cette ordonnance ne soient pas iii tiniuses par une durée
d ' application insuffisante niais soient effectivement libératoires d ' emploi.

//tiplrl, cl laie,

	

Itllrirl llll' lr', trrllt'll, et tille ,Ill' lu tullt'ill' r!llrllla'r''

32591 . 311 man 1983 . M. Jacques Santrot attire l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur le cas d'une association
de la lui du l '' juillet 1 111)1 . dont le but est ,, l 'étude. la réalisation et la
gestion de régime de presusattce colleetise au henefice de tous les
Iras ailleurs Indépend :uits et salariés rra Cette a„uciauun, qui permet à ,e,
adhérents d ' obtenir des tarifs préférentiels . reçoit de, compagnies
intéressées une rétribution cousratst exactement le niontanl des frais de
secrétariat . correspondance et autres qu ' elle doit exposer . En conséquence.
Il lui demande si une telle association . compte tenu de son activité. est
passible de la taxe :i la s ;i leur ajoutée et, le cas échéant, de l ' impôt sur les
u,eleles .

lmirr~l ,tir lr, titi trie•,

	

, /ladi/r ri dpphr d'Ion .

32592 . 30 mati 1983 . M . Jacques Santrot appelle l ' attentit.n de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur les conditions de
l ' assujettissement a l ' Impôt sur les Société, d ' associations regics par la loi de
19111 et organisant des fu1re,-cxpu,1t101, . Le, lexies applicables en la
niatiere sont les articles 106-I et 21)7-1-5' du rode général des input, . ('c
dernier exonère ce tvpe d 'a„ocmuon sons truc condition, I " ce sunt des
associations sans bill lucratif ; 2" les liserés-csposiUuns doivent étre
urg ;nusee, ;sec le concours d ' une collecüsite locale : 3' la nnttifestauun doit
correspondre a l ' ohlet ,I tut,urc et presenier un inleret esunonnque certain
pour la commune et la région . Or la muselle doctr ine adntinistrutise parait
aller dan, le sens dune gincrili,auon de l ' application de I ' intptil sur les
sociétés x' comptas pour les associations qui remplissent les trois conditions
d 'r\aniu ;tton pti•ctees . pour l ' unique niulif qu ' une opération se Ruilerait
hen:fieiaure . La icabsalun plus ou nuuns fortuite de henelice, ne parait pars
•tre,ullisanlc pour remettre en crase le hua li,nd :nnenlalentent non lucratif

de telles issoel,tuins et des l ' instant oit les deux ,uulres conditions sunt
effectisentcnt remplie, les dispositions de

	

l 'article 2117-1-5devraient
pres ;duir . l i n conséquence il lui demande de bien suuluiu lite préciser le
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regime appllcahle aux ,t„oelatlens sait, but lucratif ur_ ;tm,aet des Mire,-
e,po,tit•ns . la doctnne de'eluppee peu I,tdmmi,traut,n fi-cale paraissant
en e,,li•uh.uun avec les le, les " .,more puai . al ,ouh .nlrreu yur lui suai
preei'.ees les dnposrl unis ,t prendre pal ce t, pe d ' ,isoeaauon rra inallere de
diclarant,n au tare de l ' rntpot sur les sucaetes

Hou, h,nr I il .hu/niuteui

32593 . In 'mn 1'183 M . Dominique Taddei attire l ' attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le prohlente
d ' In)erpret•ruun de I,i loi n 82-8 « 6 du 12 Juin 148 2_ . s'agissant de logement,
dr (oriel tir loue, trnq,oraurnient et par souci de bonne gestion a des
per,omte, r\lelleute, ,iii ,ravier eoneerne I ,t mie en cinft'rnnle du bail
axa c une dmrr nunnn,d' de Inn,et le sursaut, c,rnlurllrmenl . pour
uni pénnde dr ,i, ans . le bailleur clan' une personne murale . II lui demande
de bien soulou lui laure

	

oir si la ieprrsc par le bailleur d ' un Immeuble
appartenant pour s luger un salarie dont le logement constitue Un accessoire
du cuirai de peut elle etnt,idere connue un motif de résiliation
I)auis ia négative . Il lui demande si il envisage de préciser par la voie
re ;_Ientrntaire le, ntotlailite s ,peelliquentent applicables au, logements de
fonction Iillerts temporairement en location

dcelatr ilion q u ' I l a unie ; t I \ssenthlee nationale le mercredi I I niai . Au
,ours de cette déchu,uu,n Il a lait état d ' un ev,tntrn, pa r Un groupe de
Irai ;nl reuniss,utt de, represent :mis des organisations prof essio nnehes ale la
presse du maintien des aides,' la presse en général . Il lui demande de bien
ouloit preciser. ,i la date de dépit de la question, l'Identité dr,

ore,nu,,a .m, professionnelle, et,lil .ICILC,, car Il resullc des iivis réunis que
ee groupe de tr,n,ul n ' ,t pu a ee Jour élrr convoque . Il lui demande en
conséquence de bien vouloir infirmer ou cor.lirnter les ternie, de sa
décl,ii ilion

Frhunrn . unprunrrvr rr prrc,r prr,unnel

32599 . 36 mai 1983 M . André Audinot rappelle a M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation que . lors de récentes
manifestations qui ont eu lieu .t Paris et dans la I-rance entiere . de,
journ ;'Intes ttIulaaires de la Carte prilessu,nnelle ainsi que du brassard lie
presse ont etc victimes d ' agressions earaclerisecs par les forces de tordre . If
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les pouvoirs
publics pu' .sent Eure respecter la Ii,ncuon de journaliste par les forces de
rendre.

hW, Cl nain b t `, lnarh,r, et nuit Irund, ,uulndanl,

32594 . 30 mac 1453 M . Dominique Taddei attire l 'attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur l ' utilisation
,ihu,i,e . pat eert,nns anciens commerçants a)auil cessé toute aeu,ite et
•n,ml rte radies au registre du commerce . de la carte d ' identité de
conuner~ent non ,‘In de rentedier a erg pratique, . il lui suggère
Ilnst .iurauion d ' un visa mi''''el applicable ;i ce document.

( ',rnrr,, d'lrl, Cl t 'loi iirn Nin,
bUrurliunv CO., les perun/iel . Alpes-de-flatte -Prurenee1.

32595 . 311 niai 148+ M . André Audinot appelle l ' attention de
M .le Premier ministre sur la séquestration de deux journalistes et
l'agression sauvage dont a cté victime . le In niai dernier . l ' un deux, arlor,
qu ' ils effectuaient un reportage dans une coopérative agricole nommée
,. Longo Mai datas les Alpes-de-Ilaute-Provence . Il lui demande si . dans
une période de eomtlits sociaux marqué, . Il trouve normal que la sécurité des
journalistes soit aussi souvent cnntnronnse . II souhaiterait connaitre la
nature eXaele ries aelislies de ladite coopérative ainsi que de son
environnement Il aimerait s ;noir si l ' Identité des membres de cette
communauté est connue des an'uri'es . Il lui demande, enfin, si cette
agression caractérisée pouira étre suivie . de par la plainte dont elle a fait
l ' objet auprès du procureur de la République, d ' une suite judicaire .

Rudiutlillnsion et ielerninn , titltioa, de rutlu et cutine., de télerivnur,.

32600 . 30 niai 1453 M . André Audinot appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication . sur l ' attribution a Radio-Solidarité
d ' une fréquence de 1113 .9 MIIZ qui constitue pour cette dernière une réelle
tenta une d ' obstruction a la mission qu'elle s'est confice . En effet, peu de
récepteurs depassenl les 1(111 MIIZ quand la fréquence qui a cté attribuée est
uuntédi :tenient voisine ale celles utilisées par les armées . ce qui entrains de
surcr iit des risques dinterferences et de brouillage quasi permanents . En
outre . le dernier canal de la bande F . M . s ' arréte u 56 ce qui correspond ai
la fréquence en Ni II! 1113,5 . selon les accords de l ' Union européenne de
radio-diffusion et la Convention de Genève . Il s ' agit donc d ' une intention
délibérée d ' enipécher Radio-Solidarité d 'émettre . II lui demande quelles
mesures al compte prendre pour Faire procéder u un réexamen de ce dossier.

/'ulilitlue extérieure trutuei/ de l 'Europe).

32601 . 31 . niai 1953. M. Philippe Mestre demande ai M . le
ministre des relations extérieures pourquoi la France n ' a pas signé la
convention du Conseil de l ' Europe sur le rapatriement des personnes
condamnées . dont l ' objet est de faciliter le rapatriement . dans leur pays
d ' origine, des détenus condamnés dans un pays étranger.

F.nvei,t!nenrenr .secon(laire Joliet

	

Auvergne).

Rudh,di//u .swn et rclrrisiun (programmes/.

32596 . 31) mas 1983. M. André Audinot appelle l ' attention de
M . le Premier ministre sur l ' octroi au secrétaire d ' Etat, porte-parole du
gouvernement . pendant quatre jours d ' une durée d ' antenne sur TF I . Il lui
demande si cette attribution de deux heures supplémentaires d ' émission sera
contrebalancée par l ' attribution ai l ' opposition d ' une possibilité
d 'expression identique et également mesurée dans le temps

tlunndNt ,urtille (/errt'/i'

	

'ti,ulinn,

32597 . 30 niai 1983. M . André Audinot appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité ne onale
sur les récentes mesures majorant le montant des pénalités forfais, . ires de
retard et autres penalties relatnes aux déclarations de salaires ai la
Mutualité sociale agucole . ( "est ainsi . entre autres, qu ' a l'article R 213-7
du code des assurances. le taux de 3 p .100 est remplacé par le taux de
S p 1(1(1 soit une augmentation de (•7 p .100 . fort éloignée des 8 p . 11111
preconises par 6: gousernentenl) . De nombreuses protestations des milieux
intéressés lui ont etc c mmuniquees dans sa circonscription . Il lui demande
s'il entend proposer au gouvernement de revenir sur ces mesures

lidinunn nnprirnerie et presse I juurnau .s et périodiques. ).

32598 . 31) mai 1983 . M . André Audinot appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur le contenu d'une

32602. - 311 mai 1983 . M . Claude Wolff appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale concernant les très vives
inquiétudes que l' on est en droit de nourrir concernant les moyens en postes
d 'enseignants dans les collèges de l ' Académie de Clermont-Ferrand . En
effet . alors que l ' on peut d ' ores et déja prévoir une augmeitation de
5111) élèves pour l ' ensemble des établissements du premier cycle du second
degré, que trois collèges nouveaux vont ouvrir ai la rentrée

	

Rion, Le
Couriat . La Monnerie et Brives-Charensal et que le niveau 3' débutera
au collège de ( ' ournon La Riheyre, aucune dotation significative en postes
d 'enseignants de collège ne semble /tre accordée . Ainsi, cette situation
risque d ' entrailles un dé,uluientent des moyens, spécialement en postes de
professeurs, dont seront victimes plus particulièrement les collèges ruraux
déjà défavorisés au départ et dans lesquels des suppressions de sections ou
d ' options mettent en cause leur sen ice mérule . Contrairement ii ce qui ;, pu
ètre invoqué . l ' Académie de Clermnt-Ferrand ne peut étre considérée
connue bien dotée du fait du earactère spécifique de cette région . ai savoir
l ' importance incontestable du nombre de collèges ruraux . En effet . sur
147 établissements . 67 sont de taille petite ou ai peine moyenne . ce qui
représente' 45,5 p . 100 du total académique ; 67 p .100 des collèges du
Cantal : 64 p . 11111 de ceux de la Ilaute-Loire : 4(1 p . lao de ceux du Puy-de-
1)titne ; 31 p . 11111 de ceux de l ' Ailier . Aussi, il lai demande que des moyens
supplémentaires sissent affectés ;i l ' Académie de Clermont-Ferrand pour la
rentrée prochaine.

Commerce e\teneur treg/enrentutiun des rehun,eest.

32603 . 311 ratai 1483 M . Christian Bergelin expose :i M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que l'institution
d ' un carnet de change a • nigulicrenient accru les difficultés administratives
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des entreprise, n,uurres eltcel miré des transports tillerntllt,nnn\ 1 :a
Direction du Trésor a été saisie du prthlenne posé par l'ohhgation pour les
Cliautleurs de se prescnler ,t la banque ,nec cc carnet ,il in d ohtenir les
des ses neCessWTs ,i leur ,mage Drs .tsswUpltssenents ,turuent etc
a Leptes p .0 les sers tes du munster• des lïn,tnces CI par Lt Italltic de
I rance pour que ln delnrance des rieuses et l ' annotation des carnets de
Change puissent s ' t,perer ,tous Li respons,thtlué des entreprises Si Celle
positron et,tit confirme . il cnuistendrait d ' en Informer les usagers et leurs
organisations professionnelles . Il lui demande quelles sont ses Intentions a ce
suie( Il demeure cependant que le carnet de change n ' est utilisable que pour
qunlfe so)ages Son tout étant de Sui franc, . son renouselleinent en
moyenne toutes les cinq semaines pour les entreprises encore nettes en
transport nnteni,utiont :, entrainrrait Une dépense supplentcm :nre par
chauffeur de 21(1 Ir,tnes pour fouiner I s i83 Dans lu concurrence acharnée
yur dorsent ,tllronier

	

les transporteurs français handicapes par
I aCCUnntl :uiun des Charges sociale, et lï,cales prust4lnees par les récentes
mesures prises par le gousernemenl (h,nuu' de 13 centime, du nanile.
reglement .ttnn resrteluse des temps de U .1f :n1 en application de
l'ordonnance du 26 januer 1983 sur les troue-neuf heures( est-il opportun
dlmp user an\ entreprises des frais ,uimimstr,attfs sUpplenieutaires" Il lui
demande en conséquence s ' il ne consiendrait pas de pissoir des carnets de
change a usage prolessiannel permettant au moins cinquante susnges et
délisres grutuutenlent nuis entreprises de trmspurt dc nr,ireh,utdises et de
soyageurs pour leurs conducteurs.

/ 'ies/u :U'uit /trnnhu/rs

	

suntlu/ ,ment /situ/nl/ ..

32604 . 30 niai 1953 . M. Henri de Gastines rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que les
ménage, ou personne, héneliei :ntt du complément familial Cessent de
perces or Cette presiafimn lorsque l ' enhuu auquel elle est appliquée ttteint
Lige de trou ans . I ne telle disposition apparuit regrettable tir du fait de la
réduction de ressources a laquelle elle conduit (actuellement 59(I francs pe r
miss) . elle a très soutent pour conséquence l ' obligation de la poursuite
dune acttstte professionnelle pur la nére de I:unille concernée Cille-et ne
peut en effet . dans de numhreus Cas, rester ,i la maison cuisine elle le
souhaiterait . en raison de l ' amenuisement des retenus familias\ Elle est
donc contrainte ;i continuer a occuper un emploi salarié . alors que celui-ci
aurait pu étre repris par une personne aua chômage . Il lut demande s ' il
n ' estmne par opportun et prolitahlc de saisir cette possibilité d ' apporter une
solution . mener limiter . :un prohlrmes de l ' emploi . en maintenant
l ' attribution du complément familial lorsque l ' enfant dépasse rage de
trois ans . Le hélai financier d ' une telle mesure serait sitrement positif car . si
elle entruinerail au coteau dis allocations familiales tue dépense de
5911 francs par mère de I:anulle concernée . elle libérerait un emploi et
permettrait d ' économiser à la Nation le coût d ' un chômeur pendant
plusieurs années.

/lulttlirupco t rt'I/rst'rlluq rut, t'! Aut'tolr

32605 . 30 nuit 1983 . M. Antoine Gissinger attire l'attemion de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la g r a s e situation dans laquelle se troutent les III 111111 adultes handicapés
mentait\ qui attendent une place en établissement de travail prolcgc.
711 établissements de soins ou de travail . construits ne peuvent actuellement
fonctionner laine de personnel . II lui demande Instannment de prendre les
mesures budgétaires nécessaires pour qu ' une serttthle politique du
handicapé se poursuite et pour que l ' insertion des handicapés dans notre
société ne soit pas sacrifice sur l'autel de l ' austérité.

lao' avis' hl 1tl10

	

. 'trulli t t /tt lrlp i/ 'uppGr'ulinq t.

32606 . 311 mai 1983 . M . Antoine Gissinger demande M . le
ministre de l 'économie, des finances et du budget s ' il envisage de
reesaluer le seuil de la franchise sur les locations de parkings de manière :i
tenir compte de l'augmentation du cuti) de la ste depuis 1977• date de sa
dernière Ovation.

Jeunes nussnritllrnrs de J eunesse et d'éducation i.

32607 . 3(1 mai 1983 . M . Antoine Gissinger demande :i
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports de bien couloir lui fournir le montant des subventions accordées au
titre des cinq dernières années au Mousenien1 des scouts de France ainsi
qu ' a celui des Guides de 1-ra nce .

	

llsLtt/i tig

	

slll« Muni, Cl u - sont ,',

32608 . 30 nt .tt 198t . M . Antoine Gissinger attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les termes de la circulaire 1) . I_ ti n-83 du 31 lainier 1983 signée par
M . le ministre dcic,_tte . Charge de l ' emploi et concernant les bases et les
modalues de calCUl de ia gltrstnuie de ressource s des tr.n,ullrun handicapes
en uIIICU de Ir,nail prntr_r . ( 'elle émigrer dois prendre effet ,ï partir du

usnl 1953 . Ut, pour les persomes h,tndicapees empluyces dans les
atelier, C ,\ I les nous elles dsposii uns constituent sans aucun doute tnne
remise en cause des at,tmaues sonar\ acquis de lunette date . Pis effet . la
politique poursuit te lusqu ' Ici relu,:nt d'assimiler le Iras :nlleur handicapé en

1 a mi mdaidu assiste et la politique puurstusie était celle de la
rrconn,u,sunce tira statut du tr,ts,tulleor,nCe ses esitences mai, aussi rire les
;, :image, con en découlent . La loi n "s - si 4 du 311 juin 1973 affirmant le
droit au transat de toute, les personne, handicapées allait esidentInenl dans
ce se ns . Or . les nouselle, disposions yur ,ont trapu ris au\ (' . A .1 par
une simple circul ;nre nunistértelle, sains pré, is et sans aucune concertation
pénalisent certain, Iran ailleurs handicapé, et créent une gra nde énmti9n
dans les familles concernées . Il s 'agt la d ' un retour en trriérc inadmissible
qui remet en cause toute credihubne d ' une politique d ' insertion
prolessionnelle puisque mente en milieu protégé• . on ne rcconnait pltu atm
handicapés la qualité de tr tailleurs et qu ' on leur supprime les moyens qui
leur permettraient d ' accéder ,i une sue plus autonome . Pour ces raisons . Il

lui demande que des mesures soient prises afin de surseoir à l ' application de
celle circulaire . l'austérité ne tien suit pas étre cundtnle au détriment des plus
démunis de no, concitot en,.

	

l'user ,

	

nngrVt rr pervrtl Rrl '

32609 . 30 mut 1983. M. Jacques Marette attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la situation caté gorielle
anormale des serilicatcur, de sun ministère . 7 ans après le début de
l ' intégration en catégorie A des térilirtteurs des P .T . T . . une partie
importante de ee corps de maltose reste encore anormalement classé en
catégorie 13 . alors qu ' ils accomplissent des laiches et ont des responsabilités
absolument identiques :i celles de leurs collègues intégrés dans le cadre A.
Les mesures prises ris 1977 concernant le contingent de 120 emplois
d ' inspecteur arec les premieres facilités d ' accès au grade d ' inspecteur
central et le passage de 33 :i SII p . lui) du nombre des sérifïcaeurs
principau\ . n'a pas constitué une amélioration sensible pour la majorité des
agents de ce corps . Il lui demande les mesures qu ' il eus sage de prendre.
Indépend :unment de la conjoncture et des :tunes problèmes catégoriels de
sun ministère . pour mettre en ternie a cette situation qu ' il a lui'utrème
dénoncée en son temps et pour régler cc contcnticu\ ancien et limite ai
6b1 agents .

(tu/ltm, r :l/suer-l .urrurnr ;.

32610, 311 niai 1983. M. Jean-Louis Masson attire l ' attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentraliEation sur
l ' insuffisance des crédits prés us pour la réfection des lieu\ de culte dans les
rois départements de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bau-Rhin . Pat
courrier en du le du 18 mai 1983 . le commissaire de la République de la
Moselle lui a notamment indiqué que . compte tenu de l ' enseluppe
disponible . les suhsentions de l ' Iitut tic serment que « de l ' ordre de 1 p . 1(111
sur le Cuit total dis tranau\ Cette position caractérise une degr :.dation
constante de l ' effort de ( ' Ela en la matière et tl souhailcrail dans ces
conditititis qu ' il lut rtrdique soit s ' il n ' enosage pas de revalorisation
substantielle des crédits . soit . dans k cas conraire, s ' il ne lui paraitrail pas
juducieu\ de rationaliser dans le cadre du projet de loi sur les transferts de
compétence . les atlnhulinns respectives de l ' litat et des eullrclishés locales
en matière d ' entretien des lien de culte.

LuiSu'i, nonu'nl supub-ir'i :r et puelhrrftu/r(lu'étl! noluhlis\t'Inrtll y	l/nsel/t t.

32611 . 311 niai 1983 . M. Jean-Louis Masson rappelle ai M . le
ministre de l'éducation nationale que l" par lettre en date du
I(t decemhre 1951 . adressée au président de l ' utntersute de Met/ . M . le
Président de la République u précisé que . dans un premier temps, 11 . IL T.
sciai( disrntlü• . notamment s• pair la création de niUSeau\ deparleients:
2 dans sa réponse :i une question écrite en date du 28 juin 1952 M . le
nnnistre de l 'éducation nationale e\plique les retards pris dans la création
de nouveau\ départements par la nécessite d ' une « étude approfondir de la
carte tes enseignements supérieurs courts à caractère technologique n . étude
alors entreprise par les services du rectoral : 3" I'l . V . 'F . de Met a déposé en
lés net 1982 une demande de ercanon d ' une option st mesures et contrôles
pit)siru-rhinuques's a u département st mesures physiques

	

demande qui a
reçu un ries fatoruble de la ( 'onunission pédagogique nationale : 4° les
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nusvens necess .ures .0 lonctonnement de cette option n ' .nant pas etc
alloues, PI- t ' . T . a ptesenteen tesner 19X3 une demande defnancement de
cette option dans le cadre du

	

plan de lorntation de la Iiliirc
électronique 5" la Lorraine du Nord . directement touchée par la crise
économique . doit taure lace à de sérieux problèmes de reconsersion de son
Industrie : la formation de techniciens supérieurs de haut niveau . possédant
de solides conn .ussances dans le domaine des mesures et des contrôles
ph~sico-chimiques dés matériaux . s ' inscrit compte I'une des conditions
indispetu .thles du deseloppentent et de l - implantation des industries dans
cette regton : 6' la ereauor, d ' une option supplémenüùre da ns un
département existant ne modifie nulles cnt la carte universitaire . En
tint equence . il souha itertit connaitre : ul l 'eau des travaux de la
Connmisston rectorale chargée d ' etudier la carte des enseignements
'upereurs coures à caractère technologique : hl la suite donnée par les
services compétents aux demandes de 1'L (' . T . de Met/.

't rime l urnu'r de terre t .

32612 . 30 niai 19X3 . M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur sa question écrite n" 27929 du
21 t scier 19X3 dont la réponse a paru au fourrai n//oriel n " 15 A . N . IQI du
I I asrtl 1953 . S 'agissant du 6` Réçunenl du génie . rattaché à la 4` 1) . B . Il
lui demande pourquoi la I81` ( ' ompagnie du génie . compagnie d ' active, qui
appartient au 6 `' R . G . est également rattachée à la 131 ` Division
d'infa nterte .

Perlais de comblas.
srrnie• nutuenui des ouata'n5 du pernnu de eonihare flan!-Rhini.

32613 . 30 niai 19X3. M. Pierre Weisenhorn attire 1 attention de
M . le ministre des transports sur les grues difficultés que rencontrent
actuellement dans le département du Ilaut-Rhin les enseignants de la
conduite automobile eu égard à la mission qui leur est dévolue . Leur
preoccupauton essentielle est le retard considérable apporté à la passation
des examens par les candidats . dont les listes d ' attente ne cessent
d 'augmenter . ( ' ete situation de faut est directement liée à la réduction des
effectifs des inspecteurs du Service national des examens du permis de
conduire dont le nombre a: été ramené de Il) à 8 au cours des 2 derniere .s
années pour le I laut-Rhin . A ce jour . 5 5(1(1 dossiers au moins sont en
souffrance, dont 3 141) ont cté examinés par mois en catégorie u B
début 1981 contre 1823 en avril 1983 . 2_ 2111 en mai 1983 et 2_ 080 le seront
en juin 1983 . Une autre anomalie doit étre soulignée, concernant les permis
motos En effet, pour la deuxième année consécutive, le nombre d ' examens
moto est considérablement réduit et ce durant les saisons de forte demande.
à savoir le printemps et t ' été . Il lui demande en conséquence le
rétablissement des équilibres antérieurs par la nomination dans les meilleurs
délais de nouscaux inspecteurs.

llundieupée t re éinsertion proiesiiunme'lle e! sociale 1.

32614. - 30 niai 1983 . M . Pierre Weisenhorn attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation catastrophique des handicapés . Fan effet . IO 000 adultes
handicapés mentaux attendent une place en établissement de travail protégé
ou en milieu ordinaire de travail : 5 00(1 seront en octobre demandeurs
d ' emploi et viendront grossir le nombre des désoeuvrés : 8 1)00 jeunes de plus
de 20 ans resteront en I . M . P . faute d' emploi en milieu protégé : les enfants
très gravement handicapés et polyhandicapés ne peuvent être accueillis dans
les équipements disponibles faute de crédits d ' aménagement et de
fonctionnement . 70 établissements de toutes natures existent et sont préts à
fonctionner : ils ont coûté cher aux contribuables et ne peuvent ou', rie, faute
de personnel La création immédiate de 2 501) emplois permettrait aux
e(ablissements existants de remplir complétement ces missions . Estimant
que prétendre répondre ai tous les besoins en la matière par l ' intégration en
milieux ordinaires d 'éducation . de travail et de vic . serait utopique, il lui
demande les mesures d'urgence qu'il compte prendre pour remédier à la
situation catastrophique des handicapés.

Agriculture : ntinivére (per.vonnel).

32615 . 3O mai 1983 . - M . Jean Brocard attire l'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur la situation des ingénieurs des
travaux du ministère de l'agriculture, en comparaison de celle des autres
ingénieurs de travaux de la Fonction publique . En effet les premiers
subissent un déclassement indiciaire de fin de carrière par rapport à leurs
homologues de l'Equipement . Or . les responsabilités sont identiques, alors
qu ' il existe une pénalisation de quatre-vingt-dix points d ' indice brut . Dans
une réponse en date du 28 octobre 1982 le conseiller technique du ministère

de l ' agriculture faisait savoir que ce dernier présenterait à nouveau le
dossier a l ' occasion de l 'élaboration du hndget 19X4 . Au moment où le
parlement dcl :bére sur la deusieme partie de la loi sur le transfert des
compétences . ü semble tres souhaitable que des mesures soient prises.
tendant à .a parité de tous les corps d 'ingénieurs de travaux . il demande en
conscgcence si . pour le budget 1984, la mesure d ' égalité . fort peu coûteuse
d ' ailleurs sur le plan budgétaire . a pu étre prise.

I 'rnues , législation l

32616 . 311 mai 1983. M. Maurice Dousset appelle l ' attention de
M . le ministre de la justice sur l ' application de la loi du 1_ niai 1980
relative aux clauses de réserve de propriété dans les contrats de vente . Ce
teste permet au vendeur d ' un bien de revendiquer ce bien entre les mains de
l ' acheteur . en cas de non-paiement du prix et . en particulier, quand il y a
dépôt de bilan par l'acheteur . Le bien demeure la propriété du vendeur
jusqu 'au paiement intégral du prix par l ' acheteur qui en a effectivement la
disposition . Par hypothèse . le bon de commande stipule la clause de réserve
de propriété et se réfère a la loi du 12 mai 1980 . Le banquier de l ' acheteur,
pour sûreté du ptét, prend une garantie généralement constituée par un gage
sur le matériel ou un nantissement - - loi 1951 - sur une machine, objet du
prét . Il semble que la garantie ainsi constituée est inexistante puisque le
matériel demeure la propriété du vendeur jusqu 'au paiement intégral du
prix . S ' il est admis qu' il s ' agit d ' une vente sans condition suspensive, le
paiement du prix sa transférer la propriété de la chose à l ' acquéreur. à
compter de la date du contrat de sente et les garanties constituées sur le
matériel par le banquier-préteur (gage ou nantissement -- loi 1951 ) . ne
semblent pas pouvoir être contestées . A l'inverse, dans l'hypothèse d'une
sente sous condition suspensive et quand l ' acquéreur ne paie pas
intégralement le vendeur . celui-ci reste propriétaire de la chose et peut la
resendiquer sauf à restituer à l ' acquéreur les fonds déjà versés . 11 semble
donc que les garanties constituées par le hanquier-préteur sont sans effet et
inexistantes puisque constituées sur un matériel qui ne deviendra jamais la
propriété de l ' acquéreur . Le préteur, dans ce cas, n 'aurait d ' autres recours
que tenter d 'appréhender entre les mains du vendeur, les fonds qu ' il
devra restituer à l ' acheteur quand celui-ci est in-hunis . Par contre, s ' il y a
dépôt de bilan- le hanquier-prèteur n 'aura pas d ' autres possibilités que de
produire sa créance en qualité de chirographaire et pratiquement ne rien
récupérer . Une telle constatation va entrainer deux conséquences opposées
dans le cas du crédit fait a l ' acquéreur : l` refus d'intervention du banquier
quand il existe un crédit partiel consenti par le vendeur à l'acheteur, étant
donné l'impossibilité de prendre, sans risque, une garantie sur un matériel
qui n ' est pas la propriété de l 'acheteur : 2' consentir à l'acquéreur la totalité
du crédit en excluant tout crédit-vendeur afin d ' éviter les tisques et les
conséquences de l ' action en revendication oont dispose le vendeur . Il lui
demande si son analyse des conséquences juridiques de la a clause de réserve
de propriété u est exacte et si . par ailleurs, la situation particulièrement
défavorable du préteur de deniers à l ' acquéreur qui bénéficie d 'un crédit-
vendeur correspond bien à la perte de toute garantie réelle prise sur le
matériel revendiqué par le vendeur.

lmpri! sur I. revenu (bénéfice.ss industriels et comnu'rciau.vl-

32617 . 311 mai 1')83 . M . Gilbert Gantier attire l'attention de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
règles fiscales particulières applicables, en vertu de l 'article 62 du code
général des impôts . aux rémunérations des gérants majoritaires de
S . A . R . L . n 'ayant pas opté pour le régime fiscal des sociétés de personnes.
( ' eux-ci ne bénéficient pas des abattements sur le bénéfice imposable prévus
en faneur des exploitants individuels adhérents centres de gestion agréés,
auxquels leur situation desruit pourtant les assimiler, ni d'aucun avantage
équisalent . li lui demande les mesures qu ' il envisage de prendre pour
rmtédier à cette iniquité.

ssurance snuladieanateinifé r prexvaliuns en nature).

32618 . 30 niai 1983 . M. André Rossinot appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème du remboursement des frais de transport engagés par les
assurés sociaux devant subir un traitement de rééducation et qui préfèrent
suivre un traitement ambulatoire plutôt que d ' avoir recours à une
hospitalisation . C 'e choix allant dans le sens d ' une économie importante
pour les Caisses de sécurité sociale, il semblerait légitime de l ' encourager
par une prise en charge totale des frais de transport, un refus de
remboursement pouvant conduire certains assurés à opter pour des
traitements en hospitalisation . Il lui demande s ' il a l ' intention de prendre
des mesures en ce sens .
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32619 . 311 mai 1983 . - M . Francisque Perrut appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les conséquences de la
suppression des mentions au baccalauréat . Sous prétexte d ' instaurer un
égalitarisme parfaitement utopique et contre nature . cette décision vise ai
établir une sanction uniforme des études secondaires pour tous les candidats
sans tenir aucun compte des valeurs individuelles reposant sur les aptitudes
et les efforts de volonté et de travail . Supprimer l ' émulation et l 'orientation
sélective . est-ce la meilleure méthode pour donner foi à notre jeunesse et lui
assurer une meilleure préparation en vue d ' un avenir qui s ' annonce difficile
et exigera de plus en plus d 'efforts combatifs . Ne pas vouloir reconnaître les
qualités de l ' un n ' ajou _ra rien aux insuffisances de l ' autre ! Est-ce rendre
service aux bacheliers eux-mémos, qui ne pouvant mesurer équitablement
leurs aptitudes, risqueront de choisir des orientations ne correspondant pas
a leurs possibilités et de connaître des désillusions par la suite? Il lui
demande quelles raisons profondes motivent une telle décision qui conduira
a éteindre progressivement la flamme htûlant au coeur des jeunes et à
supprimer toute émulation source d 'élévation et de progrès !

Calamités et eala.srrsphe .r
pluies et inondations Luire-Adamique

32620 . 30 mai 1983 . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
attire l ' attention de M . le ministre de l ' agriculture sur la situation
dramatique dans laquelle se trouvent les agriculteurs du département de
Loire-Atlantique . Des pluies inhabituelles se sont abattues sur le
departcnieni en ce printemps 1983 Cet excès de pluviométrie . compromet
les travaux agricoles et la suivie des exploitations . Aucun ensilage d ' herbe
n ' a pu jusqu 'à présent étre réalisé . Les stocks fourragers sont épuisés et les
prairies sont gorgées d 'eau . Le pacage des animaux est devenu la seule
solution Or, dans certains cas il est impossible et d'ans les autres cas il
détruit les paiturages . Pas un seul hectare de maïs n ' a été semé ai ce jour . De
plus . seulement 3(1 p .100 des entbiavements en céréales ont été effectués.
Dans ces conditions les réserves lourragéres pour l 'hiver prochain sont
gravement compromises . Il lui demande quelles mesures il compte prendre.
pour venir en aide aux agriculteurs de Loire-Atlantique . Suggérant, outre la
declaration du département sinistré, le report des annuités de
remboursement 1983 . la prise en charge par l'Etat des intéréts
correspondants ai ces annuités : et . le report des cotisations sociales . Ces
mesures devant ctre étendues au, C . U . M . A . , et aux entrepreneurs de
travaux agricoles .

.S7u'cev.sh,as et lilteraliles r h• ,etslarion t

32621 . 3i) mai 1983. M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose ai M . le ministre de la justice que lors de leur récent congrés tenu
ai Avignon, du 8 au II niai . les notaires ont manifesté le souhait de la
définition d ' un a, pacte de famille qui permettrait de régler les successions
du vivant du chef d ' entreprise . II lui demande ai cette occasion, s ' il
n ' envisagerait pas de faire venir en discussion la proposition de lot, n° 262.
de M . Mau joüan du Gasset, ,a tendant à l ' introduction du pacte de famille
dans notre droit successoral ,'.

Tu-vs' .sur la valeur ajourée (champ d'application).

32622 . 30 mai 1983 . M . Pierre Weisenhorn s ' étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, de n 'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 1743 publiée au Journal officiel A .N ..
questions, n° 28 du 24 août 1981 rappelée par la question écrite n° 20006 du
20 septembre 1982, relative à l 'exonération de la T . V .A . sur les appareils
nécessaires aux handicapés . Il lui en renouvelle donc les ternies.

Police r personnel i.

32623 . 30 mai 1983 . M . Pierre Weisenhorn s ' étonne auprés de
M . le ministre de l'intérieui et de la décentralisation de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 1759 publiée au Journal
officiel A .N ., questions, n° 28 du 24 août 1981 (p . 255(1) sur le projet de
révision de la carrière des policiers communaux . II lui en renouvelle donc les
termes .

Bau v , huer d'ha;,iraluni ; .

32624 . 30 niai 198 M . Pierre Weisenhorn s 'étonne auprés de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement de n 'avoir pas ohtenn
de réponse à sa question cerne n° 15770 publiée au Journal officiel A . N .,
questions, n°24 du 14 juin 1982 (p . 2607) relative aux travaux pour les
économies d ' énergie . II lui en renouvelle donc les termes.

Ionise( sur h' retenu
' (aitt•rnenLs . salaires . pennon, er rente, riugi're.v.

32625 . 30 niai 1983 . M . Pierre Weisenhorn s ' étonne auprés de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°15774 publiée au Journal officiel A .N ..
questions, n° 24 du 14 juin 1982 relative à l 'allocation de vétérance allouée
aux sapeurs-pompiers volontaires . Il lui en renouvelle donc les termes.

tlinéruuv !putasse : /loue-Rhin i.

32626 . 30 niai 1983 . -- M Pierre Weisenhorn s ' étonne auprés de
M . le Premier ministre de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n°19130 publiée au Journal o//ieiel A . N ., questions, n° 34 du 30 août
1982 (p . 3479) relative aux mines de potasse du département du Haut-
Rhin . Il lui en renouvelle donc les' termes.

4pprrntissage télalth,semem .s de lorinimmn : Naît-Rhin).

32627 . 30 mai 1983 . M . Pierre Weisenhorn s ' étonne auprès de
M.le ministre de la formation professionnelle de n'avoir pas
obtenu de réponse ai sa question écrite n°19132 publiée au Journal
officiel A.N . . questions, n° 34 du 30 août 1982 (p . 3479) sur la situation du
centre d ' apprentissage de la S . A .C .M . de Mulhouse . Il lui en renouvelle
donc les termes.

apprentissage érabliasernenn , de li,rurutiun - Mua- Rhin ).

32628 . 30 mai 1983 . M. Pierre Weisenhorn s 'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n 'avoir pas obtenu de réponse à su question écrite n° 19133 publiée au
Journal officiel A .N ., questions, n°34 du 30 août 1982 (p . 34801 sur la
situation du centre d ' apprentissage de la S . A .C . M . de Mulhouse . Il lui en
renouvelle donc les termes.

! 'altier I aaltrontesJ.

32629 . 30 mai 1983. M . Pierre Weisenhorn s ' étonne auprès de
M . le Premier ministre de n ' :noir pas obtenu de réponse :i sa question
écrite n°19244 publiée au Journal officiel A .N . . questions, n° 34 du 30 août
1982 (p . 3490) relative :i i ' ouserttire du pont autoroutier d ' Ottmarslteim au
trafic de marchandises . II lut en renouvelle donc les termes.

lnqults luauus 'rrderuner lits mines : /lotir-Rhin).

32630. 311 mai 1983. M . Pierre Weisenhorn s'étonne auprès de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche de n ' avoir pas
obtenu de réponse ;i sa question écrite n°19785 publiée au Journal
officiel A .N . . questions, n° 35 du 6 septembre 1982 (p. 3562) relative :i la
redevance des mines dans le Ilaut-Rhin . II lui en renoan'elle donc les
liernes .

liairinrem et rruruus puhlire ternph n i er ueriritrr

32631 . 3)) niai 1983 . M . Pierre Weisenhorn s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche de n ' avoir pas
obtenu de réponse :i sa question écrite ui 22919 publiée au Journal
officiel A .N ., questions, n°45 du 15 novembre 1982 (p . 4623) relative aux
Fonds des grands banaux . Il lui eut renouvelle donc les ternies .
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.Ici-iru/lare 'tonca de nunnr{çnr et de pielnolni.

32632 . 30 niai 1983 . M. Pierre Weisenhorn s ' étonne auprés de
M . le ministre de agriculture de n ' avoir pas obtenu de repo•lse à sa
question écrite 11 ' 251 .7).5 publiée au Journal u//icu l A .N . questions. n° 51
du 27 decenibre 198' (p . 5299) relative auv mnes de nuinlagnr II lui en
renouvelle donc les tenues.

l'nllli/ne evrrieun• ./upnn

32633 . 30 niai 1983 . M. Pierre Weisenhorn s'étonne auprés de
M . le ministre des relations extérieures de l ' usoir pas obtenu de
réponse ;i sa question écrue n 25462 publice au Journal officiel A . N ..
questions . n ' 2 du II) jamicr 1983 (p . 113) sur la politique culturelle menée
au lapon Il lui en renuusellc donc les termes.

S

	

( F. limes

32634 . 30 man 983 . M . Pierre Weisenhorn s'étone auprès de
M . le ministre des transports de n ' avoir pas obtenu de réponse u sa
question écrite n° 26563 publiée au Journal officiel A . N . . questions. n° 5 du
313amrcr 1983 (p 472) relalise aux relations l'erruniaires rapides à
caractère européen . II lui en renouvelle donc les ternies.

l:nfpLu Cl li iii ilr pulilir/ur do fenlpl,u

	

Ilal,r

32635 . 30 mai 1983. M . Pierre Weisenhorn s'étonne auprés de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche de n 'avoir pas
obtenu de réponse a sa question écrite n 25657 publiée au Journal
officiel A . N . . questions . n " 2 du IO janvier 1983 (p

	

132) concernant
l'entreprise S . :1 . C . M . de Mulhouse . Il lui en renouvelle donc les tenues.

Aménagement du territoire politique rlr l 'aménagement du t('rrllOiri'

32636 . - 30 mai 953. M . Pierre Weisenhorn s ' étonne auprès de
M . le Premier ministre de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n°26622 publiée au Journal officie/ A . N . . questions, n° 5 du
31 jan, ter 1983 (p . 4781 sur les sommes attribuées à la région Alsace dans le
cadre du C.I .A . T . II lui en renouvelle donc les termes .

Politique extérieure r Suivi e ).

32640 . 30 niai 1 1 83 . M. Pierre Weisenhorn s ' étonne auprés de
M . le ministre des relations extérieures de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n " 26925 publiée au Journal officiel A .N .,
questions, n ' 5 du 31 janvier 1983 (p . 510) sur le projet de stockage de
derhets radio,actils localité à la frontière franco-suisse . II lui en renouvelle
donc les termes

lL'purh nient Cl ter ulnirrs d outre'-Fuir ! di purlernenlc il 'outre-unir
rinrienenlrnl iuprrirur Cl fioillrueenlallre(Iil

32641 . 30 mai 1983 . M . Marcel Esdras expose ii M . le
ministre de l'éducation nationale la situation particuliérement
préoccupante que connais en ce moment l 'Université Antilles-Guyane
a l' . A . (i . ) du faut de l ' insuffisance patente des crédits alloués en 1983 . La
demande du Conseil d ' uniseesité tendant ii obtenir une subvention
complément aire n ' a malheureusement pas été satisfaite jusqu ' ici . Or . le
rapport établi par le président de l ' U . A . Ci . brosse un tableau extrémement
sombre de l ' avenir immédiat . dru'; ll . E . R . en particulier n 'ayant
pratiquement plus de crédit disponible pour 1983 . II s ' agit de l ' U . f . R.
sciences et de l'Li . F. . R . droit sciences économiques . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour lu i re l 'ace à cette
situation matérielle critique mettant en péril l ' existence ménie de
l ' l'ninersite Antilles-Guvanne.

l)i ''purlelnenls et rrrriroircc d'rllllrT-liter
Guudeluupe pOSlui c/ h4rrunwuulirutiun .v 1.

32642 . 3(1 niai 1983 . M. Marcel Esdras expose à M . le
ministre délégué chargé des P .T .T . qu'une récente décision
ministérielle a décide du transfert ven. ia Grande-Terre du Centre des
chèques postaux . initialement installé dans la ville de Basse-terre . Cette
mesure pénalise tout particuliérement la région de la Basse-Terre qui a déjà
soutien de nombreuses fermetures d ' unités de production et aggra v e
notablement le pruhlénte du manque d ' emplois . En conséqucnce . il lui
demande s ' il n ' estime pas indispensable de reconsidérer cette décision eu
égard aux conséquences lécheuses qu 'elle entraine.

/'ruduil y u ,erh'u2.v r•I ulinlennlin'.s i a•uf' i.

Ai,fn'urrer cou i,'cse : l''i;iune !h,

	

("ri', Cl InihlairCi
r r uleul duo peut u uns '.

32637 . 30 niai 1953 M . Pierre Weisenhorn s 'étonne auprés de
M . le Premier ministre de n ' avoir pas obtenu de réponse ;i sa question
écrite n°26921 publiée au Journal officiel A . N . . questions . n° 5 du
31 jamicr 1983 (p , 509) sur la prise en compte pour le calcul des pensions de
lu prince de sujétion de la police Il lui en renouvelle donc les ternies

l-oei•llli'lrl ~ rnrl((l'lli' lient r

32638 . 30 niai 1983 . M. Pierre Weisenhorn s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement de n'u,oir pas obtenu
de réponse u sa question écrite n' 2611'123 publiée au .lonrnul officiel A . N ..
questions, n " 5 du 31 janvier 1983 (p . 510) relative aux entreprises de
promotion et de construction immobilière . II lui en renou', elle donc les
ternies

Impôt> et tares (politique fiacule).

32839. - 311 mai 1983 . -- M . Pierre Weisenhorn s'étonne auprés de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°26924 publiée au Journal of/trie/ A . N ..
questions, n " 5 du 31 janvier 1983 (p . 510) sur la situation (les entreprises de
promotion et de construction inimobiliere . II lui en renouvelle donc les
termes .

32643 . 30 ni ;u 1983 M . Maurice Ligot attire l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur les conséquences de l ' encadrement
du crédit . notamment en matière de rentabilité des entreprises avicoles.
Ainsi . les a vi culteur s sent particulièrement touchés par celle situation et le
une:tu de leur endettement est très élevé. d ' autant plus que le prix de renient
actuel de l'iruf étant de 38 centimes, ils subissent un déficit de IO centimes
l ' unité . La crise est donc importante et il est nécessaire d 'y faire face
rapidement et efficacement en Osant de nouvelles régies pour éviter
l 'effondrement du marché de l ' oeuf et la faillite de nombreuses entreprises
avicoles . En conséquence . il lui demande quelles mesures urgentes il entend
prendre pour permettre le rcquilihrage du marché et éviter aux aviculteurs
un endettement dépassant leur possibilité d'y faire lace.

Pualei Cl leler inllnllllfli -talacalant (centre> ch' tri,

32644 . 30 nui 1983. M . Maurice Ligot alaire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la situation de certains
centres de In postaux dont le fonctionnement est affecte par dus conflits.
Ainsi . en est-il pour le centre de 'ri d ' Angers oie des dirunes de milliers de
lettres sont retardées ou bloquées . Les particuliers en subissent les
désagréments et les entreprises sont directement atteintes dams leur activité
commerciale et dans leur saint• financière . Les risques économiques et
~ciaux sunt donc réels et certaines entreprises Minent déjà rechercher des

moyens pour Eure face u ces nouvelles du 'tilles ducs au blocage de lettres
de commande . de den us . d ' eflcts connuerciauv, de chèques et autres éléments
necessaires u leur bon lonctionnenient . le rifle économique du courrier
n ' est plus ;i &montrer, il est niénte vital . ( '' est pourquoi . il lui demande
quelles mesures urgentes il compte prendre afin de remédier ;i cette grave
perturbation du service public encore plus préjudiciable dans une
cunhuieltre un l ' existence de numhreuv emplois demeure précaire .
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7undc, rn,nnu'n r r s rrrirur

32645 . 31) niai 1 »8 3. M . Philippe Mestre appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur les conditions dan, lesquelles sont
nn purtees les s nulr, changé ces . Dé nij introduite, a des prix euntpetitif, du
faut des ntint,nt, compensatoires nnonétanr, . les viandes en provenance de
l ' ét ranger ont ,auvent subi des traitements que la loi Interdit aux éleveurs
1ranç.ti, de pratiquer . Il lin demande par conséquent s ' il ne serait pas
po„ib e d ' esi,_er des importateurs de viaide le respect des ricins règles que
Celte, qu ' apPhqutent

	

elcieur, Iruiçai,

/'rrniuns nrilitatrri I uiirulidili• et dl', rh borné dl' z!u, rra
pr,r,toni dl' , rnruhdr.

32646 . 3u niai 1983. M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur la situation
Jr, nulitaires de cariere avant pris leur retraite avant le 3 aoirt 1962 Cet,

-et. en dm - sont les seul, .i ne Pas perces oie leur pension d ' inv ;tlidilé ;ni taux
du grade . (ou' les q ivres retraités, civil, et milita ires . bénéficiant des
disposition, de la lot de finances rectificative au 31 juillet 196 2_ . Il lui
demande . pat conséquent . quand il envisage de procéder ai l ' harmonisation
des conditions d ' attr ibution de, pensions d ' insandite.

sur lui tueur (/Munie , banni u/ iupplit trlinn 1.

32647 . 3u mai 1983 M . Francisque Perrut appelle l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation de, bijoutiers . obligé, . parait-il . de payer la T . V . A . a 33 p . IIIII
sur les oh ;els de valeur qui leur sont soles au cour, de hold-up. Il lui
demande si des mesures ont etc pris tics dans ce cas particulier . aujourd ' hui.
héla, desenu Ires troquent . pour emet .i ces cumnterçant' Celte charge
supp lententaire utjustituie

l:/II,1'/rriil',

	

/t!Illll(/t!l' t',t /10 oit' de,

32648 . 3u nuit 1983 . M . Francisque Perrut appelle l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le,
conséquences ,_raves découlant de la lourdeur tics charges sociales pour les
industries de main d ' tru\rc. noLnmmert dan, la branche textile . Il lui
demande quelles sont les mesures envisagée, dan, le plan de réforme sur ce
point . capital pour l ' avenir de cette C :tégonc d ' enteprises.

l u e,vnr,rt pulitiyur du In~rnrrnl

32649 . 311 niai 1983 . M. Francisque Perrut appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les
prcoccupations de, constructeurs de maison, individuelles . très inquiets
pour l ' avetur de celle branche d'activité économique . et lui demande de
pieci,er l 'étal de, mesures anuumcécs par le directeur de la progra mntaion
tendant au développement de la formule de location-accession ai la
proprete.

('ln ;nu/gr

	

inrlruuri,uliun ut/, alti i,

32650 . 3n mal 1983 M . Francisque Perrut appt!le l ' attention
de M.le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficulté, rencontrées par le, trtivailleurs double-actifs
de l ' agriculture lorsqu'ils sont eondantnes au chômage en lin de carrière . En
effet . Il ne peut cuit bénéficier du droit ti fit retraite :i 611 ans puisque lige de
la retraite en agricu!ture est maintenu :i 65 ans . D 'autre part, ils ne peuvent
plu, percevoir les ressources de l ' ;1 srdie s ' il ont tieta te- :aIisé 15 0 trunestres
de versement . Ils se trouvent ainsi momentanément sans ressources, dans la
mesures oui les revenus tirés de leur exploitation sont Ire, i cible, et les
ratent contraints a cette situation de douhle-actifs . Il lui demande quelles
mesures peuvent éire prises pour harnutniser les droit, a la retraite entre le
régime général et le régime agricole pour celte catégorie de tr :n ;nlleuru
douhle-actifs .

('hJnultir nul iiinouttun ' prr•retr1Nr 1.

32651 . 3(1 niai 1983 M . Gustave Ansart expose ai M . le
ministre délégué chargé de l'emploi les difficultés rencontrée, ;i
l' usine de Lille de la C' umpagnie européenne d 'accumulateurs, pour mettre

en œuvre une convention sociale établie dans le cadre du Fonds national
pour l 'emploi . permettant le départ en préretraite des travailleurs iigés de
cinquante-cinq ans et plus ce qui éviterait le licenciement de nombreux
autres, puisque ce plan concerne soixante-neuf personnes : vingt-neuf entre
cinquante-cinq ans et deux Inni, : trente-neuf entre cinquante-six ans . Le
9 doit 1»X 2 . la demande de convention est déposée ai l ' Inspection
Jcpartententale du travail qui la rejette dans la mesure on les six autres
usines du groupe connaissent le, menus problémes et font la nténtc
demande . Belle,-ci doivent étre etudiees au niveau national cependant,
début octobre . l ' usine de \ ' itrs reçoit l ' accord de l ' Inspection
départementale du travail : préretraite accordée pour les salariés igés de
cmquantc-cinq ans et plus . ( 'eus-ci quittent leur emploi dans le mois nicme.
Toujours courant octobre . le Comité central d 'entreprise de la C . F . A .C.
elah ire et dépose un nouseau plan social, regroupant l ' ensemble des usines
de la société . La Cununissiun nationale réunie le 7 décembre accepte ce plan
ntaus seulement pou, les salariés a igés de cinquante-six ans et deux mois et
plus . Ln conséquence il lui demande : I ' pourquoi deux directions
dép:tr:ententale' du travail prennent sur un unénu prohlénte, et pour des
usines appartenant ;i une mente société. des décisions différentes?

Pourquoi, une usine de e :tte société avant été autorisée ai procéder ai des
nuises en préretraites a partir de cinquante-cinq ans, cette mente
autorisation est-elle refusée auv autres

	

et notamment :i Lille qui contait
les Plus gr ;unda difficultés (sur les cinquante salariés 3gcs de cinquante-
cinq :i cinquante-sis ans et eetis mois dan, les cinq usives de la C ' . F . A . C.
(sans compter Vitrx) vingt-neuf travaillent ai Lille) . 3 " S ' il n ' entend Pas faire
proccd'r a une nouvelle étude de ce dossier afin d'ésiier des licenciements
dams cette région du fiord oit 1,, taux de chdntage est un des plu, importants
de France .

(suivante ntt!lt/t/it ,nulenute (prestations en uaturel.

32652 . 3o niai 1'183 . M. Paul Balmigère attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le lait que les stagiaire, d ' un Centre de rééducation professionnelle
((' R . 1' ) dépendant de la C . R . A . M . ont ai payer le forfait hospitalier de
211 francs par jour . En effet . la grande matjon té des stagiaires de ce Centre
de rééducation-réadaptation a ut . nouveau métier, perçoit un salaire
avoisinant le S . Nt I,'1 : les internes sont voir cette somme amputée de
2(I francs par jour alors qu ' ils sont de façon générale les plus démunis Ceci
est choquant Car ce preléventent conduit ii assimiler ai des personnes
hospitalisées de, travailleurs en train d ' apprendre un métier . Alors qu 'en
cas d ' hospitalisation réelle . le salaire n 'est plus versé . l ' hospitalisé ne
percevant plus qu ' une indemnité de 9,311 francs par jour . Cette situation
parait relever dette interprétation excessive de l ' ordonnance gouvernemen-
tale concernant les établissements soumis au forfait hospitalier . Il lui
demande donc de rceruniner celle situation.

burin, et ((IO,
p impant sur le revenu rt impdt sur les grandes /or!une,rl.

32653 . 3)t niai 1083. M. Paul Balmigère attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
paragraphe XXI intitulé n Mesures de publicité „ (Lien• dry prneédu ri
penu/r . . annexe du cotte général des Imptits, article III) . rédigé de la façon
,visante (alinéa 3) : rr taons le, conditions f ixée, tin décret . la liste
conccrtwnt I ' iatpit sur le reveutt est Compléter Par I'tndicition du nombre
de part, retenues pour l ' application du quotient fanulial et le montant de
l 'Impôt nuis a la charge de chaque redevable» . ( 'ente liste pouvant étre
affichée en niante sur prescripiion de l ' administration Il souligne Ilntérèt
qu ' aurait . en cc qui concerne l ' input sur le revenu . et également l ' impôt sur
les grandes Ii-rlancs, une telle publicité permettant ti chacun de connaître
Ilntptlt Bos a la charge de chaque redevable . Il lui demande de p-gindre
tonte dispn,ition adntinistratise et si nécessaire un démet pour en arriver ;i
cette transparence, souhaitée par la majorité des Français, de l ' impôt sur les
grandes fortunes et sur les revenus.

fluai i,i,t, et (Ili ont(

	

rut ., ( i l nNrtr/fun i

32654. 3e- mai 1983 M . Paul Balmigère expose :i Mme le
ministre du commerce extérieur et du tourisme Lu nécessité pour la
production française. notre balance commerciale et l ' écunontic nationale.
d ' un contrôle plu, efficace d : l ' ensemble des operations de transit portant
sur les tt ,s A moins de cinq mois de la vendange . la moitié de la
récolte 1982 reste en cave . alors que les importations dépassent en volume
celles de l 'an dernier . Parmi le, mesures possibles permettant de renforcer
celles muses en place pat' le gouverne ment, la limitation et le contrôle accru
d ' importation, sonnent Injustifiées partit conforme ;i l ' intérét national A
celui de, cun,onun ;atour,, alun, que des réserves suit la qualité des produits
italiens ont rendu nécessaire une empiète de la Commission de Bruxelles . A
celui des salarié, du transport . du ,rochage et de la transfurnat .•n des sin,
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qui ont montré par leurs actions l ' utilité d ' une structuration de leur activité
lasonsant l ' acusrte nationale . A ceux des viticulteurs . Il lui propose donc
le contrôle quantitatif. qualitatif, pour que la clarté des transactions soir
enfin effectise, dans des chais agréés . de l ' ensemble des importations de sirs
assurant la participation des différentes parties intéressées . ( ' eux-ci
pourraient étre ceux du port de Sète dans le cadre de la mise en place d ' un
centre unique de transit sur les vins . Il lui demande l ' etude rapide de cette
proposition.

Assurunrr ru•illr,s' regain, autonomes et spéciale,
. .S. .1' . C. F.

	

rnu/urulvurrs des pensions ;.

32655 . 3(I mai 1983. M . Emile Jourdan appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le cas de la ,ruse d ' un cheminot . a\ant servi respectivement vingt-
six :tas dans les Chemins de fer algériens et cinq ans ai la S . N .C . F.
L ' intéressée qui réclame une majoration de 15 p . 1(1(1 de la pension de
retraite qui lui est servie . au motif d ' avoir élesé ses beaux-enfants, s ' est vue
répondre affirmativement pour les services effectués en France et
nega lv ennnt pour les années passées en Algérie . 11 lui demande si,
conformément aux préoccupations manifestées par le gouvernement de
régler t :,soruhlentcnt le contentieux des rapatriés d ' Afrique du Nord . Il
n ' estime pas qu 'en pareil cas . l ' augmentation de pension réclamée aurait dù
étre accordée aussi bien pour le trav :ul lait en France qu ' en Algérie.

Lu,elg'ne'mrnt prr .sr'ulairc et rlrnrnluirr , /tnrt!ionnrnu'nt : Gord r.

32656 . 30 mat 1983. M. Emile Jourdan demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir lui exposer les
raisons et motifs qui ont conduit u la répartition des 50(1 postes
d 'enseignants accordés dans l ' enseignement primaire en 1983 . Selon les
informations dont il dispose- en effet, il semblerait que le département du
Gard n ' ait obt .mu qu ' un faible contingent sur ces créations, au regard des
besoins manifestes qui sont les siens.

F.rrsr i ,gnrnrrn! Mralihlire r pe'ri)nrrl,.

	

32657 .

	

30 niai 1983 .

	

M . Louis Maisonnat attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème posé par les
maitres auxilliaires dans le cadre Ire leur titularisation et plus
particulièrement en ce qui concerne le calcul de l ' ancienneté qui est effectué
au moment de cette titularisation . En effet . Il s ' avère que les mailres -
auxiliaires, employés ai mr-temps, voient leur période d ' emploi divisée par
deux pour le calcul de l ' ancienneté alors que cette catégorie de personnel
souligne que ces périodes de travail a uni-temps constituent en lait un
chômage partiel . Dans ces conditions, eu égard à la pénalisation financière
que rencontrent ces catégories et à la pénalisation déjà existante en nnatiére
de retraite . il lui demande quelles dispositions pourraient cire ensisagées
pour que les maitres-a :uxilha ires, qui n ' ont pu obtenir un emploi ii plein
temps . ne soient pas pénalisés de surcroît au moment de leur titularisation.

.4,w,unrr vieillesse gi•nrrulirés ipensions de rr'rerstnn1.

32658 . 3(1 niai 1983 . M . Roland Mazoin attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le cas de nombreux retraités qui ne peuvent percevoir la pension de
reversion de leur conjoint décédé . leurs propres ressources atteignant ou
dépassant le plafond peu élevé appliqué pour le cumul des droits
(1 704,65 francs par muras au I " Minier 19X3) . Il lui demande d ' envisager la
reconsidération 'u mode de calcul du plafond afin qu ' il atteigne au moins
l ' équivalent du S . M .I . ('.

Crrrnunue, publique, el fttet /i' ,guk, ,i vnnnrebrrrn'uinrn I .
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M . Ernest Moutoussamy rappelle à
M . le Premier ministre que le 4 février 1794 . la amvention avait aboli
pour la première fois « l ' esclavage des nègres dans toutes les colonies rr.

Mats Napoléon 1" . par la loi du 311 floréal an X . rétablissait cet esclavage.
II délégua alors :i la Guadeloupe le général Richeparce . chargé d ' accomplir
la besogne . II en résulta une héroique résistance du peuple et le colonel
Louis Migrés préféra la mort aux fers de l'esclavage en se faisant sauter
avec des centaines de patriotes au Matouha . Aujourd ' hui, les restes de l ' escla-
vagiste Richepanec, qui reposent encore au Fort Saint-Charles à Basse-Terre,
profanent le sol guadeloupéen et portent atteinte à la dignité de notre
peuple . II lui demande, au moment ois le gourvcrnennrnt entend

commémorer officiellement l ' abolition de l ' esclavage dans les colonies et la
métropole . s'il ne juge pas utile de ramener les cendres de Richepnncc dans
son sillage natal.

Rudindi//iih-iou et h'lrrixiun ipriigrunune .sr.

32660 . 30 mai 1983 . M. Jean-Marie Daillet demande :i M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication . de lui préciser l'état actuel de
préparation et de publication du décret prévu ai l ' article() de la loi sur
l 'audiovisuel du 29 juillet 1982 . relatif au droit de réponse pour les
personnes physiques et surtout pour les personnes morales . et notamment
les entreprises, susceptibles d ' être mises en cause et de subir un préjudice
matériel et moral dans le cadre d ' émissions d ' in ornwtiun ai l ' intention du
grand public et notamment des consommateurs.

Anciens nunrhattams et ricanes ile ,gue'rre
drpnrn c, irrlt'rrrés et résislunls r.

32661 . -- 30 niai 1983 . M . Théo Vial-Massat attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciens combattants, sur les dispositions de l ' arrêté du 16 stars
1983, concernant les conditions d ' attribution des titres de Résistance . Cet
arrêté oblige tout résistant, quelle que soit la qualité de ses attestataires, à
recourir u un liquidateur national, mettant en cause les compétences et
l ' intégrité des membres des Comrnissions départementales . En introduisant
la notion d ' unanimité, inconnue du code des pensions, il donne un droit de
veto à tout membre de ces commissions . En conséquence, il lui demande s ' il
n 'eus (sage pas de remplacer le terme « unanimité» par « majorité rn

ln/ivmuritpu

	

emploi

	

aetii,lé i.

32662. -- 30 mai 1983. M . Pierre Zarka appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la question de l ' informatisation des dossiers crans les hôpitaux publics.
Ce procédé remarquable permet de garder un résumé du dossier des patients
sur un support informatique pouvant être mis ai jour au fil des années . Il
rend possible le traitement statistique de l ' ensemble de ces données dans le
but de pouvoir réaliser des études thérapeutiques ou épidémiologiques par
exemple . Cependant, les ordinateurs utilisés dans le monde médical public
en France ne sont pas des équipements français . Devant la satisfaction des
résultats donnés par ce procédé informatique et devant la demande sans
cesse grandissante des hôpitaux publics de se voir doter d ' un tel système, et
dans le cadre des orientations gouvernementales tendant ii reconquérir le
marché intérieur, la muse au point d ' un matériel français présenterait de
multiples intérêts . En conséquence, il lui demande où en sont les projets des
ministères intéressés et des industriels français dans ce domaine.

lr/urnurliyrtr i rmphu rl urin'i té .

32663. -- 30 mai 1983 . M . Pierre Zarka appelle l ' attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la question de
l ' informatisation des dossiers dans les hôpitaux publics . Ce procédé
remarquable permet de garder un résumé du dossier des patients sur un
support informatique pouvant étre mis à jour au fil des années . II rend
possible le traitement statistique de l ' ensemble de ces données dans le but de
pouvoir réaliser des études thérapeutiques ou epidenuologiques par
exemple . Cependant, les ordinateurs utilisés dans le monde médical public
en France ne sont pas des équipements français . Devant la satisfaction des
résultats donnés par ce procédé informatique et devant la demande sans
cesse grandissante des hôpitaux publics de se voir doter d ' un tel système, et
dans le cadre des orientations gouvernementales tendant à reconquérir le
marché intérieur, la mise au point d ' un matériel français présenterait de
nmrltiPles intérêts . En conséquence . il lui demande min en sont les projets des
ministères intéressés et des industriels français dans ce domaine.

F.nurpr ers r /urum'rnmrrru.

32664 . 311 mai 1983 . M . Michel Barnier attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
résultats d ' une enquéte réalisée par 1'I . N . S E . F au cours de la meulière
quinzaine de mars . Ces résultats indiquent que les entreprises envisagent de
réduire de 4 p . 11111 en volume leurs dépenses d ' équipement en 1983, après
une baisse de 5 p . 11111 en 1982 Les entreprises investissent si les débouchés
sont favorables et si elles ont des ntosens suffisants (autofinancement ou
possibilités d 'endettement) Au moment oit les prévisions économiques
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annoncent une reprise de la demande mondiale, les débouchés sont r .̂els
dans les secteurs de pointe où les capacités de production sont insuffisantes
Parallèlement, comme le montre le faible recours aux crédits même bonifiés,
les entreprises hésitent à s ' endetter . Le seul moyen de financement des
investissements qui reste ii leur disposition est donc l ' autofinancement . II
lui demande quelle mesure le gouvernement envisage de prendre pour lutter
contre la baisse de l ' autofinancement (51 p . 100 en 1981 et 48 p . 100 en 1982
contre 67,5 p . 100 en moyenne entre 1977 et 19) 0) et contribuer ainsi à la
relance de l ' investissement et à la lutte contre le chômage

Commerce extérieur ( rr.elrmentaliun dee échanges t.

32665 . - 30 mai 1983 . M . Michel Barnier attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
résultat d ' un sondage présenté lors de l ' émission u Le Cœur du débat » le
mercredi 18 mai à 20 h 30 sur T . F .I . Ce résultat est le suivant : 77 p . 100 des
Français se déclarent prêts à accepter une limitation des importations de
produits étrangers en France . Rien qu ' il faille toujours être prudent en
matière de sondages, cette opinion . en faveur de mesures protectionnistes,
semble être partagée par une majorité de Français . Pourtant, la position du
gouvernement telle que l ' a exprimée le ministre de l 'économie, des finances
et du budget lors de cette même émission ( a Je considère que L. jour où nous
fermerons nos frontières, nous entrerons directement dans la voie du
déclin ,$) est diamétralement opposée . II lui demande donc quelles mesu r es
le gouvernement a l' intention de prendre pour informer les Français à ce
sujet et les mettre en garde contre les dangers du protectionnisme.

i)npl.ii et (nanan; (politique de l 'impiait.

32666 . 3(1 mai 1983. M . Michel Barnier demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi quel est le montant des créations
nettes d 'emplois, en dehors de la fonction publique, depuis niai 1981.

Emploi et urtiritr politique de rempli).
32667. -- 3(1 nui 1983 . M . Michel Barnier demande ai M . le

ministre délégué chargé de l ' emploi quelles explications il est en
mesure de donner de la baisse des offres d ' emploi (76 900 en janvier,
66 400 en février, 58 IOO en mars, 52 600 en avril) . II souhaiterait également
savoir si ce montant d ' offres d 'emploi est comparable, par rapport au
montant des demandes : à ceux que connaissent les autres grands pays
industrialisés comme le lapon, les Etats-Unis . la Grande-Bretagne et la
R . F . A .

Emploi et activité (politique de l 'emploi).

32668 . 30 mai 1983. M. Michel Barnier demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi s ' il envisage de mettre en place
une action spécifique en faveur des demandeurs d 'emploi à temps partiel
(120 100 fin mars) et d ' un emploi à durée déterminée (69 200 fin mars
également) . II souhaiterait surtout savoir si un assouplissement de la
législation actuelle en la matière n ' est pas nécessaire .

Dette publique «lette extérieure).

32671 . 30 mai 1983 . - M . Michel Barnier attire l ' attention de
M . le minietre de l'économie, des finances et du oudget sur
l ' endettement extérieur de la France . Il lui demande : 1 ° s'il est exact que le
niveau d 'endettement au 20 mai 1983 est de 368 milliards de francs répartis
comme suit : - nréts recensés fia juin 1982 : 233 milliards de francs, - prêts
recensés par l ' O .C . D . E . depuis juin 1982 : 93 .2 milliards de francs, - prêt
saoudien : 14,8 milliards de francs, - prêt européen : 27 milliards de francs;
2° si . compte tenu de cet endettement, il n 'est pas devenu nécessaire de fixer
un objectif d ' endettement maximum pour fin 1983 ; 3° si cet objectif peut
être fixé en fonction des possibilités prévisibles de financement de la charge
de la dette dans les deux ou trois années à venir ; 4° pour rassurer les milieux
financiers iniernationaur et soutenir le cours de notre monnaie au sein du
S M . E . ,ne vaudrait-il pas mieux prendre un tel engagement et s ' y tenir que
refuser de publier les chiffres de l ' endettement extérieur de la France '?

C' ornmerce extérieur (réglementation des échanges)

32672 . -- 30 mai 1983 . — M . Michel Barnier attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
résultats du contrôle des changes mis en place depuis le 10 mai 1981 . II lui
demande, dans le but d ' informer les Français de façon objective : 1° s ' il
n 'est pas dangereux de présenter la spéculation comme étant en partie
responsable de la baisse du franc français alors qu 'un système réputé strict
et efficace de contrôle des changes a été mis en place depuis deux ans 2 2° s ' il
n ' est pas nécessaire de dire, pour clarifier cette question, quels résidents
français sont réellement en mesure de spéculer . compte tenu des limites
qu ' impose ce contrôle des changes 2

Eta/Virsenients d 'hospitalisation, de soins et de cure (budget).

32673 . 30 mai 1983. M. Michel Barnier appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conséquences financières très graves pour les maisons de retraite, de
l ' application de la circulaire ministérielle 3375 relative aux budgets des
établissements d ' hospitalisation . A cet égard, l ' exemple de la maison de
long séjour de Sainte Marie d ' Alloix est révélateur : 1° l ' application des
dispositions de la convention collective des établissements hospitaliers de
1951 entraîne, compte tenu des directives données, une perte de

400 550 francs pour l ' exercice 1983 ; 2° l ' application stricte de la circulaire
ministérielle 3375 ne permet pas d 'assurer le remboursement des emprunts
avec différés d ' amortissement effectués pour la maison de séjour auprès de
la Caisse nationale vieillesse et de la Caisse des dépôts puisqu ' il manquerait
153 000 francs . L ' application de cette directive entraine donc une perte de
550 000 !'runes pour l ' exercice 1983 Obligée d 'appliquer la convention
collective et d ' assurer le règlement des amortissements dus, la maison de
long séjour de Sainte Marie d ' Alloix connaîtra donc une situation de
cessation de paiements en septembre-octobre 1983 . En conséquence, il lui
demande ce que le gouvernement compte faire pour éviter, rapidement, que
les problèmes financ i er, que soulèvent l ' application de cette circulaire,
soient préjudiciables aux pensionnaires des maisons de retraite.

Étrangers (formation professionnelle et promotion sociale).

.4sruranee maladie maternité (prestations en nature).

32669 . - 30 mai 1983 . - M . Michel Barnier appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la généralisation du tiers payant pour les dépenses pharmaceutiques . II
lui demande : 1° si des expériences limitées ont déjà été tentées pour
examiner l ' effet financier d ' une telle mesure ; 2° quel est le coût
supplémentaire prévu pour l 'assurance maladie, compte tenu du fait que les
personnes qui n ' envoyaient pas leurs feuilles d ' assurance-maladie seront à
l ' avenir automatiquement remboursées.

Trai'ail (durée du travail).

32670. - 30 mai 1983. M . Michel Barnier attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur les résultats de la
politique de réduction du temps de travail menée par le gouvernement
depuis 1981 . II lui demande : 1° quelle est la durée hebdomadaire réelle du
travail aujourd'hui ; 2° combien d'emplois ont été sauvés ou créés, d'après
ses estimations, grâce à cette réduction du temps de travail .

32674 . 30 mai 1983 . -- M . Michel Barnier attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur le cas des
réfugiés politiques qui souhaitent suivre un stage de formation
professionnelle afin de trouver un premier emploi en France : les réfugiés
bénéficiaient antérieurement de mesures particulières et pouvaient prétendre
à une indemnisation égale à 90 p . 100 du S . M .I .C . pendant la durée de leur
stage . De par les dispositions du décret n° 82-811 . les réfugiés sont assimilés
au régime général et perçoivent une rémunération égale à 40 p . 10(1 du
S.M .I .C . (stagiaires de plus de vingt-et-un ans pendant la durée du stage
de formation professionnelle, lorsqu ' ils n 'ont pas été salariés pendant trois
mois consécutifs) . Ainsi, ces personnes voient remise en cause leur
participation effective à un stage de formation qui leur permettrait
d ' apprendre le français et de trouver un emploi en France . En effet,
lorsqu ' il n ' y a, sur une région comme l ' Ain et la Savoie, qu ' un seul Centre
de préformation (A . E . F T . I .S . - Chambéry), la participation ai une
formation entraîne des frais élevés qui ne peuvent être couverts par la
rémunération perçue d ' autant que les réfugiés sont particulièrement
démunis et sans recours familiaux . En conséquence, il lui demande quelles
mesures le gouvernement envisage de prendre afin de permettre à ces
stagiaires de suivre, dans de bonnes conditions, la formation qui leur est
indispensable pour une meilleure insertion socio-professionnelle en France .
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Lnlrepris('s enlrepriii', nuliunulhci'''

32675 . 30 mou 1983 . M . Michel Barnier attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur l ' obligation faute
aux entreprises publiques, depuis de Conseil des ministres du 211 octobre
1982 . d ' établir leur balance des paiements en devises . Il lui demande si cette
mesure a été appliquée et . dans l ' affirmative, quels en sont les résultats .

de liberté des échange, et des prestations de services au sein de l ' espace
communautaire et l ' apphrtuon des nonnes nationales de protection des
tra railleurs . Enfin . Il lui demande également si l ' affiliation ;n régime de
sécurité sociale français des travailleurs saisonniers ressortissants d ' un autre
Fiai de la C . E . F est obligatoire ;durs qu ' ils effectuent en France des
nussions de courte durée . ou s ' ils sont susceptibles de ciln,ener le régime de
couverture sociale de leur pa n s d ' origine . durant ces périodes.

tulrurs n10bl/I ers rrhl(irtliim,

!Ianiliruprs rivuhlômenents Orne

32676. - 31) niai l°83. - M . Daniel Goulet expose ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que.
depuis le début de l ' année 1981 . l ' atelier protégé du diamant :i Alençon
avait henelicie de subventions au titre de la taxe d ' apprentissage . Cet
établissement avant etc mis en liquidation de biens, les travailleurs
handicapés qui le fréquentaient ont etc recueillis par l'atelier protégé de
Sées . Toutefois . l 'attribution des subventions eut cause ai ce nouvel
établissement n ' a pas éte autorisée par la Commission compétente . Cette
mesure est d ' autant plus contestable que les handicapés concernés sont les
mémos et qu'ils n ' ont fait que changer d ' atelier protégé . Par ailleurs, la
décision de refus a été curieusement motivée par la référence faite à une
disposition de la circulaire n° 61) A S du 8 decenibre 1978 du ministère de la
santé . prévoyant que . par rapport ii l ' apprentissage . les ( ' entres d ' aides par
le travail ne sont :i considérer, ni comme des Centres d ' apprentissage, ni
comme des Centres de formation d ' apprentis spécialisés pour handicapés et
ne peuvent donc prétendre a la perception de la taxe d'apprentissage . Or, de
toute esideuce. un atelier protégé n'est absolument pas un Centre d ' aide par
le travail et la circulaire précitée ne peut lui étre opposée . Enfin . il doit étre
noté qu 'un certain nombre d ' ateliers protégé, implantés dans d ' autres
départements que IY)rne sont habilités ai percevoir des subventions au titre
de la taxe d ' apprentissage . II lui demande en conséquence s ' il n' estime pas
que le refus apporté ai l ' extension à l ' atelier protégé de Sées des subventions
précédemment accordées ai l ' atelier protégé du Diamant, ai Alençon, est
contraire ;i la logique et s ' il ne lui parait pas opportun de faire reconsidérer
la décision prise ai cet égard.

Prude\ - Inuit c l'ère r peeintlnc'l1.

32677 . 311 mai 1983 . M . Michel Barnier attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la situation de,
vérificateurs des Postes et Tcléasmnttmiruions . En effet, sept an, après le
début de l'intégration en catégorie ls A r, de, serilicateurs des P.T. T . , une
partie de ce corps ide maitrise resterait encore anormalement classée en
catégorie ss B n pour des « laiches et des responsabilités identiques a leurs
collègues intégrés Il lui demande quelle mesure le gouvernement envisage
de prendre afin de remédier ai ce problème.

Prn/eessiune et urlirititc wrrlicules r mi dec,ne srss/rure i.

32678 . 30 niai 1983 . M . Michel Barnier attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conséquences
qu ' entrainerait la départementalisation du service social de santé scolaire.
En effet, un projet de M . le ministre de la santé instaure la parcellisation en
95 services différents de ce service, ce qui impliquerait obligatoirement
l ' annulation de la circulaire du 15 juin 1982 et la fin du service social
institutionnel pour les éléves En conséquence, il lui demande : I ° si l ' unicité
du service social de santé scolaire sera maintenue : 2° si un rattachement
administratif de ce service auprès du ministère de l 'éducation nationale ne
pourrait étre envisagé

Eirurl,errs ! Iruruille'ur .a rlraiii;rrs r.

32679. - 30 mai 1983 . M . Michel Barnier appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur les offres de services
faites u des hôteliers français par une société ressortissante d ' un pas de la
Communauté européenne dépourvue d ' établissement en France . proposant
de mettre à leur disposition des travailleurs saisonnier, elrangers dont
l ' emploi se trouverait, par ce biais, affranchi des sujétions qu ' impose aux
employeurs notre réglementation nationale . notamment en matière de droit
du travail, de rémunération et de sécurité sociale . En premier lieu, il lui
demande de lui préciser si, au regard du droit communautaire, il peut étre
admis qu ' une telle société opére directement en France sans avoir à se
conformer aux obligations respectivement mises :i la charge (les entreprises
de travail temporaire offrant des services analogues et ai l ' introduction de
travailleurs saisonniers étranger ; . Dans l ' affirmative, il souhaite connaître.
dans ce cas particulier, les voies d ' une possible conciliation entre le principe

32680 . 31) mai 1983 . M . Michel Barnier attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
part croissante du secteur public, au sens large, dans les émissions
d ' obligations (36 p . 1011 en 1980 . 46 p . 100 en 1982) . Il lui demande . dams le
but de ne pas léser les entreprises privées et les collectivités locales, si le
gouvernement tic devrait pas fixer un seuil maximum d ' intervention du
secteur public () compris entreprises publiques) sur le marché obligataire.
Ce seuil pourrait :tre fixé, annuellement, a l ' occasion du vote de la loi de
finances . De niéme . et en ce qui concerne uniquement l ' Etat, il lui demande
si l'objectif de limitation du déficit budgétaire ne pourrait étre fixé en
fonction des possibilités de fina ncenient de ce déficit sur le marché
obligataire plutôt qu ' en fonction du P . I .13 . con-une cela est le cas cette
année .

!'ri.V el ernlitlrrPnrt' , pttlil igue de, pris et de la s iil iaerr'lir'u ''

32681 . 311 mai 1983 . M . Jacques Chaban-Delmas rappelle a
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche que. lorsqu ' une
entreprise victime de pratiques commerciales s'apparentant a du dumping
s ' adresse aux pouvoirs publics pour signaler cet étau de fait . Il lui est
conseillé de déposer une plainte asti-dumping auprès de la (' omnninauite
économique européenne . Or . et c ' est le cas en ce qui concerne la société
La Cornuhia ai Bordeaux qui produit du sulfate de cuivre pendant que se
déroule la procédure . les importations en cause connaissent un
accroissement considérable . ce qui met en péril la santé économique de
l ' entreprise et par suie de conséquence . de remploi . Il lui demande de bien
souh.sir lui faire cunnaitre l ' action que le gouvernement entend mener pour
faire échec au dumping pratiqué actuellement, lequel dans le cas précité
risque d ' entrainer la disparition brutale des entreprises françaises
produisant du sulfate de cuivre.

Imprst sol le rc'ri'nn r changes rlrrhrrlih/e's

32682 . - 30 niai 1983 . M. Didier Julia appelle l 'attention de M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget sur le fait que le
prélésement de I p . 1(1)1 sur les revenus de 1982 envisage par l ' ordonnance
n " 83-354 du 31) avril 1983 est destiné au financement de la sécurité sociale.
('e prélèvement peut donc étre considéré comme s ' assimilant aux cotisations
sociales, lesquelles ne sont pas imposables . Il lui demande en conséquence
s ' il ne lui parait pas logique et équitable qu ' a l 'instar des retenues sociales,
le prélèvement de I p . 1)1)1 ne soit pas compris dan, l ' élément Imposable de
1983 .

lfibludh'qurs bihhnlh,quc uutirnutle'

32683 . 311 niai 1983 . M . Claude Labbé rappelle ai M . le
ministre délégué à la culture qu'il axait appelé son attention, par
question écrite n°16652 . sur l ' impossibilité qu 'ont les lecteurs de la
Bibliothèque nationale, d ' asnir communication des ouvrages le samedi . sauf
si la demande en a etc laite ai l'avance . La réponse ai cette question . parue au
Journal n/lirh•l lis Questions sr de l ' Assemblée nationale n " 39 du
4 octobre 1982, page 3927, tait état ai la (iris de l ' amélioration de la
consultation le samedi et de la reprise du régime antérieur qui est envisagée
pour la fin de l ' année 1983 . II n ' en reste pas moins que les restrictions
apportées dans la communication des livres le samedi, cul se poursuivent
actuellement, pénalisent gravement les lecteurs qui ne peuvent fréquenter la
Bibliothèque nationale que ce jour-là . II est vraisemblable que les raisons ne
permettant pas d'appliquer au samedi le régime mis en oeuvre les autres
jours de la semaine résident dans l ' insuffisance du nombre des personnels.
Aussi la création de vingt-deux emplois de rnagasmiers-check et de
magasiniers, pour laquelle les crédit, necessaures ont été inscrits au budget
de la Bibliothèque nationale pour 1983 s'avère-t-elle insuffisante et ne
permet pas d 'assurer un service normal le samedi . La situation serait encore
aggravée si le projet de suppression de plusieurs emplois de vacataires ou de
contractuels devint se réaliser . II apparais incohérent d 'encourager la
lecture sous différentes formes et de promouvoir la recherche . alors que la
plus prestigieuse des bibliothèques françaises subit de,

	

mites qui en
diminuait son emploi . ll lui demande en corse,,

	

que toutes
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disposition> solen' prises dans les meilleurs délais afin que l 'accès aux
ousragcs de la Bibliothèque nationale ne subisse aucune restriction, en
prés oyant notamment à cet effet du personnel en nombre suffisant.

Penrurrs nulituirec dlnruliditr et di's rielirnes de guerre
penVUrrs d,'a rt'ta'ca et dei urplre/ins i.

32684 . 3(I niai 1983. M. Marc Lauriol attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de ia solidarité nationale sur
l ' in)usuce dont sont frappées les ex-épouses des titulaires de pensions
militaires d ' insalidite ou de victimes de guerre . En effet, aucun droit a une
pension de veuve ne (rue est reconnu lorsque le dnnrce est intervenu
dclinitnennent usant le décès de leur ex-conjoint . Elles sent ainsi exclues du
bénéfice des améliorations apportées ;i la législation sur la resersion et
notamment celle qui a consisté à assimiler l ' ex-conjoint survivant non
remarié ;tu conjoint sursiv;utt (loi du 17 juillet 1978) . II lui demande s ' il ne
juge pas opportun de mettre un ternie à cette inégalité de traitement et
quelles mesures il ensilage de prendre ;i cet effet.

.-f irieuhure olruina,xe cl irril'allan 1.

32685 . 30 mai 1983. M . Pierre Raynal appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur les réductions des crédits destinés à
l 'hsdrauhque agricole dont le département du Cantal est l'objet cette année.
En effet ln dotation du E . I, i) . A . R . pour ce type d ' actions accuse une
dinnnuuon sensible puisque de I 000 000 de francs en I982 elle n ' est prévue
que pour 480 000 francs pour 1983 . Les Associations syndicales autorisées
pour le drainage et les trnaus fonciers . actuellement en place dans le
département du Cantal . regrettent ires vivement cette importante
diminution de moitié des crédits du E . f . i) . A . R . car il reste des besoins

entent importants a satisfaire et, de plus, un recensement des besoins
pour les région, de Mauriac et de Aurillac a été entrepris à la suite de
demandes exprimées par des agriculteurs de ce secteur . Il lui demande de
bien soulmr raire procédera un nouvel examen de ce problème afin que Ics
crédits en cause soient portés pour 1983 au moins au mime niveau qu ' en
198 2_ .

Raffinent et Iruruu .a plrhhea 'rnrpini av aellrItél.

32686 . 3(1 mai 1983. M. Philippe Séguin expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que l ' industrie
du hôtinnent et des trasaux•publics occupait il } a peu de temps encore le
deuxième rang dans la sic économique et sociale du département des Vosges
contribuant ainsi puissamment ;i assurer l ' emploi dans ce département au
sein de ces entreprises, parmi les fournisseurs de celles-ca et dans toutes les
actisates annexes . Aujourd ' hui cette profession est véritablement sinistrée
puisque 1 850 licenciements pour cause économique ont eu lieu depuis
l 'année 19811 et que la courbe continue son ascension dramatique . Les chefs
d ' entreprises craignent d ' être dans l ' obligation de réduire leur activité de 15
à 25 p . 1(11) dans les prochains mois . Pour certaines entreprises la cessation
d actixué est nrémc ensisagee . Cette situation risque d'entraitter la mise au
chômage de 1 500 a 2 001) salariés suppl^menuures dans cette branche
professionnelle . Les efforts des entreprises. l ' intérét que leur portent les
collectivités locales . l es credos budgétaires existants ne suffisent pas à
rétablir la situation . Il est pourtant esident que le bitument et les travaux
publics pourraient aider notre pays ;i sortir des difficultés actuelles. II
consiendrait dés maintenant de prendre les mesures nécessaires pour
relancer l ' investissement privé dans la construction . II apparait en outre
indispensable que soient maintenus intégralement les crédits votes pour
1983 et que soit présu un solume au moins équisalent pour 1984 . il importe
également de relancer sans retard la deuxième tranche du Fonds spécial de
grands travaux . En attendant que ces différentes mesures produisent leurs
effets et pour aider les entreprises à passer ce cap particulièrement difficile
des dispositions devraient être prises pour permettre l ' adaptation des
effectifs à cette situation, pour alléger les charges des entreprises et pour que
les paiements dépendant de l ' État soient assurés avec le maximum de
rapidité . II lui demande quelles dispositions il envisage de prendre afin que
l 'industrie du bâtirent et des travaux publics puisse retrouver la vigueur
indispensable à la survie économique lu département des Vosges et de
l'ensemble du pays.

Entreprises (publique en fureur des entreprises'

	

32687 .
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M . Philippe Séguin rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi que la presse s'est fait l'écho, en
février dernier, de l ' institution d ' un congé création d 'entreprise rr devant
permettre aux salariés de suspendre le contrat de travail pour tenter de créer
une entreprise. Il était précisé que ce congé serait institué par une loi-cadre

et durait être ensuite défini par les partenaires sociaux . Aucun texte ne
semble ;avoir été encore à ce jour présenté à cet effet . II lui demande donc
tout d 'abord de lui indiquer quand interviendra ce dépôt . Par ailleurs, il
appelle son attention sur un problème qui a une égale importance ;i celle de
la création d ' entreprises et qui a trait à la transmission d 'entreprises
existantes, notamment petites et moyennes, lorsque leur chef actuel n ' a pas
de successeur . II apparait donc nécessaire que les dispositions envisagées.
destinées ;i f'asoriser la création d ' entreprises, soient étendues à la
transmission d 'entreprises . ce qui permettrait de réduire le nombre de celles-
ci contraintes à la fermeture à la suite du départ de leur chef, qui a été
souvent leur fondateur . et faute de pouvoir le remplacer dans de bonnes
conditions . II souhaite connaître son opinion sur la suggestion présentée et
sur les possibilités de sa prise en compte.

Entreprises r politique en /areur des entreprises)

32688 . 30 mai 1983. M . Philippe Séguin rappelle à M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche que la presse s ' est fait
l ' écho, en février dernier, de l ' institution d ' un congé a création
d ' entreprise» devant permettre aux salariés de suspendre le contrat de
travail pour tenter de créer une entreprise . II était précisé que ce congé
serait institué par une loi-cadre et devrait étre ensuite défini par les
partenaires sociaux . Aucun texte ne semble avoir été encore à ce jour
présenté ;i cet effet . Il lui demande donc tout d ' abord de lui indiquer quand
interviendra ce dépôt . Par ailleurs, il appelle son attention sur un problème
qui a une égale importance à celle de la création d ' entreprises et qui a trait à
la transmission d ' entreprises existantes, notamment petites et moyennes.
lorsque leur chef actuel n ' a pas de successeur . Il apparait donc nécessaire
que les dispositions envisagées, destinées a favoriser la création
d'entreprises . soient étendues à la transmission d ' entreprises, ce qui
permettrait de réduire le nombre de celles-ci contraintes à la fermeture à la
suite du départ de leur chef, qui a été souvent leur fondateur, et faute de
pouvoir le remplacer dans de bonnes conditions . II souhaite connaitre son
opinion sur la suggestion présentée et sur les possibilités de sa prise en
compte .

Travail /droit du travail).

32689 . 30 mai 1983 . ' M . Philippe Séguin appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l ' interprétation extensive que donne la circulaire n° 5-83 du
15 mars 1983 de l ' article L 122-37 du code du travail résultant de la loi
n° 82-689 du 4 août 19)(2 concernant les libertés des travailleurs dans
l ' entreprise . Alors que l'article L 122-37 ne confère à l ' inspecteur du travail
que le pouvoir d ' exiger le retrait ou la modification des dispositions du
régiment intérieur qui seraient contraires aux articles L 122-34 et L 122-35,
la circulaire précitée dispose que ce fonctionnaire doit s 'assurer que le
règlement comporte bien les trois séries des dispositions prévues à
l ' article L 122-34 et qua il peut donc exiger que les dispositions manquantes
soient rajoutées ar . Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui
préciser les motifs justifiant cet élargissement de compétence qui ne parait
pas . à première vue- strictement conforme à l ' intention du législateur.

(',immunes (finances h o'ah' .rl.

32690 . - 30 mai 1983. M . Pierre Weisenhorn nuire l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur la
situation de certaines communes dont le nombre d ' habitants correspond à
une limite de tranche de population, ce qui pose certains problèmes . II lui
cite par exemple le cas de la commune de Malmerspaeh, dans
l ' arrondissement de Thann, dont la population est passée entre les deux
derniers recensements (75 et 82) de 574 a 500 personnes . Conformément au
code des communes . l ' indemnité du maire et des adjoints est celle
correspondant a la première (ranche démographique qui correspond à
moins de 501 habitants . Paradoxalement, l ' effectif du Conseil municipal a
dù étre porté de 13 à 15 conseillers, cette commune étant . conformément au
code électoral, classée dans la tranche de 500 à 1 499 habitants . II lui
demande les mesures qu ' il entend prendre pour harmoniser les diverses
classifications .

Départements ( /alarmes locales).

32691 . 30 mai 1983 . M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation quel serait le coût
total de la prise en charge par l ' État des coûts de fonctionnement des
services préfectoraux, compare au coût pour le budget de l ' État du logement
des institulcurs, quelle serait par ailleurs l 'échéance de cette prise en
charge '' S ' agit-il de l ' entrée en vigueur de la loi sur les ressources publiques
dont le directeur général des collectivités locales a déclaré récemment
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(conférence de presse du 22 avril) qu ' elle ne serait pas examinée avant les
élections législatives de 1986 ? S ' agit-il au contraire d ' une échéance plus
rapprochée qui permettrait de décharger les départements et les régions de
dépenses indues et d ' assurer l ' indépendance des services de l ' Etat

Cnlleclirilis locales le lus /occlus f.

32692. -- 30 niai 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget de bien vouloir
lui indiquer quelle modification pourra être apportée à la réglementation
actuelle des assurances en matière de responsabilité des maires et des
présidents de Conseils généraux et régionaux . S ' il apparait qu ' en ce qui
concerne la responsabilité civile, des instructions en date de 1972 et 1974 ont
été diffusées aux préfets et sous-préfets, il apparait par contre qu 'aucune
possibilité n ' a été ouverte depuis la loi portant décentralisation et faisant
par exemple des présidents de Conseils généraux, l 'exécutif départemental et
rendant les maires, les présidents de Conseils généraux ainsi que les
présidents de Conseils régionaux, responsables devant les Chambres
régionales des comptes . Ne pourrait-il être envisagé la création d ' une
société de caution mutuelle comme cela est le cas pour les comptables de
l ' Etat qui par ce système. se trouvent très rarement responsables au-delà
d ' une cotisation sur leurs deniers personnels en cas de manquement ou
erreur? De même existe-t-il des possibilités de v oir ces crédits imputés sur le
budget de la collectivité territoriale concernes''

Collecti v ité, fucales (élu, loclus r .

32693 . 30 niai 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de bien vouloir lui
indiquer quelle modification pourra être appor r ée à la réglementation
actuelle des assurances en matière de responsabilité des maires et des
présidents de Conseils généraux et régionaux . S ' il apparait qu ' en cc qui
concerne la responsabilité civile . des instructions en date de 1972 et 1974 ont
été diffusées aux préfets et sous-préfets, il apparait par contre qu ' aucune
possibilité n ' a été ouverte depuis la loi portant décentralisation et faisant
par exemple des présidents de Conseils généraux . l 'exécutif départemental et
rendant les maires, les présidents de Conseils généraux ainsi que les
présidents de Conseils régionaux, responsables devant les Chambres
régionales des comptes . Ne pourrait-il être envisagé la création d ' une
société de caution mutuelle comme cela est le cas pour les comptables de
I ' Etat qui par ce système . se trouvent très rarement responsables au-delà
d ' une cotisation sur leurs deniers personnels en cas de manquement ou
erreur ? De même existe-t-il des possibilités de voir ces crédits imputés sur le
budget de la collectivité territoriale concernée

Politique extérieure fat/Abondant.

32694 . -- 30 mai 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur les conséquences de la
détention du Docteur Augoyard en Afghanistan . En effet sa condamnation,
alors qu ' il prodiguait bénévolement ses soins aux populations démunies,
dans un cadre purement humanitaire, pose le problème de l ' action des
associations médicales humanitaires . Cette action qui s ' impose partout où
une demande de soins médicaux est clairement exprimée par les populations
concernées est gravement remise en question du fait de cette incarcération
injustifiée . Il lui demande donc quelle compte être son action sur ce dossier.

Etahlis.sentents d 'hospitulisution . de .sono et de crue (/oncnoanement

32695, — 30 mai 1983 . - - M . Albert Brochard appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur ce que la législation des hôpitaux publics — notamment, la loi n ' 70-
1318 du 31 décembre 1970 portant réforme hospitalière et le décret n ' 72-
350 du 2 mai 1972 -- prévoit que nul ne peut être membre d' un Conseil
d ' administration d ' un établissement d ' hospitalisation public s ' il est
fournisseur de biens ou de services de l ' établissement . C ' est le cas du maire
ou de la personne remplissant dans leur plénitude des fonctions de maire.
En cas d ' empêchement, le maire peut déléguer à un autre membre de son
Conseil municipal, ses fonctions de président de droit du Conseil
d ' administration de l ' établissement . Cette régie d ' incompatibilité répond
sans nul doute à un souci de bonne gestion des hôpitaux publics . Elle peut
toutefois constituer, dans les petits établissements implantés en milieu
rural et, singulièrement, les maisons de retraite médicalisées ou non, un
obstacle à une saine et souple gestion . Sa stricte application peut, en outre.
provoquer une certaine incompréhension de la part d 'élus qui, en leur
qualité de maire, d ' adjoints ou de conseillers municipaux délégués peuvent,
aux termes de l 'article 175 du code pénal modifié par la loi n' 77-617 du

16 juin 1977, traiter avec les communes de moins de 1 500 habitants qu ' ils
représentent, pour l ' exécution de menus travaux ou la livraison de
fournitures courantes dés lors que le montant global annuel de la dépense
n ' excède pas 301)01) francs . I .a question est posée de savoir si, d ' une part, la
règle d ' incompatibilité édictée pour les administrateurs d ' établissements
hospitaliers publics ne pourrait être partiellement levée en fonction de la
dimension desdits établissements et de la population de la commune
d ' implantation, d 'autre part, si la tolérance admise par le code pénal au
profit des communes de moins de 1511 :) habitants ne pourrait être étendue
aux établissements hospitaliers sis dans ces mêmes communes.

Etahlssentenrs d 'hospitalisution . de suint et de cure t/onctumnemt'nrl.
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M . Albert Brochard appelle l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur ce que la
législation des hôpitaux publics notamment, la loi n ' 70-1318 du
31 décembre 1970 portant réforme hospitalière et le décret n ' 72-350 du
2 mai 1972 - prévoit que nul ne peut être membre d ' un Conseil
d ' administra :ion d ' un établissement d ' hospitalisation public s'il est
fournisseur de biens ou de services de l ' établissement . ( " est le cas du maire
ou de la personne remplissant dans leur plénitude des fonctions de maire.
En cas d 'empêchement, le maire peut déléguer à un autre membre de son
Conseil municipal, ses fonctions de président de droit du Conseil
d ' administration de l ' établissement . Cette règle d'incompatibilité répond
sans nul doute à un souci de bonne gestion des hôpitaux publics . Elle peut
toutefois constituer, dans les petits établissements implantés en milieu
rural et, singulièrement, les maisons de retraite médicalisées ou non, un
obstacle à une saine et souple gestion . Sa stricte application peut, en outre,
provoquer une certaine incompréhension de la part d ' élus qui . en leur
qualité de maire, d ' adjoints ou de conseillers municipaux délégués peuvent.
aux ternies de l ' article 175 du code pénal modifié par la loi n ' 77-617 du
16 juin 1977, traiter avec les communes de moins de 1 500 habitants qu ' ils
représentent, pour l ' exécution de menus travaux ou la livraison de
fournitures courantes des lors que le montant global annuel de la dépense
n ' excède pas 30 01)1) francs . La question est posée de savoir si, d ' une part, la
règle d ' incompatibilité édictée pour les administrateurs d ' établissements
hospitaliers publics ne pourrait être partiellement levée en fonction de la
dimension desdits établissements et de la population de la commune
d ' implatation, d 'autre pars, si la tolérance admise par le code pénal au
profit des communes de moins de 1 500 habitants ne pourrait être étendue
aux établissements hospitaliers sis dans ces mêmes communes.

Ur/fanon, /permis de construire f
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M . Francisque Perrut appelle l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la nécessité de
favoriser la relance de l ' industrie du hàtiment et lui demande s ' il peut
envisager pour faciliter le redémarrage de la construction de logements des
mesures pour réduire sensiblement les délais d ' instruction des permis de
construire .

( ' onunuttes (finances locales)

32698 . -- 30 mai 1983. M. Francisque Perrut appelle l ' attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le fait
que la progression de la dotation globale de fonctionnement en faveur des
communes a été limitée pour 1983 à 8,50 p . 10(1, selon le chiffre servant
d ' objectif au gouvernement dans le cadre de la politique de lutte contre
l ' inflation . Or les résultats constatés à ce jour laissent redouter que ce
chiffre ne soit largement dépassé . En conséquence, il lui demande s ' il
envisage un réajustement du mémc ordre de la dotation globale de
fonctionnement, indispensable pour éviter un accroissement insoutenable
des impôts locaux ou un arrêt brutal des investissements des collectivités
locales, qui serait très néfaste pour la vie économique.

Lu,> eurent (amélioration de l 'habitat

	

32699,
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M . Francisque Perrut appelle l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les difficultés
rencontrées par les professionnels du bàtintent . En effet le versement de la
prime t l 'amélioration de l ' habitat comme l ' octroi des prêts pour
l ' amélioration de l ' habitat connaissent des retards importants dans le
financement, qui paralysent les activités de la construction . Il lui demande
quelles mesures d ' urgence peuvent être prises pour que les dossiers en
instance puissent Mtre conclus dans les meilleurs délais .
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Conununrs (finances limules).

32700. — 30 mai 1983 . M. Francisque Perrut appelle l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
conséquences des mesures de rigueur concernant la réduction de 2 milliards
de francs de prêts aux collectivités locales . Il lui demande s ' il ne craint pas
que cette réduction ne vienne encore aggraver les effets de l ' insuffisance de
la dotation globale de fonctionnement et de la dotation globale
d 'équipement dont le montant est généralement très inférieur aux besoins
des communes

.Salaires (lemmes)

32701 . — 30 mai 1983 . — M . Pierre Bas demande à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien vouloir lui
indiquer si le fait . pour un employeur, de ne pas assurer pour un même
travail l ' égalité de rémunération cotre les hommes et les femmes constitue
une infraction à l ' article L 140-2 du code du travail alors que les faits ont
été constatés en période de blocage des salaires, l ' employeur relevant que
cette période constituait pour lui un cas de force majeure lui interdisant de
régulariser la situation des salariés . régularisation à laquelle il a procédé dès
la fin de cette période.

Radiodiffusion et télévision (personn e l).

32702 . 30 niai 1983. M . Pierre Bas demande à M . le
secrétaire d'Etat auprés du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de bien vouloir répondre au
problème suivant : le quotidien ,c Le Figaro » du vendredi 1 " avril 1983
s ' étant fait l'écho de l ' inégalité des rémunérations entre les hommes et les
femmes pour un travail équivalent au sein des chaînes de télévision et
notamment au sein de T . F . I . des procès-verbaux visant l ' article L 140-2 du
code du tr e uil ont-ils été relesés à la charge des responsables de la chaine
concernée"

Eau et assainissement c epuratiun i

32703 . 311 mai 1983 . - M . Adrien Zeller appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur le
problème crée par les communes qui refusent de participer au financement
d ' une station d ' épuration qu 'elles seront amenées à utiliser dit fait de leur
situation géographique . ('rite attitude a pour conséquence de reporter sur
les collectisites acceptant de faire cet effort l ' importante charge financière
occasionnée par cet équipement . Il lui demande s ' il lui semble possible
d ' ensisager des mesures pour contraindre ces communes à participer au
financement d ' un tel équipement .

QUESTIONS ET REPONSES
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1 part l'industrie du bois-papier affiche un déficit au niveau de la balance
commerciale de 15 milliards de francs et que d ' autre part le gouvernement
fait des efforts pour actualiser la filière bois à travers un plan
d 'investissement de 10 milliards de francs en cinq ans, il lui demande s ' il
n 'estime pas indispensable de tout mettre en oeuvre pour assurer le bon
fonctionnement de cette école et lui donner les moyens réels pour répondre
aux besoins de formation d 'ingénieurs du bois.

Prestations familiales I cotisations/.

32707 . 30 mai i?83 . — M . Adrienne Zeller voudrait attirer
l'attention M . le mini,ure de l'économie, des finances et du
budget, sur les dispositions des décrets n° 82-292 du 30 mars 1982 et
n° 82-305 du 3 avril 1982 par lesquels le gouvernement modifie les modalités
de calcul de la cotisation personnelle d 'allocations familiales des employeurs et
travailleurs indépendants . Si le taux de 9 p . 100 est resté inchangé, il n ' en
est pris de même pour l 'assiette qui a été revalorisée de 13,41 p . 100 en 1982,
et ce sans tenir compte de la situation réelle de l ' entreprise . Pour 1983 . c ' est
l ' article 19 de la loi n° 83 25 du 19 janvier 1983 qui revalorise cette assiette
de 21,7 p . 100 . De cc fait, par rapport au revenu réel d ' une entreprise, la
ponction en faveur des allocations familiales n ' est pas de 9 p . 100 mais de
prés de 12 p . 100 . Il lui demande si, dans un souci de justice et de
préservation de ces petites entreprises . il n ' estime pas indispensable
d ' imposer les entreprises en tenant compte de leur revenu réel.

Eduertion physique et .spot-tire (sport scolaire et unirersitaire).

32708 . 30 mai 1983 . - M . Pierre Mauger s 'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 24118 du 6 décembre 1982
relative à la dédis rance des certificats d 'aptitude par les médecins scolaires.
Il lui en renouvelle donc les termes.

Intprit sur les sm'ic'te' .s (champ d 'a pplication).

32709 . - 30 mai 1983 M . Pierre Mauger s ' étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, de n'avoir pas eu de
réponse à sa question écrite n° 25435 du iOjanvier 1983, relative à son
instruction du ' - Janvier 1970 (4 H 4-70) qui, a propos des S .I . C .O . M . 1.
fait expréssemcnt référence à la possibilité de conclure des contrats de
crédit-bail directement par des sociétés civiles . Il lui en tenouvelle donc les
termes.

( 'hrinta,ge indemnisation (alloeatiun de garantie de ressources).

Politique rionnmique et sociale (généralités)

32704 . 30 mai 1983 . M . Adrien Zeller attire l ' attention de M . le
Premier ministre sur le problème de la contribution de 1 p . 1 (iii pour
financer la sécurité sociale et de l 'emprunt obligatoire pour ce qui est des
exonérations . Il lui demande s'il n 'estime pas, dans un souci de justice,
d ' inclure dans les exonérations le cas des couples dont l ' un des conjoints a
cessé (congé post-natal ou disponibilité, ou congé d ' éducation( ses activités
professionnelles . car pour ces couples il y a arssurement baisse des retenus et
du pouvoir d'achat

Enseignement (pr4i,rarnmes).

32705 . 311 mai 1983 . M . Adrien Zeller attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur les dispositions de la circulaire
n° 82-261 du 2l juin 1982 relative à l'enseignement des cultures et langues
régionales . Il s ' étonne que les dispositions de cette circulaire ne s ' appliquent
pas à l ' alsacien et lui demande de tout faire pour que l ' organisation de
l'enseignement de langue et culture régionale option c, alsacien „ puisse
rapidement être mise en place.

Enseignement supérieur et po.sthaeealaurrat
(écules d 'ingénieurs Paris/.

32706 . - 30 mai 1983 . M. Adrien Zeller attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale* sur les difficultés financières de
l ' Ecole supérieure du bois, qui serait menacée de fermeture . Alors que d ' une

32710 . 311 niai 1983. M . Pierre Mauger rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l 'emploi sa question écrite n° 27517 du
7 février 1983 relative au problème de l ' admission a la garantie de
ressources des mères de famille ayant exercé une activité pénible lorsque ces
personnes optent pour un contrat de solidarité signé par leur entreprise.
Celle-ci étant resté sans réponse il lui en renouvelle donc les termes

Emploi et aetirifi' (politique de l 'emploi).

32711 . 30 mai 19„3 . M. Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 12092 publiée au Journal u//iciel du 5 avril
1982, qui a fait l ' objet de rappels sous le n°17598 (Journal allrciel du
19juillet 1982) et le n° 23308 (Journal ollietel du 22 novembre 1982)
relative au programme gouvernemental de créations d ' emplois . Il lui en
renouvelle donc les ternies.

Aménagement du territoire
r politique de /aménagement du territoire).

32712 . 30 mai 1983 . M. Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre de n'avoir pas
obtenu de réponse u sa question écrite n° 16506 (Journal nt/Miel du 28 juin
1982), déjà rappelée sous le n ” 21194 (Journal nllu'u'l du I I octobre 1982)
relative aux aides au développement régional . Il lui en renouvelle donc les
termes
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Entreprises (nationalisations

32713 . 3(1 mai 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès de
M. le ministre de l'industrie et de la recherche de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n°18937, publiée au Journal officiel du
2 3 août 1982, qui a fait l ' objet d'un rappel sous le n° 24868 (Journal alliciel
du 27 décembre I982) relative à l ' affaire de la Societe Imetal . Il lui en
renouvelle donc les termes.

S . N . f ' . f'. I fonctionnement .

32714 . -- 3) mai 1983 . M . Bruro Bourg-Broc s ' étonne auprès de
M. le ministre des transports de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 20226 (Journal officiel du 27 septembre 1982) déjà
rappelée sous le n° 28302 (Journal officiel du 28 février 1983) relative au
fonctionnement de la S . N .C . F . II lui en renouvelle donc les termes.

Papiers et cartons (entreposes ' darne

32715 . 30 mat 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
M . ie ministre de l'économie, des finances et du budget de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 20681 (Journal officiel du
4 octobre 19821 . déjà rappelée sous le n° 28306 ( tourna/ u//kief du
2 8 février 1983) relative à la situation des établissements Leroy à Vitry-le-
François . II lui en renouvelle donc les termes.

Plan minicte'rr (budget)

32716 . 30 mai 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre de n ' avoir pas
obtenu de réponse ai sa question ecrn,e n° 20816 (Journal nlficiel du
4 octobre 1982) déjà rappelée sous le n° 28307 (Journal officie/du 28 février
1983) relative au budget de son mjnistere . Il lui en renouvelle donc les
ternies .

Budget de l ' État (économies budgétaires,.

32717 . 30 mai 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès de
M . le Premier ministre de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n° 20819 (Jornal 'o/fine/ du 4 octobre 1982) déjà rappelée sous le
n° 28309 (Journal ollé, a l du 28 février 1983) relative aux économies
budgétaires . II lui en renouvelle donc les termes .

Enseignement supérieur et po,ihaccclarral (fonctionnement)

32721 . -- 3(( mai 1983 . - - M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
M. le ministre de l ' éducation nationale de n 'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 21774 (Journal officiel du 25 octobre 1982)
déjà ri ppelée sous le n ' 28320 (Journal officiel du 28 février 1983) relative
aux conditions de la rentrée universitaire . II lui en renouvelle donc les
termes.

Radiodiffusion et telrt'is,on (programmes).

32722. - 30 mai 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s' étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de n ' avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n°21779 (Journal officiel du 25 octobre 1982) déjà
rappelée sous le n°28322 (Journal officiel du 28 février 1983) relative à
l ' incident Debray-Pivot Il lui en renouvelle donc les termes.

Banques el établissements financiers Crédit national)

32723 . -- 30 mai 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 22207 (Journal officiel du I `r novembre
1982) déjà rappelée sous le n° 28324 (Journal officiel du 28 février 1983)
relative à l 'abaissement du taux des crédits bonifiés accordés par le Crédit
national aux entreprises ayant souscrit un contrat ee réduction du temps
partiel n . II lui en renouvelle donc les termes.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
droit et sciences econonnique.sl.

32724. - 30 mai 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 22604 (Journal officiel du 8 no' ombre 1982)
déjà rappelée sous le n°282.39 (Journal officiel du 28 février 1983) relative
au recrutement des enseignants du supérieur . II lui en renouvelle donc les
termes .

Santé ministère a personnel!.

Villes nouvelles lé,viclutn,n,.

32718 . 30 mal 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre de n ' avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 21227 (Journal officiel du
II octobre 1982) déjà rappelée sous le n° 28312 (Journal officiel du
28 février 1983) relative au devenir des agglomérations nouvelles . II lui en
renouvelle donc les termes.

lli,tellerie et restauration e /onneaiun professionnelle
et promotion sociale lle-de-Fruniel.

32719. - . 30 mai 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s' étonne auprès de
M. le ministre de la formation professionnelle de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n°21228 (Journal u/Iu,el du I I octobre
1982) déjà rappelée sous le n° 28313 (Journal officiel du 28 février 1983)
relative à la formation professionnelle des jeunes dans le secteur hôtelier . II
lui en renouvelle donc les termes .

32725. 31) niai 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n°22893 (Journal officiel du
15 novembre 1982) déjà rappelée sous le n°28246 (Journal officiel du
28 février 1983) relative aux congés accordés pour formation des personnels
relevant du ministère concerné . II lui en renouvelle donc les termes.

Handicapés établissement ,»

32726 . 30 mai 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et dei la solidarité nationale
de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 22898 (Journal
officiel du 15 novembre 1982) déjà rappelée sous le n°28249 (Journal
o/ficu•/du 2_8 tévner 1983) relative aux établissements privés d ' enseignement
spécialisé . II lui en renouvelle donc les termes.

Postes et te leieoi nmun,, ai,ons (courrier).
Enseignement secondaire I /imcNmmnemem 1.

32720 . 30 mai 1983 . - - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 21530 (Journal officiel du 18 octobre 1982)
déjà rappelée sous le n° 28315 (Journal officiel du 28 février 1983) relative
aux effectifs des professeurs du second degré . II lui en renouvelle donc les
termes .

32727 . 10 mai 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question cerne n° 23293 (Journal
officiel du 22 novembre 1982) déjà rappelée sous le n° 28250 (Journal
o//icr:v du 28 février 1983) relative à la franchise postale en cas de différends
opposant à l ' administration et certains organismes Il lui en renouvelle donc
les te r mes .
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Banques et érohfissenu'ntn /inonriers
C laient des banques de Paris ,.

32728 . 30 mai 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc s' . .,,ne auprès de
M. le ministre de l'économie, des finances et du t•udget d' n ;:'soir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n ' 23683 lamenta ',Hien , / du
29 novembre 1982) défia rappelée sous le n° 28252 (Journal tj/u- t e l du
28 lev réer 1983) relative à la nuise en cause par la presse de l ' administrateur
général de l ' Union de banques à Pans . Il lut en renouvelle donc les termes.

Transports aérien, ligués

	

32729 .

	

30 mai 983 .

	

M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
M . le ministre des transports de n 'avoir pas obtenu de réponse ;i sa
question écrite n° 23686 (Journal u//tete/ du 29 novembre 1982) déjà
rappelée sous le n ' 28253 (Journal officiel du 28 résrter 1983) relative au
trafic aérien . II lui en renouvelle donc les termes

Travail ; 'rural/ nuir

32730 . 30 mai 983. M. Bruno Bourg-Broc s' étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n 'avoir pas obtenu de réponse u sa question écrite n° 23688 (Journal
officiel du 29 novembre 1982) déjà rappelée sous le n ' 28255 (Journal
• s /be,e/ du 28 février 1983) relative au travail au noir dans le secteur du
hatiment . II lut en renouvelle donc les ternies .

(Talle dt'' rurnples
Chambres rt ,tilultulrc (les tv,mptta

32736 . 30 niai 1983 . M. Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de n'avoir
pas obtenu de réponse a sa question écrite n° 24569 (publiée au Journal
o//ir ici du 2O décembre 1987) relative ai l ' Installation des Chambres
régionales des comptes Il lui en renouvelle donc les termes.

Plus-ru/mn unpusinsoi +ralcurs nnhtlit t ri's.

32737 . 30 mal 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrue n° 24572 (publiée au Journal nl/ietl du
20 décembre 1982) relause a la taxation des plus-values sur certains
produits d 'épargne . II lui en renouvelle donc les termes.

làrlreprçt's r , ;+des el prt le e

32738 . 30 niai 1983 . M. Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès de
M . le Premier ministre de n 'avoir pas obtenu de réponse ai sa question
écrite n " 25192 (publiée au Journal o//ieiel du 3jans ier 1983) relative au
Comité interministériel de restructuration industrielle . Il lui en renouvelle
donc les termes .

Radiodi/luston rt léh'rision ( programmes

/onnat n prolos s iunarlle et prrnnotiun curiale ~sloics ).

32731 . 30 niai 983 . M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès de
M. le ministre de la formation professionnelle de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n " 24088 (publiée eu Journal tilts t /
du 6 décembre 1982) relative au contenu des stages d ' insertion
professionnelle . organisés ai l ' initiative de certaines municipalités.

/napsits el luxa ( politique Oseille

32732 . 30 niai 983 . M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, de n :noir pas obtenu de
réponse u sa question écrite n ` 24094 (publiée au Journal u//miel du
6 décembre 198.2( relative aux projets de taxe dans le domaine audiovisuel.
Il lui en renouvelle donc les ternies.

Prestattons lantt/ta!es /équilibr e /roncier.

32733 . 3(1 man 1983. M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès de
M . le Premier ministre de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n° 24103 (publiée au Journal n/Gruel du 6 décembre 198 2_) relative au
financement des allocations familiales . II lut en renouvelle donc les termes

tv 'OmnannCCC européennes ~ .unun'rer tnlrurumnnunutuir',.

32734 . 30 ruai 1983 . M Bruno Bourg-Broc s étonne auprès de
M. le ministre des transports de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 24387 (publiée au liminal ulltcte/ du 13 décembre 1982)
par laquelle il lui demandait « s ' il est exact que des instructions sont
données aux directeurs interdépartementaux de l ' industrie, afin qu ' ils
refusent de donner leur accord au stockage d ' engrais hollandais et qu ' ils
n ' accordent pas d ' immatriculations aux autocars de marques étrangeres qui
auraient été rachetés d 'sccasion par des entrepreneurs de transports . 's Il lui
en renouvelle donc les termes

Ensei,4netnent ( programmes ).

32735 . 30 mai 983. M. Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
M . le Premier ministre de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n " 24392 (publiée au Journal officiel du 13 décembre 19821 relative à
la décision de subventionner les écules Scaska prise par le ministre de la
culture . II lui en renouvelle donc les termes .

32739 . 3(I mal 1983 . M Jean-Marie Daillet demande a M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de lui préciser l'état actuel de
préparation et de publication du décret prévu ai l ' article 6 de la loi sur
l' audiovisuel du 22') juillet 1982, relatif au drus de réponse pour les
personnes phvstqucs et surtout pour les personnes morales, et notamment
les entreprises . susceptibles d ' étre mises en cause et de subir un préjudice
matériel et mural dans le cadre d ' émissions d ' information ;i l'Intention du
grand public et notamment des consommateurs.

Personnes tl,,ées pnlilignr ci . foreur des personnes ti ,~rrs ~.

32740 . 30 niai 1983 . M. Bruno Bourg Broc s 'étonne auprès de
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 25196
(puhhee au Journal u//miel du 3 jans ter 1983) rclatne au développement des
untsers,tés du trotsicnte siec II lui en renouvelle donc les ternes

Prnr,nns ,t ,~ res ,puhnque rn lurrur des per Mlll('s

32741 . 30 niai 1983. M. Bruno Bourg Broc s 'étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n ' aunr pas uhtcnu de
réponse à sa question écrite n " 25197 (publiée au Journal ii/liciel du
3 janvier 1983) reLuve au déseloppement des universités du lroisiénte sige-
Il lut en renouvelle donc les termes.

linnugnene nt seemubn't' lnnrl6,lut17not! )

32742 . 30 mat 1983. M . Bruno Bourg Broc s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à Na question écrite n " 25198 (publiée au ./menai nr/miel du
3janvier 1983) relatise aux postes d ' enseignement non pourvus . 11 lui en
renouvelle donc les ternies.

Irrr/rails et lares

	

lave d'op/rentrsvages

32743 . 30 mou 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
M . le ministre de l ' éducation nationale de n 'avoir pas obtenu de
réponse a sa question écrite n " 25637 (publiée au Journal o(liYU'/ du
1O)anvier 1983) relative u la répartition des mayens résultant de la tare
d ' apprentissage entre les établissements d 'enseignement . Il lin en renouvelle
donc les ternies .
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Entreprises (aides et prcts).

32744 . - 30 mai 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc s 'etonne auprès de
M . le ministre de l'bconomie, des finances et du budget de n 'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n " 25642 (publiée au Journal
officiel du IOjanvier 1983) relative aux activités du C ' .I .A S.1 . II lui en
renouvelle donc les termes.

Politique économique et sociale (généralités).

32745 . -- 30 mai 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc s' étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°25931 publiée au Journal officiel du
17 janvier 1983, sur la politique économique et sociale . II lui en renouvelle
donc les termes .

Education ministère• (personnel

32746. - 30 mai 1983. M. Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°25928 (publiée au J turnal officiel du
17 janvier 1983) relative à la décision prise le 15 décembre 1982 à l ' encontre
de l ' inspecteur d ' académie de la Lorére . II lui en renouvelle donc les termes.

A ,t ri<'ulture f formunun professionnelle el promotion : ociule )

32747 . - 30 mai 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
M . le ministre de l ' agriculture de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n " 25930 (publiée au Journal officiel du 17 janvier 1983)
relative à la formation professionnelle en matière agrico :e . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Consommation ) assoe'cations e! mouvements).

32748 . 30 mai 1983. M. Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé de la consommation, de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 25932 publiée au Journal officiel
du 17 janvier 1983 relative aux aides accordées aux associatic ns de
consommateurs . Il lui en renouvelle donc les termes.

E_eonornie ' ministcrr ( personnel ).

32749 . — 30 mai 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de,
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de n ' avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 25935 publiée au Journal
officiel du 17 janvier 1983 relative au personnel . Il lui en renouvelle donc les
termes .

Budget ministcrr personn el ).

32750 . - 30 mai 1983 . M. Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, de n'avoir pas obtenu dr
réponse à sa question écrite n°25937 publiée au Journal officiel du
17 janvier 1983 sur le personnel . II lui en renouvelle donc les ternies.

Educution ministère (personnel).

32751 . - 30 mai 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès de
M . le ministre de l ' éducation nationale de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°25942 publiée au Journal n//i:iel du
17 janvier 1983 relative aux personnels enseignants . II lui en renouvelle
donc les termes .

Emploi et activité (politique de l 'emploi)

32752 .

	

30 mai 1983 .

	

M . Bruno Bourg-Broc s' étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°25947 publiée au Journal officiel du
17 janvier 1983 sur la politique de l ' emploi . II lui en renouvelle donc les
termes.

Ediuon . Imprimerie et presse (emploi et activité).

32753. - 30 mai 1983 . - - M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 26548 publiée au Journal officiel
du 31 janvier 1983 sur la fabrication de photocomposeuses françaises . Il lui
en renouvelle donc les termes.

Postes et Mlfcommunications (télématique'.

32754 . 30 mai 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . de n ' avoir pas obtenu de
réponse :i sa question écrite r .° 26549 publiée au Journal officiel du
31 janvier 1983 sur les applications pratiques de la télématique . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Emploi et actiri té (politique de l 'emploi).

32755 . 30 mai 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°26552 publiée au Journal officiel du
31 janvier 1983 sur la politique de l ' emploi . II lui en renouvelle donc les
termes .

Enseignement supérieur et posthaccalauréat ( fonctirrnnenu•nt ).

32756 . 30 mai 1983. M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès de
M . le ministre de l ' éducation nationale de n 'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°26929 publiée au Journal officiel du
31 janvier 1983 sur le fonctionnement des U . V . II lui en renouvelle donc les
termes .

Enseignement (examens . concours et diplômes).

32757. - 30 mai . 1983. M. Bruno Bourg-Broc s ' étonne au p rès de
M . le ministre de l ' éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°26954 publiée au Journal officiel du
31 janvier 1983 sur les diplômes scolaires et universitaires . Il lui en
renouvelle donc les termes.

C'hau/juge f chauffage domestique, -

32758. - 30 mai 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de_
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, de n ' avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 26956 du 31 janvier 1983 sur les
chauffages domestiques . II lui en renouselle donc les ternies

Matériel., ferroviaires enlrcp ives : Indre-,•t-Loiret.

32759 . 3(1 mai 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès de
M . le ministre des transports de n 'avoir pas obtenu de réponse :i sa
question écrite n " 26957 publiée au Journal officiel du 31 janvier 1983 sur
les entreprises de matériels ferroviaires . Il lui en renouvelle donc les ternies.

Eniergnemen! srrunduire , rrsel,u'ourru rerlurique et prof essrunnell

32760 . 311 mai 1983 M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès de
.Jl . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse :i sa question écrite n°27227 publiée au Journal officiel du
7 février 1983 relative ci l ' enseignement technique et professionnel . II lui en
renouvelle donc les tertres .
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Recherche scie ntifique technique (médecine).

32761 . -- 30 mai 983 . - M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprés de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 27229 publiée au Journal officiel
du 7 février 1983 sur la recherche médicale . II lui en renouvelle donc les
termes .

Eeha'alwn ministère /personnel).

	

32762 .

	

30 mai l o i3 .

	

M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
répon

	

à sa question écrite n° 27233 publiée au Journal officiel du
7 fé' : per 1983 sur la suppression des emplois fonctionnels . II lui en
renouvelle donc les termes .

Tourisme et loisirs
/politique du tourisme et des loisirs 1.

32763. - 30 mai 1983 . – M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n°27236
publiée au Journal officiel du 7 février 1983 sur la politique du tourisme et
des loisirs . II lui en renouvelle donc les termes.

Congés et l'ae'ane'es tchèques e'aeance.s 1.

32764 . 30 mai 1983. M. Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme de n'avo i r
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 27237 du 7 février 1983
relative à la politique des congés et vacances . II lui en renouvelle donc les
termes .

Handicapés ( établissements ) .

32765 . 30 mai 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
M . le ministre de la formation professionnelle de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n ' 27449 publiée au Journal officiel
du 7 février 1983 sur l ' insertion des handicapés Il lui en renouvelle donc les
termes .

Pro/essio2s et actirne's médicales (médecine unirerotatre).

32766 . 30 niai 983 M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 28000 publié au Journal officiel du 21 février
1983 relative aux services universitaires de médecine préventive . II lui en
renouvelle donc les termes.

Entreprises r politique en fureur des entreprises 1.

	

32767 .

	

30 nuit 1983 .

	

M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche de n ' avoir pas
obtenu de réponse sa question écrite n°28003 ( .Journal olffeiel du
21 février 1983) remise à la création d 'entreprise . II lui en renouvelle donc
les termes .

Recherche scientifique Cl tee/Mique t ogrnnnntie 1.

32768 . 30 mai 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès de
M . le ministre de t'agriculture de n ' avoir pas obtenu de répons- à sa
question écrite n° 28005 (Journal officiel du 21 février 1983) relative :i la
recherche hioagronomique française . II lui en renouvelle donc les termes

Impôt sur le revenu (établissement de l 'impôt).

32769 . 30 mai 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre Je l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 28063 (Journal officiel du 21 février 1983),
relative au rythme auquel les imprimés fiscaux sont servis aux
contribuables . II lui en renouvelle donc les termes .

Politique extérieure (l 'ietnam).

32770 . -- 30 mai 1983 . – M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé des rapatriés, de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 28064 (Journal officiel du
21 février 1983) relative à la destruction de deux cimetières français de la
ville d ' Ho Chi Minh . Il lui en renouvelle donc les termes.

Transports routiers (transports scolaires).

32771 . -- 30 mai 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès de
M . le ministre de la formation professionnelle de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 28445 (Journal officiel du
28 février 1983) relative au bénéfice des transports scolaires pour jeunes
suivant stage de formation . il lui en renouvelle donc les termes.

Consommation (information et protection des consommateurs).

32772 . - - 30 mai 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé de la consommation, de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 28446 (Journal officiel du
28 février 1983) relative aux difficultés des consommateurs . il lui en
renouvelle donc les termes.

Enseignement secondaire (programmes).

32773 . — 30 mai 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 28448 (Journal officiel du 28 février 1983)
relative à la rentrée scolaire 1983-1984 . lI lui en renou .elle donc les termes.

F_tran,çers «enseignement).

32774 . - 30 mai 1983 . --- M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 28449 (Journal officiel du 28 février 1983)
relative au nombre de classes d ' adaptation pour la scolarisation des jeunes
étrangers . II lui en renouvelle donc les termes.

Bâtiment el (ruraux publics (emploi et activité).

32775 . 30 mai 1983 . M. Jean-Louis Goasduff expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que par sa
question écrite n° 29548 (Journal officiel A . N . Questions n° 13 du 28 mars
1983 . p . 1456) il appelait l ' attention de M . le ministre délégué chargé de
l ' emploi sur la forte progression du chômage que connaissent, plus
particulièrement depuis quelques années, certaines régions françaises
Tel est le cas de la Bretagne où le taux de chômage, plus de I l p . 100
au 31 octobre 1982, est très supérieur à la moyenne nationale . Dans
cette question il était dit que la situation est spécialement grave dans
le secteur du bàtinsent et des travaux publics . Cette question écrite rédigée
avant le plan de rigueur du 25 mars faisait uniquement état des persp e ctives
qui conduisaient à prévoir un recul de l ' activité des travaux publics de
4 , 5 p . 100 en volume . ( ' es prévisions tenaient : I°à la réduction de
l ' engagement budgétaire de l ' Etat, 2° ci la diminution progressive du volume
des travaux réalisés pour le compte des collectivités locales en raison de
l ' évolution défavorable des ressources de celles-ci ; 3° aux contraintes de
financement que connaissent les grandes entreprises publiques ; 4° enfin . c la
situation médiocre du secteur privé qui continuera sans doute à se dégrader
en 1983 . La profession se trouve devant une situation plus grave encore
depuis l ' intervention du plan du 25 mars . Quatre mesures prévues dans ce
plan vont abaisser directement le niveau des investissements de l ' Etat, celui
des collectivités locales et celui des entreprises publiques : 1° l ' annulation
dans le budget 1983 de 7 milliards de crédits ; 2° la recherche de 8 milliards
de francs d 'économie supplémentaire par suppression ou report sur 1984 de
certaines dépenses ; 3° la réalisation de 7 milliards de francs d ' économies
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nouvelles par les grandes entreprises nationales : 4° la diminution de
2 milliards de francs de l ' enveloppe d ' emprunt des collectivités locales . Ces
actions auront des conséquences désastreuses sur l ' emploi . le chiffre
initialement prévu de 15 000 emplois perdus pourrait être doublé car les
pertes d ' emplois seront amplifiées par les disparitions d ' entreprises
contraintes au dépôt de bilan . Pour la Bretagne les emplois supprimés
seront sans doute d 'un millier et l ' existence de nombreuses entreprises
régionales sera ter lise en cause . Les conséquences de ce plan seront encore
plus graves si la deuxième tranche du Fonds spécial de grands travaux
devait être annulée ou différée . Il lui demande s ' il envisage de prendre des
mesures, dans le cadre des ordonnances à intervenir, afin que le secteur du
Kilim tilt e : tins travaux publics ne connaisse pas la situation dramatique.
parfaitement prévisible . qu ' i, vient d ' évoquer.

Biuiment et trarinl .v publics remploi et activité).

32776 . — 30 mai 1983 . - M . Jean-Louis Goasduff expose à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement que par sa question écrite
n° 29548 (Journal officiel A . N . Questions n° 13 du 28 mars 1983, p . 1456)
il appelait l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la
forte progression du chômage que connaissent, plus particulièrement depuis
quelques années . certaines régions françaises . Tel est le cas de la Bretagne
où le taux de chômage, plus de I I p .100 au 31 octobre 1982 . est très
supérieur à la moyenne nationale . Dans cette question il était dit que la
situation est spécialement grave dans le secteur du hàtiment et des travaux
publics . Cette question écrite rédigée avant le plan de rigueur du 25 mars
faisait uniquement état des perspectives qui conduisaient à prévoir un recul
de l ' activité des travaux publics de 4,5 p. 100 en volume . Ces prévisions
tenaient : 1° à la réduction de l ' engagement budgétaire de l'Etat, 2° :i la
diminution progressive du volume des travaux réalisés pour le compte des
collectivités locales en raison de l ' évolution défavorable des ressources de
celles-ci ; 3° aux contraintes de financement que connaissent les grandes
entreprises publiques : 4° enfin, à la situation médiocre du secteur privé qui
continuera sans doute à se dégrader en 1983 . La profession se trouve devant
une situation plus grave encore depuis l ' intervention du plan du 25 mars.
Quatre mesures prévues dans ce plan vont abaisser directement le niveau des
inv estissements de l'Etat, celui des collectivités locales et celui des
entreprises publiques : 1° l ' annulation dans le hudge 1983 de 7 milliards de
crédits : 2° la recherche de 8 milliards de francs d ' économie supplémentaire
par suppression ou report sur 1984 de certaines dépenses : 3° la réalisation
de 7 milliards de francs d ' économies nouvelles par les grandes entreprises
nationales : 4° la diminution de 2 milliards de francs de l ' enveloppe
d ' emprunt des collectivités locales . Ces actions auront des conséquences
désastreuses sur l ' emploi, le chiffre initialement prévu de 15 000 emplois
perdus pourrait être doublé car les pertes d 'emplois seront amplifiées par les
disparitions d 'entreprises contraintes au dépôt de bilan . Pour la Bretagne
les emplois supprimés seront sans doute d ' un millier et l 'existence de
nombreuses entreprises régionales sera remise en cause . Les conséquences
de ce plan seront encore plus graves si la deuxième tranche du Fonds spécial
de grands travaux devait étre annulée ou différée . II lui demande s ' il
envi age de prendre des mesures, dans le cadre de ordonnances à intervenir,
afin que le secteur du bâtiment et des travaux publics ne connaisse pas la
situation dramatique. parfaitement prévisible, qu ' il vient d'évoquer.

Réglons (comités économiques et .ulaus. n

32777 . 30 mai 1983. M. Jacques Médecin rappelle :i M . le
ministre de l'intérieur et de ia décentralisation que l'article 2 du
décret n° 82-866 du !l octobre 1982 relatif à la composition et au
fonctionnement des comités économiques et sociaux régionaux prévoit que
font partie des comités économiques et sociaux régionaux dans la
proportion de 25 p . 101) au moins des sièges des « représentants des
organismes qui participent à la vie collective de la région » . En application
des dispositions en cause, il apparait possible que des représentants des
associations d 'anciens combattants puissent siéger en tant que tels dans les
C . E . S . Cette participation serait sans doute extrêmement souhaitable, c'est
pourquoi il lui demande les dispositions qu ' il envisage de prendre afin
d ' encourager la représentation régionale des Associations d ' anciens
combattants .

Régions (comiti' .c !v onumiqucs et socir.0 v 1.

32778 . -- 30 mai 1983 . - M . Jacques Médecin appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de le décentralisation sur les
dispositions du décret n° 82-866 du I I octobre 1982 relatif à la composition

et au fonctionnement des comités économiques et sociaux régionaux.
L ' article 2 de ce texte précise que le Comité économique et social comprend
dans la proportion de 35 p. 100 au moins des sièges des représentants des
entreprises et activités professionnelles de salariés dans la région et ceci
quels que soient la nature de leur activité et leur statut juridique . Parmi ces
représentants des entreprises peuvent figurer ceux des jeunes Chambres
économiques . Or, dans certaines régions de France et en particulier lors du
renouvellement du C . E . S . de la région Provence-Alpes-Côte d 'Azur, il a
été constaté une éviction des représentants des jeunes Chambres
économiques . Cette éviction est d ' autant plus regrettable que les membres
de jeunes Chambres économiques constituent naturellement une pépinière
de futurs responsables économiques . Il lui demande pour quelles raisons les
jeunes Chambres économiques ne sont plus représentées dans les comités
économiques et sociaux régionaux.

Recherche scientifique et technique (politique de la recherche . Bretagne).

32779 . — 30 mai 1983 . — M . Charles Miossec expose à M . le
ministre de l'agriculture que la Bretagne représente sans doute la
première région française bénéficiant du plus grand nombre d'atouts pour
l'essor futur de la bio-industrie et des bio-technologies dans notre pays.
Grâce à la densité des activités agro-alimentaires implantées sur son sol.
grâce à la richesse de son littoral, la Bretagne constitue le champ
d ' expérimentation idéal pour l ' utilisation des micro-organismes devant
concourir à la production d ' énergie, de protéines, de matières premières, de
médicaments, etc . . . II s ' agit donc, dés à présent, de bien prendre le
tournant de la « révolution bio-industrielle », en expioitant le gisement
constitué par les fumiers et lisiers des élevages industriels, les déchets et
sous-produits des abattoirs, les effluents des industries agro-alimentaires.
les algues du littoral . les déchets des industries de transformation du
poisson . Malgré ce formidable gisement, la Bretagne est exclue des
quarante projets du « programme mobilisateur pour l ' essor des bic-
technologies » qui a été présenté le 19 juillet 1982 . Une telle mise à l'écart
peut s ' avérer inéparable pour une région qui a choisi de miser sur l 'avenir.
II lui demande en conséquence s' il a l ' intention de reprendre à son compte
ce grand projet et s ' il compte avoir un rôle réellement incitatif pour
favoriser le lancement en Bretagne des bio-technologies, afin de rattraper le
retard pris dans ce domaine.

Recherche scientifique et technique (politique rie la recherche : Bretagne).

32780. -- 30 mai 1983 . — M . Charles Miossec expose à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche que la Bretagne représente
sans doute !a première région française bénéficiant du plus grand nombre
d ' atouts pour l'essor futur de la bio-industrie et des bio-technologies dans
notre pays . Grâce à la densité des activités agro-alimentaires implantées sur
son sol, gràce à is richesse de son littoral, la Bretagne constitue le champ
d ' expérimentation idéal pour l ' utilisation des micro-organismes devant
concourir à la production d ' énergie, de protéines, de matières premières, de
médicaments, etc . . . II s ' agit donc, dès à présent, de bien prendre le
tournant de la « révolution bio-industrielle », en exploitant le gisement
constitué par les fumiers et lisiers des élevages industriels, les déchets et
sous-produits des abattoirs, les effluents des industries agro-alimentaires,
les algues du littoral, les déchets des industries de transformation du
poisson . Malgré ce formidable gisement, la Bretagne est exclue des
quarante projets du « programme mobilisateur pour l ' essor des bio-
technologies » qui a été présenté le 19 juillet 1982 . Une telle mise à l ' écart
peut s ' avérer irréparable polir une région qui a choisi de miser sur l ' avenir.
Il lui demande en conséquence s ' il a l ' intention de reprendre à son compte
ce grand projet et s ' il compte avoir un rôle réellement incitatif pour
favoriser le lancement en Bretagne des bio-technologies, afin de rattraper le
retard pris dans ce domaine.

Radiudiffilsion et télérision (programmes).

32781 . 30 mai 1983 . — M . Charles Miossec rappelle à Mme le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, ces propos du candidat
François Mitterrand :i la Présidence de la République : « C 'est à tous les
moyens de formation et d ' information de prendre en compte cette exigence
collective du droit des autres . notamment au repos et à la tranquillité » . II
lui demande à ce sujet si elle envisage de lancer prochainement une
campagne nationale radio-télévisée contre le bruit .
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Handicapés Commissions techniques d 'orientation
et de reclassement professionnel).

32782. -- 30 mai 1983 . — M . Charles Miossec demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
comment, concrètement, est amélioré le fonctionnement des
C . O . T. O . R . E . P . (Commissions techniques d ' orientation et de
reclassement professionnell . lesquelles ont ;usqu ' à ce jour imparfaitement
assuré leur mission d 'aide aux handicapés . en ce qui concerne l 'évaluation
du handicap, l ' attribution des allocations et l 'orientation des travailleurs
handicapés .

Agriculture (politique agricole Bretagne(.

32783. -- 30 mai 1983 . -- M . Charles Miossec appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le lent
naufrage de l ' agriculture bretonne, puisqu 'aussi bien les producteurs de lait.
de porcs . de poulets et d ' oeufs sont engagés aujourd ' hui dans un processus
de faillitte . II lui demande s ' il a la volonté de participer au redressement de
l ' agriculture en Bretagne et . dans l ' affirmative, par quels moyens.

Agriculture (revenu agricole : Bretagne).

32184. -- 30 mai 1983 . - M. Charles Miossec demande à M . le
ministre de l ' agriculture s ' il a véritablement l ' intention de stopper cet
engrenage mortel pour l ' agriculture bretonne, qu ' consiste à offrir aux pays
européens à monnaie forte une rente de situation pour combattre nos
propres productions alimentaires, tout en leur fournissant dans le mérite
temps des céréales à bas prix leur permettant de produire moins cher.

.4ssurance t'ieillesse généralités (paiement des pensions).

32785. -- 30 mai 1983 . -- M. Charles Miossec appelle de nouveau
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la discrimination pratiquée à l'égard du département du
Finistère concernant la non-mensualisation des pensions . Au 1' janvier
1981 . la Bretagne. à l ' exception du Finistère . a été mensualisée . Depuis cette
date, également, les nouveaux retraités étaient mensualisés . Or, depuis le
1" janvier 1983 . ceux qui se retirent dans les départements du Morbihan . de
1'111e-et-Vilaine et des Coites-du-Nord sont effectivement mensualisées,
tandis que ceux du Finistère sont trimestrialisées . Il lui demande s' il faut
interpréter ce recul comme un signe du report vine die de la mensualisation.
laquelle, au rythme de I p . 100 par an, ne sera achevée que dans 35 ans . Il
lui demande surtout si le gouvernement entend prendre des mesures afin de
supprimer la marginalisation aberrante dont souffre le Finistère.

Commerce extérieur Japon).

32786 . 30 mai 1983 . — M . Michel Noir demande a Mme le
ministre du commerce extérieur et du tourisme de bien vouloir lui
faire connaitre l ' évolution de notre balance commerciale par grand secteur
d ' activité avec le Japon sur les cinq dernières années .

Politique iavmomique et .sociale (politique indu .striellet.

32789 . — 30 mai 1983 . - M . Michel Noir demande à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche de lui faire connaître l'état
du développement et les perspectives en France des ateliers flexibles, ceci e:
comparaison avec les principaux pays industriels.

Equipenn'nt .s industriels et machines-outils
(emploi et admiré).

32790 . 30 mai 1983. M . Michel Noir demande à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche de lui faire connaître l'état
du développement en France et des perspectives de l ' industrie de robots et
les efforts entrepris dans notre pays pour rattraper le retard pris sur les
principaux pays concurrents industriels.

Espar e (politique spatiale).

32791 . 30 mai 1983 . -- M . Michel Noir demande à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche s'il peut lui donner l'état
des recherches et des perspectives en France, comparées avec les principaux
pays industrialisés, en matière d ' ateliers métallurgiques dans l ' espace.

Red : re/:e scientifique et technique
politique de lu recherche(.

32792. -- 30 mai 1983. M. Michel Noir demande à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche de lui faire connaitre l'état
des recherches de développement et de perspectives en France, comparées
avec les principaux pays industrialisés, en matière de construction d ' usines
flottantes .

S . .`' . C . F . fonctionnement : C 'untai

32793 . 30 niai 1983. M . Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre des transports de lui communiquer les résultats du trafic
S .N .C .F ., observé ce. 1982 . dans les gares du département du Cantal . II Lei
demande de différencier le trafic « voyageurs » du trafic o marchandises set
d ' établir un tableau comparatif, prenant en compte les données des années
précédentes .

Elerage (politique de l 'rleruge (.

32794 . — 30 mai 1983. - M . Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre de l ' agriculture quelles mesures il compte prendre pour
valoriser l 'espace pastoral et relancer, en particulier . les associations
foncières pastorales.

Protection civile (sapeurs-pompiers I

Fonctionnaires et agents publics
(politique de la lanetion publique)

32737. -- 30 mai 1983 . -- M . Michel Noir demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès dL Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, de lui faire
connaître l 'état des expériences de télé-travail dans la fonction publique.

Postes ministère (fonctionnement)

32738 . — 30 mai 1983 . - M . Michel Noir demande à M . le
ministre délégué chargé des P .T .T . de lui taire connaitre l'état des
expériences du télé-travail dans les services de son ministère .

32795 . 3(1 mai 1983 . M. Firmin Bedoussac attire l ' attention de
M . le ministro de l'intérieur et de la décentralisation sur la baisse
des effectifs des corps de sapeurs pompiers volontaires, dans les petites
communes rurales . en particulier dans le département du Cantal . Il lui
indique que cette situation engendre au sein des populations concernées un
sentiment d ' insécurité très préoccupant . II lui demande quelles mesures il
compte prendre pour lutter contre cette désaffection et redonner au
volontariat un nouvel essor.

lintrep'Ise.s Jlinunccment Ctintalt.

32796 . 30 niai 1983. M. Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre de l'éc000miet, des finances et du budget de lui dresser le
bilan des interventions du Y .0 . D . F . F .I . . pour le département du Cantal,
au cours de l ' année 1982 .
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32801 . -- 30 mai 1983 . -- M . Jean-Claude Bois attire l'attention de

Politique économique et sociale (politique industrielle).

32797. -- 30 mai 1983 — M . Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget de lm dresser le
bilan des interventions du C . O . R . I . , pour la région Auvergne, au cours de
l ' année 1982 .

Chambres consulaires (chambres d 'agriculture).

32798 . — 30 mai 1983 . — M . Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre de l ' agriculture de lu : indiquer si les lois « Auroux » sont
applicables aux salariés de droit privé d 'organismes tels que les Chambres
d'agriculture.

Apprentissage (établissement de formation ;.

32799 . — 30 mai 1983 . — M . Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de lui préciser quels sont ses projets
actuels concernant l ' intégration éventuelle des Centres de formation des
apprentis (î . F. A .) au sein du secteur public.

Sécurité sociale (équilibre financier).

32800. -- 30 mai 1983 . -- M . Roland Beix appelle l'attention de
M. le Premier ministre sur les multiples difficultés d ' application de
l ' article 27 de la loi n° 83-25 du 19 janvier 1983 portant diverses mesures
relatives à la sécurité sociale . Cette disposition a institué une cotisation
matéralisée par une vignette perçue sur le tabac et les eaux de vie et
spiritueux titrant plus de 25° . Le Cognac entre dans cette catégorie . Il
rappelle avoir, lors des débats parlementaires, prévu et souligné les
difficultés d'application d ' une telle mesure . Le gouvernement s ' est
concrètement heurté à ces difficultés lorsqu ' il a voulu mettre en oeuvre la loi
et a été conduit à réviser le dispositif prévu tant en ce qui concerne le tabac
que le rhum . Pour le tabac, des mesures d ' étalement et d ' assouplissement
viennent d ' être décidées . En ce qui concerne le Cognac, pour de multiples
raisons : 1° nécessité de respecter la volonté du législateur qui a, sans aucun
doute, voulu un traitement identique du tabac et des eaux de vie.
2° situation financière très difficile, parfois dramatique, de très nombreux
viticulteurs des deux Charentes . 3° difficultés d'application de la mesure,
signalées par les services compétents, 4° délai nécessaire pour mettre en
place des mesures préconisées par la Commission Susini ; l'application de la
vignette doit être ajournée, et pour le moins, des allégements et étalements
prévus pour le tabac doivent être étendus aux eaux de vie : Cognac.
Armagnac, Calvados . En conséquence il lui demande de prendre d ' urgence
position sur la demande de report et d ' aménagements ci-dessus exposés.

Chômage : indemnisation (préretraite).

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des préretraités et lui fait part de leurs préoccupations
relatives à la réduction de leur pouvoir d'achat . En effet, le taux de salaire
brut garanti au préretraités est passé de 70 p . 100 initialement à 64,5 p 1(11)
en avril 1983 du fait du prélèvement successif de cotisations au titre de
I assurance-maladie et la minoration globale du pouvoir d 'achat de ces
personnes s ' éléveiait à 13 .5 p . 1(10 . La remise en question des accords de
1977 concernant la garantie de ressources ne manque pas de susciter le
désarroi des préretraités, lesquels s ' inquiètent par ailleurs du retard apporté
à la revalorisation des pension :, . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir préciser s ' il envisage de maintenir les accords de 1977 et s ' il entre
dans ses intentions de réexaminer les mesures prises à l 'égard des
préretraités .

Sécurité .sociale iqur!ihre financier).

32802 . — 30 mai 1983 . -- M . Philippes Marchand appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur les mu'' , ; Ics difficultés d'application de
l ' article 27 de la Ici n° 83-25 du 19 janvii r 1983 portant diverses mesures
relatives à la sécurité sociale . Cette disposition a institué une cotisation
matérialisée par une vignette perçue sur le tabac et les eaux de vie et
spiritueux titrant plus de 25° . Le Cognac entre dans cette catégorie . II
rappelle avoir, lors des débats parlementaires, prévu et souligné les
difficultés d'application d'une telle mesure . Le gouvernement s'est
concrètement heurté à ces difficultés lorsqu'Il a voulu mettre en oeuvre la loi

et a été conduit à réviser le dispositif prévu tant en ce qui concerne le tabac
que le rhum . Pour le tabac, des mesures d ' étalement et d ' assouplissement
viennent d 'être décidées . En ce qui concerne le Cognac, pour de multiples
raisons : 1° nécessité de respecter la volonté du législateur qui a, sans a•icun
doute, voulu un traitement identique du tabac et des eaux de vie,
2 ° situation financière très difficile, parfois dramatique, de très nombreux
viticulteurs des deux Charentes, 3° difficultés d 'application de la mesure,
signalées par les services compétents, 4° délai nécessaire pour mettre en
place des mesures préconisées par la Commission Susini ; l ' application de la
vignette doit être ajournée, et pour le moins, des allégements et étalements
prévus pour le tabac doivent être étendus aux eaux de vie : Cognac,
Armagnac, Calvados . En conséquence il lui demande de prendre d ' urgence
position sur la demande de report et d ' aménagements ci-dessus exposés.

Buu.v (baux d 'habitation).

32803 . — 30 mai 1983 . M . Roger Rouquette appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le fait
suivant la Société de gestion des immeubles de la Caisse nationale de
prévoyance s ' est rendue propriétaire d ' un immeuble sis 94-102, avenue du
Maine dans le quatorzième arrondissement de Paris. Le prix des loyers des
appartements qu 'elle met en location est de l ' ordre de 2 810 francs pour un
studio de 33 mètres carrés à 10 030 francs pour un six pièces de 121 mètres
carrés . Ces tarifs exorbitants contribuent une fois de plus à faire de la partie
ouest du quatorzième arrondissement de Paris un quartier de moins en
moins accessible aux couches sociales les moins fortunées, accentuant ainsi
la fuite des ménages populaires hors de Paris . Il s 'étonne du fait qu ' un
établissement public puisse ainsi contribuer à l ' expansion des logements de
luxe alors qu ' il pourrait jouer un rôle de stimulateur pour la construction
sociale dans Paris . rôle que la municipalité s ' est refusée à jouer durant ces
dernières années . En conséquence, il lui demande s ' il compte prendre
certaines mesures pour que les établissements finrnciers publics orientent
désormais, et notamment dans la capitale, leur :

	

^stissements vers le
logement à caractère social.

Eau el assainissement (ordure ., et déchets)

32804 . — 3b mai 1983 . — M . Georges Sarre attire l ' attention de
Mme le secrétaire r''Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, sur les conditions de
stockage des déchets industriels . En effet, après la découverte, dans la
décharge de Roumaziéres, de déchets imprégnés de dioxine . c ' est la présence
d ' un tonnage important de houes contenant un fort ;p ourcentage d ' arsenic,
d ' une quantité de condensateurs E . D . F dont on ne sait s ' ils ont été vidés
de leur contenu toxique, de résidus phénochlorés et de brais de distillation
chargés de pyralene qui vient d 'être révélée . Chaque jour . de nouveaux
déchets à haute teneur en produits toxiques, stockés illégalement . sont
découverts . II lui demande s ' il n ' est pas opportun . afin d ' écarter, dans le
futur, tous risques de pollution, de prendre des mesures afin que le stockage
des déchets ménagers et industriels soit strictement réglementé et contrôlé
efficacement.

C ' onununau!es européennes (commerce e v trur,7nmunartairi'

32805 . 30 mai 1983 . M . Edmond Alphandéry expose à M . le
ministre délégué chargé des affaires européennes qu'en vertu
d ' une decisio,t du Conseil des ministres i ' c la C . E . E de niai 1966, les
restitutions ;i l'exportation ne sont p s possibles . lorsqu ' elles doivent étre
financées par le F . E .O .G . A . -Garantie, pour les produits français exportés
vers !a République déniocrrtiquc allemande (R . D . A .) . Par contre . les
produits en provenance de la R . D .A ., lorsqu ' ils entrent directement en
France . sont susceptibles de se voir imposer des prélesements agricoles et
des droits de douane qui seront reversés à la C . F . F . Il lui demande : 1° s ' il
n ' estime pas qu ' il y a la une contradiction ; 2 " quel est le montant en 1980,
1981 et 1982 des prélèvements et droits perçus sur les importations en
provenance de la R .D .A . et reversés à la Communauté économique
européenne.

Assurance nueladie maternité (prestations en espèce).

32806 . - 30 mai 1983 . - M. Jacques Barrot demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'II ne
conviendrait pas d ' aménager l ' allocation forfaitaire de repos maternel pour
certaines professions de santé dont la pratique se fait selon des règles
spécifiques . C ' est ainsi qu ' une orthophoniste qui exerce dans le secteur
libéral ne peut jamais se faire remplacer par une salariée mais bien par une
consoeur dans le cadre de la rétrocession d ' honoraires . D ' autre part cette
indemnité de remplacement n 'est servie que p e ndant vingt-huit jours : la
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pour la majorité du corps dont il s ' agit . 11 lui demande de lui confirmer qu ' il
est disposé à remédier à cette injustice qu ' il avait à juste titre dénoncée
antérieurement et à régler ce contentieux ancien et limité puisqu ' il concerne
6ti4 agents de son ministère .
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durée en parait très limitée pour permettre aux professionnelles concernées
de pouvoir exercer leur travail dans des conditions valables . II lui demande
en conséquence s ' il n ' envisage pas d ' engager une concertation avec les
intéressées pour essayer de répondre au problème posé.

Asnoancc maladie nWternin (prestaliun.s en naturel.

32807 . 30 mai 1983 . M . Jacques Barrot attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème que pose l 'application du forfait journalier aux maisons
d 'enfants à caractère sanitaire . il lui rappelle que ces établissements
accueillent des enfants appartenant à des familles de revenus parfois très
modestes . Il lui demande s' il ne convient pas de prendre des mesures
spécifiques pour éviter que ce forfait journalier ne dissuade les familles de
procéder au placement de leurs enfants . Dans certains cas, il est à craindre
que des familles préfèrent un placement moins adapté dans un Institut
médico-pédagogique par exemple et somme toute plus onéreux pour la
sécurité sociale . Enfin, la disparition de ces maisons situées souvent dans
des régions rurales où elles apportent une contribution à la vie économique,
poserait de réels problèmes de l ' aménagement du territoire . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir procéder à une étude
extrémement approfondie du dossier et de rassurer les responsables de ces
établissements sur la poursuite de la mission qu ' ils assument.

Elerage (ovins».

32808 . - - 30 mai 1983 . - M . Jacques Barrot attire l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur les graves problèmes que
rencontrent les producteurs ovins . En trois ans, le troupeau ovin
départemental aura diminué de presque 20 p . 100 . Tandis que sur la
base l00 en 1975, l ' indice des produits industriels nécessaires aux
exploitations agricoles est passé à 196 . les prix à la consommation à 212, les
prix de toutes les viandes confondues à 184, la viande ovine est passée
à 138 . Il lui demande en conséquence cc qu ' il envisage pour aider les
éleveurs à faire face à leurs difficultés de trésorerie actuelle et quelle action il
entend conduire pour engager une nouvelle négociation du règlement ovin
européen .

Prestations /amilia/c.s rcon.sation .sl

32809. - 30 mai 1983 . - M . Jacques Barrot attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conséquences du décret n° 82-305 du 31 mars 1982 . Ce décret
modifie les modalités de calcul de la cotisation personnelle d ' allocations
familiales . II lui signale que le nouveau mode de calcul des cotisations basé
sur les revenus 1981 actualisés de 21 .07 p . 100, va représenter une charge
très lourde pour certaines petites entreprises artisanales . Il lui demande en
conséquence quelles mesures il entend prendre pour éviter à certaines de ces
entreprises des difficultés financières excessives eu égard à leurs
disponibilités.

B itimeru et trarmLS publics remploi et acidité

32810 . 30 mai 1983. M. Charles Févre attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la très grave
situation du secteur des travaux publics . Cette situation déjà précaire s ' est
trouvée aggra,e'e par les récentes mesures du plen d ' austérité qui conduisent
pour ce secteu' à une réduction ou annulation de crédits de 25 milliards et à
une suppression d ' emploi minimum de 301)00 d 'ici la fin 1983. il lui
demande de lui faire c(,nnaitrc les mesures d ' urgence qu ' il compte prendre
pour relancer l 'activité des travaux publics actuellement en perdition du
fait d 'une conjoncture économique défavorable et des récentes mesures
d ' annulation de crédits.

Po.ste.s ministère (personnel).

32811 . - 30 mai 1983 . — M . Charles Fèvre attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la situation catégorielle
anormale des vérificateurs des P.T.T . En effet sept ans après le début de
l ' intégration en catégorie A des vérificateurs des P .T . ï . , une partie de ce
corps de maitrise reste encore anormalement classée en catégorie B pour des
taches et des responsabilités identiques à leurs collègues qui ont bénéficié de
l ' intégration . Les mesures fragmentaires prises en 1977 et concernant le
contingent de 120 emplois d'inspecteur avec les premières facilités d 'accès
au grade d ' inspecteur central, ainsi que le passage de 33 à 511 p . 100 du
nombre des vérificateurs principaux se conduisent à aucune amélioration

Assurance maladie maternité (pensions).

32812 . — 30 mai 1983 . — M. Jean-Paul Fuchs attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur la situation des
personnes relevant du régime général de la sécurité sociale et bénéficiant
d ' une pension d ' invalidité . Dans le cas des personnes ayant toujours cotisé
au-dessus du plafond . la pension d ' invalidité de départ est servie à hauteur
de 50 p . 100 du plafond . Mais• par la suite, ie coefficient de revalorisation
de la pension d ' invalidité ne suit plus la progression du plafond . Il lui
demande s' il ne serait pas équitable que le coefficient de revalorisation de la
pension d ' invalidité suive la progression du plafond de la sécurité sociale.

Assurance rieillesse : régime général (calcul des pensions)

32813 . — 30 mai 1983 . — M. Jean-Paul Fuchs attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des gardiennes agréées qui exerçaient leur activité avant la
loi de janvier 1978 . Non affiliées à la sécurité sociale, ces gardiennes
perdent, au regard de la pension de vieillesse, le bénéfice de longues années
de travail . II lui demande s ' il peut être envisagé de tenir compte, dans le
calcul de la liquidation de pension, des années de travail des gardiennes
agréées antérieurs à 1978.

Enseignement (fonctionnement : Haut-Rhin).

32814 . — 30 mai 1983 . — M . Jean-Paul Fuchs attire l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les conditions actuelles de
vie et de travail des élèves et des enseignants de certains établissements du
Haut-Rhin . Compte tenu du type de construction de ces établissements et
de la part importante que représente dans le budget le coùt de l'énergie, de
nombreux enfants et leurs maîtres travaillent et vivent du mois de novembre
au mois de mai inclus dans des locaux dont la température oscille entre
12 °C et 17 °C . II lui demande s ' il ne serait pas équitable de moduler les
subventions accordées aux établissements en fonction de leur type de
construction et surtout de leur région d ' implantation.

Permis de conduire (service national des examens du permis de conduire).

32815 . 30 mai 1983 . -- M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention de
M . le ministre des transports sur les retards enregistrés au niveau de la
passation des examens du permis de conduire . Cette situation serait, selon
l ' U . D . E . C. et la C . S . N . C' . R . A . , liée à la réduction des effectifs des
inspecteurs du service national des examens du permis de conduire dont le
nombre aurait été ramené de 10 à 8 au cours des 2 dernières années pour le
Haut-Rhin . II lui demande quelles sont les mesures qu ' il envisage de
prendre afin de résorber les quelques 5 500 dossiers en souffrance dans le
Haut-Rhin .

Bau.v (baux d 'habitation).

32816 . — 30 mai 1983 . -- M . Jean Rigaud attire l ' attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur les modalités
d ' application de la loi du 22 juin 1982 . Un Français travaillant en Côte
d ' Ivoire devient propriétaire d ' un appartement dans la région parisienne en
mars 1977 en prévision de son retour en France . Il loue cet appartement
(bail d ' un an reconductible chaque année) . Devant rentrer en France plus
tut que prévu par suite d'un changement d'employeur, il trouve un travail
dans la région lyonnaise où il loue un logement en juin 1982 pour une durée
de trois ans non renouvelable . II accepte ce bail de courte durée pensant
après avoir revendu son appartement de la région parisienne, acheter un
appartement prés de Lyon . Or la publication de la loi du 22 juin 1982 a
nécessité une mise en conformité du bail de l ' appartement dont il est
propriétaire et un nouveau bail de trois ans minimum a donc été établi avec
son locataire en décembre 1982 (délai nécessaire pour connaître les décrets
d ' application) . Son locataire est donc assuré de rester dans les lieux
jusqu 'en décembre 1985 . Il attire son attention sur la situation dans laquelle
se trouve ce monsieur : l'impossibilité de disposer de cet appartement
l'empêche d'acheter un nouveau logement (manque des fonds nécessaires) et
le contraindra à rechercher une location pour quelques mois dans l'attente
de la libération et la vente de son appartement . Cela entraînera des frais
supplémentaires et tin double déménagement . Une telle situation, sans
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doute non prévue par le législateur engendre un déséquilibre entre les droits
du locataire et ceux du propriétaire . Il lui demande quelle solution peut titre
envisagée pour rétablir cet équilibre . Transports aériens i personnel) .

30 Mai 1983

Cltnniage indemnisation (allocation)

32817 . 30 mai 1983 . M . Jean Rigaud expose à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale que depuis le

1 " avril 1983 . suite à l ' ordonnance n° 82-99i du 24 novembre 1982, un
problème se pose sur les chômeurs indemnisés par les Assedic ayant 6() ans
ou les atteignant et qui ont 150 trimestres de versement tous régimes
confondus (sécurité sociale . commerçants, artisan, agricole, etc . . .) . Les
Assedic leur demandent de liquider leur retraite . Si la sécurité sociale et les
Caisses complément'tires A . R . R . C .O . -A .G .I . R . C . effectuent en effet la
liquidation des retraites, les Caisses artisans et commerçants, qui n ' ont pas
ramené les retraites de 65 i 60 ans, refusent d ' effectuer les liquidations de
retraite . Tous ces chômeurs ne touchent plus aucune indemnité . Il attire son
attention sur les conséquences désastreuses de l 'arrêté du 24 novembre
pour les chômeurs qui ont fait double carrière et qui ont versé à la sécurité
sociale, par l ' intermédiaire des entreprises.

.Assurance maladie maternité r prevutions en nature).

32818 . 30 mai 1983 . M . Pascal Clément demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il
n ' envisage pas prochainement d ' améliorer le remboursement des lunettes.
prothèses dentaires et appareils auditifs . mesures qu ' il avait déjà annoncées
au dernier trimestre de 1981.

Commerce rvti'rieur t rr,glementaion des échange,'

32819 . -- 30 mai 1983 . - M . Pascal Clément appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
récentes décisions du gouvernement tendant à restreindre la sortie de
devises du territoire français, et qui constituent un obstacle pour tous ceux
ayant des liens spirituels avec l 'étranger . Il lui demande si des mesures
particulières ont été prévues pour accorder aux pélerins désirant se rendre a
l 'étranger, un montant suppléments re de devises.

Emploi et activité rpoliti(pne de remploi).

32820. -- 30 mai 1983 . M. Pascal Clément demande à M . le
Premier ministre de lui définir les moyens qu ' il compte mettre en œuvre
pour atteindre d' ici à la fin de l ' année, l ' objectif de la création de
10 ((00 entreprises, annoncé devant l ' Assemblée nationale, le 6 avril . A un
moment où le nombre d ' entreprises en faillite s 'accroit

	

plus de 2_(I (100 ont
été dénombrées en 1982 et où le contexte économique est des plus
défavorables, ne serait-il pas plus sain de préserver les entreprises existantes,
plutôt que de spéculer sur d'hypothétiques créations d ' entreprises.

Propriété ) législation ).

32821 . - 30 mai 1983 M. Pascal Clément demande à M . le
Premier ministre quelle est la politique du gouvernement à l 'égard des
squatters, occupants sans titre ni droit . et de plus en plus nombreux dans
certains quartiers de grandes villes.

Bâtiment et trurau .v puhlies (emploi et activité).

32822 . -- 30 mai 1983 . -- M . Pascal Clément attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur la situation très alarmante des
entreprises de travaux publics dont le niveau d ' activité est au plus bas selon
la dernière enquête trimestrielle réalisée par l ' 1 . N . S . E . E . Pour répondre
aux préoccupations de cc secteur d ' activité, ne conviendrait-il pas de mettre
en œuvre immédiatement la deuxième tranche du Fonds spécial de grands
travaux .

Entreprises laides et prrtsl.

32823 . 30 mai 1983 . M. Pascal Clément demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget si le
gouvernement envisage prochainement de prévoir des incitations financières
pour les entreprises qui emh .iocheraienl des jeunes à temps partiel .

32824 . 30 mai 1983 . M. Pascal Clément demande à M. le
ministre des transports quelle est la position du gouvernement à l ' égard
des demandes présentées par le syndicat national des contrôleurs du trafic
aérien .

Epar,Gne )politique de l 'épargne).

32825 . -- 30 mai 1983 . - M. Francisque Perrut appelle l ' attention
de M. le Premier ministre sur les contradictions de la politique du
gouvernement qui envisage de mettre en place des procédures d ' épargne
productive pour faciliter les investissements et les créations d ' emplois, alors
que . dans le même temps . les mesures de rigueur et l ' accroissement du taux
de l ' inflation conduisent à une régression du pouvoir d ' achat des Français.
qui sera encore plus sensible dans les prochains mois . Il lui demande par
quel moyen il compte concilier ces deux situations et permettre aux Français
d'épauler davantage tout en gagnant moins.

l:'par'.cne (politique de /épargne(
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M . Francisque Perrut appelle l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
contradictions engendrées par la politique du gouvernement, qui envisage
de mettre en place des procédures d 'épargne productive pour faciliter les
investissements et les créations d ' emplois . alors que dans le mime temps
l 'application des mesures de rigueur et l ' accroissement du taux d 'inflation
conduisent à une régression du pouvoir d ' achat . qui sera encore plus
sensible dans les prochains mois. Il lui demande par quel moyen il compte
concilier ces deux situations et permettre aux Français d ' épargner
davantage tout en gagnant moins.

Jeunes «associations de jeunesse et d'éducation).

32827 . 3(1 mai 1983 . M. Francisque Perrut demande à
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports pour quelles raisons la Commission des agréments a-t-elle proposé
que soit retiré l ' agrément au mouvement des scouts et guides d'Europe, qui
regroupe actuellement 3)) 01)0 jeunes . et qui est agréé depuis plus de 13 ans
Une telle décision . si elle devait étre prise définitivement . serait durement
ressentie et interprétée comme une mesure discriminatoire portant atteinte à
la liberté de chacun en matiere associative.

('hr'nnage indemnisation r illoeotionv
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M . Francisque Perrut appelle l ' attention
de M .le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficu l tés rencontrées par les cadres âgés entre cinquante
et cinquante-cinq ans qui ne parviennent pas à retrouver un emploi . En
effet, une fois épuisé le droit commun, ils ne peuvent plus bénéficier
d ' aucune aide supplémentaire . dans l ' attente du droit à la retraite . II lui
demande si des mesures spécifiques ne peuvent être envisagées pour cette
catégorie de travailleurs pendant cette période particulièrement douloureuse
de leur existence.

lmp(t sur les grandes /ortiuu's i établissement de fine) r.

32829 . 3(1 niai 1983. M . Georges Mesmin appelle l 'attention de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation des contribuables qui, pour s 'acquitter de l ' impôt sur la fortune,
sont obligés de céder des valeurs mobilières . Lorsque ces cessions excédent
uni seuil, qui est actuellement fixé à 214 200 frics, elles sont frappées de
l ' impôt sur lés plus-values . Il en résulte que . dans ce cas, l ' impôt sur les
grandes fortunes oblige le contribuable ;i payer aussi l ' impôt sur les plus-
values . Il lui demande s 'il n ' envisage pas, pour éviter ce cumul
d 'imposition, de proposer de relever le seuil d ' imposition des plus-values de
cession de valeurs mobilières du montant de l ' impôt payé sur le capital.

Etnp/)i et urtirité i politique de l 'emploi r.

32830 . 30 mai 1983 . M . Jean Proriol appelle l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conséquences de la suppression par l ' article 1111 de la loi de finances
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pour 1983 des primes et indemnités de transfert de domicile et de
reinsutll ;:Uon Alors que les bénéficiaires de ces primes disposaient du délai
d ' un an ai compter de leur arrivée au lieu de leur nouvel emploi pour en faire
la demande, la suppression brutale de ces primes et indemnités . à compter
du I `r janvier 1983 . a conduit ai ne prendre en compte que les demandes
déposées avant le 31 décembre 1982. Il s 'ensuit que de nombreux
travailleur: se sont su refuser le versement de ces primes alors qu ' ils
pensaient, en toute bonne tti, disposer encore de longs délais pour notifier
leur demande . Ces travailleurs, qui se sont expatriés de leur région d ' origine
pour trouver du travail, méritent considération . En conséquence, il lui
demande s ' il ne conviendrait pas de prévoir des mesures transitoires
permettant de remédier à l ' injustice qui frappe cette catégorie de
travailleurs.

lvrr,naliun 1,0/.'ssiunnclle t! promotion noria/t' tettgg .,

32831 . 30 mai 1983 . M . Claude Wolff attire l ' attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur les conséquences
de la ,uppression de l ' indemnité accordée aux stagiaires de la formation
professionnelle Cette indemnité d ' hébergement avait été instituée par
décret du 13 mars 1978 (article R 322-18 du code du travail) dans le cadre
du dispositif des aides individuelles à la mobilité géographique prévu par les
articles L 322-3 et L 3 21 !-7 à L 322-10 du code du travail . Dés lors que
l ' article 101 de la loi n ' 82-1 126 du 29 décembre 1982 u abrogé ces articles
et par suite ies dispositions réglementaires prises pour leur application
(dont notamment l ' article R 3 21 -I8 relatif ai l ' indemnité d ' hébergementh les
personnes pouvant avoir accès à la formation professionnelle mais ne
résidant pas ai proximité d ' un Centre de formation se voient pénalisées . En
conséquence• il lui demande de bien vouloir lui indiquer s ' il entend proposer
des mesures aptes ai pallier cette iniquité.

f5/ que rrunumiyue et soi n'!!• 'généralités

32832 .
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M . Claude Wolff attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation des personnes qui ont subi, en 1982, une perte de revenu par
rapport ai l ' année 1981• non prise en considération par l ' ordonnance du
30 av ril 1983 . Us contribuables qui n ' auront pas été soumis à la majoration
exceptionnelle de l ' impôt sur le revenu dû au titre de 1981 et qui auront
obtenu le bénéfice d ' une pension avant le 1" juillet 1982 ou qui auront cessé
avant la méme date leur activité professionnelle seront confrontés ai des
difficultés financières considérables pour s ' acquitter de leurs obligations . II
lui demande quelles mesures il entend prendre pour alléger ou moduler la
charge de cette nouvelle contribution.

S . .A' .C .l' . clignes

	

.11onellej

32833. - 30 mai 1983. M . Adrien Zeller, qui s ' inquiète de l'avenir
de la liaison ferroviaire Sarrebourg-Sarre Union . demande ai M . le
ministre des transports 1° Si des changements d ' horaires et des
améliorations significatives sont prévus sur cette ligne . 2 ' Si le transfert sur
route tel qu ' il a été ar•cepté sous condition par les élus locaux est encore
envisagé . 3° De lui faire savoir si . après deux ans d ' attente, des décisions
concernant le problème ont été prises afin der '•finir l'avenir de cette liaison
ferroviaire.

lLrcei ,grlelnt'nl

	

pérlellr et puslhurruloarrur r persunnr'l).

32834 . 30 mai 1983 . M . Jacques Badet attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la précarité matérielle et
morale des coopérants du Maroc . II lui demande plus particulièrement
quelle suite il entend donner aux propositions suivantes émises par le
collectif des enseignants chercheurs non-titulaires des établissements
supérieurs de Marrakech : 1° Intégration au sein de l ' enseignement
supérieur ou dans des postes équivalents : 2° Reconnaissance et prise en
compte de leur état de serv ice en coopération lors de leur reclassement:
3° Mise en application rapide d ' un plan pluriannuel (deux à trois ans)
d ' intégration spécifique aux coopérants de toutes procédures normales de
recrutement .

Retraite .v rumplrnu•nlutrrs ,robai des prnsi :rm 7.

32835 . - 30 mai 1983. M . Jacques Badet attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l'application de l'accord du 4 février 1983 relatif ai l ' abaissement de liage
de la retraite dans les régimes complémentaires de retraite des salariés du

secteur privé . II lui signale le cas d ' une personne àgée de 60 ans, titulaire
depuis le 1" décembre d ' une pension de retraite du régime général et qui,
suite à sa demande de liquidation de ses droits auprès de sa Caisse de
retraite complémentaire (C . I . R . R . S . E .) affiliée à la F . N .I . R . R . et à
l'A . R . R . C .O . . npp,end que son allocation sollicitée avant son
65 ' annixersaire . sera affectée d ' un coefficient de minoration par
anticipation de l'ordre de 22 p .100 . Cette personne totalise 44 années
d ' activités et 150 trimestres de cotisations au titre de salariée . II lui
demande de bien vouloir lui préciser si cet abattement résulte de
l ' application de l 'accord précité.

AAiuraat'e n10l1t11e maternité f pre .la t ions en naturel.

32836 . 30 mai 1983 . -- M . Bernard Bardin appelle l'attention de
M . la ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fait qu ' un certain nombre de médicaments prescrits pour des
personnes prises en charge à 100 p . 100 sont expédiés à l ' étranger . En effet,
les Caisses de maladie, en accordant la possibilité pour les malades en
traitement de longue durée, renouvelable tous les mois, de percevoir tous les
médicaments en une seule fois, favorisent ces envois massifs . En
conséquence, il lui demande si, dans un but d 'économie, il n 'envisage pas de
demander aux Caisses compétentes de ne permettre aux malades de recevoir
les médicaments qui leur son , prescrits qu ' au fur et à mesure des nécessités
du traitement suivi.

.Sitekh'a rn'Nrs e! ('unirrreriiaiCS j .PUCIéte .c ananrmesl.

32837. - 30 mai 1983 . - M . Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre de la justice de bien vouloir lui indiquer si les sociétés
anonymes, qui sont tenues de déposer leur bilan annuel aux greffes des
tribunaux de commerce en vertu du décret du 23 mars 1967, doivent
respecter pour s ' acquitter de cette formalité, les prescriptions de l ' article 54
du code général des impôts imposant le recours a un cadre formel précis.
Dans l ' al-firmauvc . il souhaite savoir si les greffiers de. tribunaux de
commerce sont fondés à refuser les bilans qui ne répondent pas à ces
conditions de forme.

Tourisme et loisirs i politique du tourisme et des loisirs ' Cantal).

32838 . 30 mai 1983 . M . Firmin Bedoussac demande ii M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre du commerce extérieur el
du tourisme chargé du tourisme si . à l'occasion de l'exposition
universelle de 1989• il ne serait pas bon de rr faire découvrir la France », et.
en particulier, le département du Cantal, dont la vocation touristique
s 'affirme d ' année en année aux millions de visiteurs attendus ai cette
occasion .

.tfr'lati .v f enlrepri .rev : Lu :ere 1.

32839. - 30 mai 1983. M. Firmin Bedoussac fait part a M . le
ministre de l'industrie et de la recherche des inquiétudes des
employés de l ' Unité métallurgique, appartenant à la Société Creusot-Loire.
implantée à Saint-Chely d ' Apcher, en Lozère . II lui précise que cette unité,
installée pour des raisons afférant à la défense du territoire, a fait l ' objet
d ' une visite par les membres de la (' )mmission Delacote qui étudie
actuellement les problèmes de la métallurgie . II lui demande de lui préciser
les mesures qui pourraient arc éventuellement prises . concernant cette
unité, dont l ' importance économique. pour la région de Saint-Chely
d'Apcher, reste considérable.

tlunwlilr snrlul:' u ,grirulr (a.s.suraitrr r,rillr.vcc1.

32840. 311 mai 1983 . M . Firmin Bedoussac attire l 'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation de nombreux anciens aides familiaux agricoles . II lui
demande, dans le cas où ils justifieraient de trente-sept années et demie de
versement en incluant les années passées en qualité d ' aide familial agricole,
s'ils peuvent prétendre au versement de la retraite ai l ' âge de soixante ans, ai
taux plein .

Enseignement [personnel).

32841 . 30 mai 1983. M . Firmin Bedoussac rappelle ai M . le
Premier ministre la situation des instructeurs de l ' ex-plan de
scolarisation en A!géric . II lui signale qu ' a la suite des déclarations de M . le
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Président de la République et de M . le ministre de l ' éducation nationale,
affirmant leur volonté de concertation, des difficultés seraient apparues au
niveau du ministère de l ' économie, des finances et du budget . Il lui demande
en conséquence si une solution pourra être apportée rapidement aux
sérieuses difficultés rencontrées par cette catégorie de personnel.
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Enseignement 'programmes).

32842 . 30 mai 1983 . -- M . Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale s ' il considère toujours l 'enseigne-
ment de la langue française comme un axe prioritaire .

S.N . C . F. (lignes Cantal).

32847. - 30 mai 1983 . M. Firmin Bedoussac indique à M . le
ministre des transports, à la suite de sa réponse :i la question écrite
n° 15108, parue dans le Journal officiel du 10 janvier 1983, que le train en
provenance de Toulouse et à destination de Neussargues . assurant la
correspondance avec l ' Aubrac, accuse, en particulier en fin de semaine, un
certain retard â l ' arrivée en gare d'Aurillac . II lui demande quelles mesures,
il compte prendre pour éviter à l ' avenir de tels désagréments perçus par les
Aurillacois comme une dégradation du service rendu par la S .N .C .F.

Handi,'apés (alloeations et ressource.).

Architecture (politique de l 'architecture).

32843. -- 30 mai 1983 . - M . Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement s'il entend toujours proposer
une réforme de la loi du 3 janvier 1977 sur l ' architecture et, en particulier, la
suppression de l ' Ordre des architectes.

Apprentissage tétablis .sencents de formation 1.

32844. - . 30 mac 1983 . - M . Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale quelles mesures il compte prendre
pour restaurer l 'équilibre budgétaire des Centres de formation des
apprentis, actuellement rompu par le passage de quarante à trente-neuf
heures de travail effectuées par les apprentis . Il lui précise que le
financement des C . F .A . est comptabilisé par heure-élève et que, par
conséquent, une diminution de nombre d ' heures effectuées entraine une
diminution proportionnelle des sommes allouées à ce type d ' établissement.

Apprentissage (établissements de /orna trop Cantull.

32845. 30 mai 1983 . -- M . Firmin Bedoussac demande :i M . le
ministre de l ' éducation nationale pourquoi les termes de la
convention passée en 1980 pour une durée de cinq ans entre son ministère et
le Centre de formation des apprentis d ' Aurillac n 'ont pa- été respectés pour
l 'année 1982 . Il lui signale en effet, qu ' un déficit d ' environ 40 000,00 francs
est apparu au niveau du montant de l 'enveloppe attribuée à cet organisme
en 1982 . Il lui demande donc quelles mesures il compte nrendre pour mettre
fin à cette situation fort préoccupante.

Professions et actirités médicales (médecine scolaire).

32846 . — 30 mai 1983 . — M . Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale s ' il n ' envisage pas de permettre aux
chefs d ' établissements scolaires, accueillant un nombre réduit d ' internes de
rémunérer le médecin dont ils se sont attachés les services, en fonction du
nombre de visites effectuées et non plus par forfait . Il lui indique que cette
mesure permettrait aux établissements concernés de réaliser des économies
budgétaires substantielles .

32848. -- 30 mai 1983 -- M . Firmin Bedoussac signale à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que
l ' article L 543-1 du code de la sécurité sociale modifié par la loi de finances
pour 1982 permet, dans sa nouvelle rédaction, le versement de l ' allocation
d ' éducation spéciale, et, le cas échéant, de son complément, pour toute
période de congé ou de non prise en charge intégrale d ' internat . C' es
dispositions qui devaient normalement prendre effet au 1" janvier
1982, permettront de servir l 'allocation d ' éducation spéciale à l ' issue de
chaque année scolaire, au s u d ' une attestation établie par la Direction de
l ' établissement d ' éducation spéciale à l ' issue de chaque année scolaire ou
d 'hospitalisation indiquant le nombre de jours exact pendant lesquels
l' enfant est resté dans sa famille . Les modalités d 'application de ces
nouvelles mesures devant faire l 'objet d ' une circulaire ministérielle, il lui
demande de lui préciser la date à laquelle il compte la faire paraitre.

Enseigneront préscolaire et élémerueire I é/éres 1.

32849 . -- 30 mai 1983 . -- M . Firmin Bedoussac attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la scolarisation des enfants des familles nomades et plus précisément sur
le contrôle de leur assiduité scolaire . 11 lui rappelle que la circulaire du
8 août 1966, relative à l ' application de l ' article 15 du décret n° 66-104 du
18 février 1966 et de l 'arrêté du 8 août 1966, prévoit que les Caisses
d 'allocations familiales dont relèvent les familles sans domicile fixe ayant
des enfants d 'âge scolaire, reçoivent à la rentrée un livret de fréquentation
scolaire au nom de chacun de leurs enfants, livret comportant des
attestations mensuelles d ' assiduité scolaire remplies par les directeurs
d ' Ecole t adressées par les parents à la C .A .F . Au cas où l ' assiduité
scolaire ne correspondrait pas aux prescriptions de l ' article 4 de l 'arrêté du
8 août 1966, la C .A .F . procède à la suspension ou à la suppression des
prestation correspondant à l' enfant en cause . Il lui signale que depuis la
rentrée scolaire 1981 1982, la C .A .F . de la région parisienne a suspendu à
titre expérimental le contrôle scolaire et n 'a pas adressé de livret de
fréquentation aux familles . Il lui demande de lui indiquer quels sont, à
l ' heure actuelle, les résultats de cette expérience.

Emploi et arrivai« politique de l 'emploi).

32850 . --- 30 mai 1983 . - M . Firmin Bedoussac rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l 'emploi que l ' indemnité de double
résidence servie aux personnes domiciliées à plus de 20 kilomètres de leur
lieu de travail et devant par conséquent occuper une deuxième résidence, a
été supprircée le 1" janvier 1983 . Il lui demande s ' il compte rétablir cet
avantage dont la suppression a suscité de vives réactions dans le
département du Cantal .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Conseil d'Erre (lane(iOnni'tnent).

30125 . - t 1 avril 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
Premier ministre s ' il ne serait pas souhaitable afin d 'accroitre l ' efficacité
de l ' Administration de prévoir la publication du rapport annuel du Conseil
d'Etat, en s ' inspirant de ce qui est fait pour celui de la Cour des comptes.

Réponse . -- Le décret n° 63- 766 du 30 juillet 1963 prévoit en son article 3
que le Conseil d 'Etat présent chaque année au gouvernement un rapport sur
l ' activité de ses formations administratives et contentieuses . Ce document
appelle son attention sur les réformes jugées importantes et signale les
difficultés rencontrées dans l ' exécution des décisions juridictionnelles . Le
Premier ministre indique ai l ' honorable parlementaire que les remarques
formulées par la Haute Assemblée sur son activité contentieuse, y compris
celles qui touchent à l ' exécution des décisions des juridictions
administratives, font l ' objet d ' une publication par les soins de la di rection
de la documentation française Elles sont ainsi à la disposition de tous . En
ce qui concerne les observations relevant du rôle de conseiller joué par le
Conseil d 'Etat auprès du gouvernement, elles ne sauraient èttc dissociées
des avis rendus par les formations administratives dont elles ne constituent
finalement que l ' analyse . Elles suivent donc, en toute logique, le même sert
et ne peuvent donner lieu à une publication.

Gouvernement c Premier ministre).

30241 . 18 avril 1983 Le secrétaire d ' Etat, porte-parole du
gouvernement . a déclaré le 311 mars dernier, en commentant le plan de
rigueur : « . . . la nécessité nous oblige à toucher des couches sociales qui
nous soutiennent . . . » M . Charles Millon demande à M . le Premier
ministre : 1° ce qu ' entend le gouvernement par u couche sociale »;
2° quelles sont celles qui sont censées le soutenir et quelles sont celles qui
sont censées ne pas le soutenir : 3° si l ' on doit bien comprendre cette
déclaration comme signifiant qu ' en temps normal, les mesures de politique
économique prises par le gouvernement de la République française ne
doivent peser que sur les u couches sociales ss qui sont supposées ne pas
soutenir ce gouvernement.

Réponse . — Le Premier ministre indique à l ' honorable parlementaire que
la politique mise en oeuvre depuis deux ans sous l ' impulsion du Président de
la République s ' appuie sur les principes de justice sociale, de responsabilité
et de solidarité . Ainsi, dans sa lutte contre les inégalités comme à travers le
plan de rétablissement des équilibres extérieurs- le gouvernement entend
faire contribuer chaque Français ai l ' effort national ai proportion de ses
revenus . Seuls sont épargnés les plus démunis d 'entre les Français.
L ' honorable parlementaire constate donc que les décisions prises respectent
les principes de justice et de solidarité et ne correspondent pas à des
préoccupations à caractère électoral.

Poli(ique économique et sociale (généralités).

30782 . — 25 avril 1983 . M. François Léotard demande ai M . le
Premier ministre pour quelles raisons il estimait le 17 février qu ' un plan
d ' austérité ne se justifiait pas alors qu ' il impose moins d ' un mois après au
pays un ensemble de dispositions extrêmement rigoureuses . Qu ' est-il inter-
venu pendant cette période qui explique cette évolution 7

Réponse . Le Premier ministre rappelle à l ' honorable parlementaire que
les mesures arrétees par le gouvernement en matière économique
s ' inscrivent dans le droit fil de la politique définie par le chef du

gouvernement le 4 nosembre 1982 . Les ajustements plus conjoncturels,
directement liés au réajustement des parités dans le cadre du système
monétaire européen, ne pouvaient . par définition . être programmés et à plus
forte raison annon :es ai l ' avance . La situation qui s 'est créée résulte en effet
d ' un phenomcne spéculatif directement lié aux élections allemandes . Or . le
résultat de ce scrutin a été incertain pratiquement jusqu 'au dernier moment.

Commerce s'vtericur /réglementation des échanges 1.

30785 . — 25 av r il 1983. M. François Léotard appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur les méthodes de prise de décisions en
vigueur, au sein de son troisième gouvernement . II lui demande après les
importantes restrictions aux libertés individuelles que représentent les nou-
velles mesures relatives à l 'interdiction de fait de passer ses vacances à
l ' étranger, si le gouvernement est réellement informé que dix millions de
Français, et notamment de nombreux jeunes, choisissent de partir chaque
année en vacances dans un pays autre que le nôtre, comment il entend
mettre en mus re une mesure si manifestement contraire aux souhaits de nos
concitoyens et dont l ' efficacité est douteuse.

Ripan .sc' . Le Premier ministre rappelle ai l ' honorable parlementaire que
les mesures de contrôle des changes existaient avant la formation de l ' actuel
gouvernement et avant le Itl mai 1981 . Si l ' honorable parlcrtsentaire estime
vraiment qu ' il s 'agit là d ' importantes restrictions aux libertés
individuelles », le Premier ministre s'étonne du caractère tardif de l ' émotion
ainsi manifestée . Deux fois déjà sous la V ` République un dispositif
comparable à celui qui a été mis en place, avait été arrête Les sommes
autorisées permettent ai un ménage avec deux enfants de partir en voyage
avec 12 000 francs, une fois payés le transport et une partie du logement . La
possibilité de voyager demeure donc . Et encore, ne faudrait-il pas oublier
qu ' un Français sur quinze seulement part habituellement ai l ' étranger, ni
qu ' un Français sur deux ne prend pas de vacances. ("est ai eux que le
gouvernement a pensé en créant, par exemple, le « chèque-vacances ».

Ent reprise, (encreprisr.s nationalisées)

31457 . - 2 mai 1983 . - - M . Francisque Perrut demande ai M . le
Premier ministre si l ' on peut accorder quelque crédit aux bruits selon
lesquels les entreprises nationalisées auraient été invitées ai supprimer ou au
moins à réduire la part de leur budget publicitaire consacrée à la presse
d ' opposition.

Réponse . Le Premier ministre indique ai l ' honorable parlementaire que
les bruits auxquels il fait référence n 'ont pas le moindre fondement . Les
entreprises publiques jouissent d ' une totale autonomie aussi bien en matière
de politique commerciale que de publicité.

AFFAIRES EUROPEENNES

C' nmmunautés européennes (Fonds européen de dereloppemertt régional).

30462 . 18 avril 1983. M. Pierre Weisenhorn attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé des affaires européennes sur la
répartition du concours du F . E . D . E . R . aux diverses régions françaises . II
souhaiterait connritre le montant des aides versées depuis la création du
F . E . D . E . R . à chacune des régions françaises .
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Reponve . L ' honorable parlementaire voudra bien trouver ci-dessous un
tableau représentant les concours du Fonds européen de développement
régional ventilés par régions pour la période 1975-1981 (en mio d ' ECU).

(Entre parenthèses : nombre de projets d ' investissements .)

( ornnmukuai+ europee,ines ( institutions

30925. - 25 avril 1983. M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre délégué chargé des affaires européennes que le
8 février . le Président de la Commission des Communautés européennes a
déclaré . devant le Président européen, qu ' il était plus que temps de dépasser
le compromis de Luxembourg . qui permet à un Flat membre de s ' opposer à
une proposition contraire à ses inetrètre vitaux . Il lui demande quelle est la
position de la France à cet égard, si elle entend manifester son approbation
ou sa désapprobation, et comment.

Reéponse . Toutes les institutions communautaires s ' accordent sur la
nécessité d ' améliorer la procédure de décision au sein du Conseil . C 'est
dans cet esprit que la France a proposé dans son memorandum
d'octobre 1981 sur la relance européenne que la présidence ait normalement
recours au vote lorsque le traité le prévoit . Ceci ne signifie pas que la
France abandonne l 'arrangement de Luxembourg : elle cherche au contraire
à ce que le Conseil revienne à sa conception d ' origine en éliminant les
interprétations abusives dont il a été l ' objet et qui ont abouti en particulier à
ce que s' intalle une pratique dans laquelle, mises à part l 'adoption du
budget et la décision des Comités de gestion, le Conseil ne recourt plus au
vote . Bien évidemment, le fait que la présidence ait recours plus
fréquemment au vote ne peut empêcher un Etat membre de faire différer ce
vote au none de la défense d ' un intérêt national essentiel en relation directe
avec le sujet en discussion.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

.4pprenli,age relahlivsenenh de formation .

16248 . 21 juin 1982 -- M . Guy Hermier attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
difficultés matérielles et morales auxquelles est confronté le personnel
vacataire de l 'enseignement et de la formation privés . Les enseignants
vacataires de ces centres sont rémunerés au jour le jour, et ne bénéficient
donc d ' aucune garantie . Certains d ' entre eux, en raison de l ' insuffisance
d ' heures accomplies, n ' ont pas droit à une couverture sociale . Classés par
les Assedic, au bout de deux ans, dans la catégorie travailleurs saisonniers,
ils ne touchent, pendant la période des vacances scolaires considérées
comme hors saison par cet organisme, aucune allocation . Un grand nombre
d ' entre eux ont, de ce fait, un salaire mensuel inférieur au S . M .I . G . Cette
situation qui les oblige à accumuler un nombre important d ' heures
hebdomadaires de vacation lors des périodes scolaires

	

et ce parfois au
détriment des apprentis -

	

ne peut continuer . En effet, on ne peut

prétendre améliorer la formation des jeunes en apprentissage si, dans le
méme temps, on maintient les personnels des C . F . A . dans des conditions
matérielles d ' instabilité et de précarité de l ' emploi qui ne leur permettent
pas toujours de s ' investir totalement dans leur travail d 'enseignant . D ' après
les ordonnances de février dernier, la notion de vacation horaire est
remplacée par o mission d ' enseignants » . mais de nombreuses incertitudes
demeurent quant à leur avenir . C ' est pourquoi il lui demande de bien
vouloir examiner ce dossier afin qu ' une solution allant vers une rapide
embauche définitive des enseignants vacataires des C . F . A . soit trouvée.

Réponse . -- Il est ranpelé à l ' honorable parlementaire que les
ordonnances n° 82-1311 et 82-131 du 5 février 1982 relatives respectivement
au contrat de travail à durée déterminée et au travail tcmpotaire ont
strictement limité le recours aux formes précaires d ' empl oi . Aux termes de
l ' ordonnance n° 82-130 et du décret n° 82-196 du 26 février 1982 repris par
le décret n° 83-223 du 22 mars 1983, paru au Journal officiel du 25 mars
1983 . il est possible de conclure des contrats à durée déterminée dans le
secteur de l ' enseignement lorsque l ' emploi à pourvoir présente
manifestement un caractère temporaire . La circulaire du 27 février 1982,
parue au Journal of/Miel du 13 mars 1982 a précisé peur ce secteur la notion
d ' emploi précaire . Ainsi, il est possible de conclure un contrat à durée
déterminée lorsqu ' il s' agit de pourvoir un emploi correspondant à un
enseignement non permanent dans l ' établissement ou limité à une fraction
de l ' année scolaire . Par contre, les enseignants qui sont recrutés pour
l 'année scolaire et dans une discipline enseignée de façon permanente
doivent être sous contrat à durée indéterminée : l ' interruption de l ' activté
pendant les vacances scolaires ne peut constituer un motif légitime de
recours au contrat à durée déterminée . L ' ordonnance n° 82-131 relative au
travail temporaire est plus restrictive et le nombre d 'enseignants
susceptibles d ' être liés par des contrats de travail temporaire ne peut être
que tés réduit . Par ailleurs, en ce qui concerne les modalités de
rémunération . il est précisé à l ' honorable parlementaire que la loi du
19 janvier 1978 relative à la mensualisation et à la procédure
conventionnelle est applicable aux enseignants . Ceux-ci doivent bénéficier
d ' un paiement mensuel de leur salaire dont le versement peut être
éventuellement réparti sur douze mois . En conséquence, l ' application des
textes et surtout de la nouvelle réglementation concernant les emplois
précaires doit permettre de résoudre en grande partie les difficultés que
peuvent connaître les enseignants employés par des organismes de droit
privé .

.tlulra riel., électriques t'r iverlroruhiues
1entrepriser

	

Chun'nleJ.

17246 . _ 1 2 juillet 1982 . M. Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation sociale du personnel de l ' Entreprise
Air Industrie d ' Angoulême . II note que des problèmes importants relatifs
au maintien du pouvoir d'achat, aux congés, ainsi qu ' aux avantages acquis
ne sont toujours pas réglés malgré de multiples interventions . Par ailleurs,
le personnel souhaiterait qu 'au lieu des préretraites conclues sous contrat
F . N . E ., un contrat de solidarité soit établi . II propose que les services du
ministère participent à la médiation . II lui demande quelles mesures il
compte prendre à cet effet.

Réponse . -- Il ressort de l'enquête diligentée par le ministère des affaires
sociales et de la solidarité nationale que les problèmes évoqués par
l ' honorable parlementaire résultent de ra dénonciation d ' un accord
d ' entreprise faite en application de l'article L 132-9 du code du travail et de
l ' entrée en vigueur d ' un nouvel accord qui n ' a pas été signé par la totalité
des organisations syndicales . Telle est, notamment, la situation du syndicat
C .G.T . . majoritaire dans l 'établissement d ' Angoulême, qui a refusé de
signer estimant que l ' accord conclu le 17 novembre 1981 à l ' issue d ' un
conflit du travail supprimait des avantages acquis reconnus par l ' accord
dénoncé . Le nouvel accord prévoit, en effet, entre autres, l ' application de la
convention collective de la métallurgie conclue sur le plan local, la Charente
en l ' occurence, et non plus de celles de la région parisienne, plus
avantageuses, comme c ' était précédemment le cas . Ces dispositions ne sont
toutefois applicables qu ' au personnel nouvellement embauché, le personnel
en place au l'' janvier 1982 continuant à bénéficier des garanties
antérieures . Le syndicat C . G . T . de l ' usine d ' Angoulême maintient
tout :foi- ses revendications au motif que, selon lui, l ' implantation
progressive au sein de l ' entreprise, d ' une dualité de statuts risque de créer
des discussions entre les salariés nouvellement embauchés et ceux qui l ' ont
été avant le I" janvier . La solution de ces prohlemes ne peut qu'être
recherchée sur le plan contractuel . Or l ' accord du 17 novembre a reçu
l ' adhésion d ' autres syndicats dont la représentation n 'apparait pas
contestable au plan de l ' entrepri,c même si leur influence n ' est pas
majoritaire dans tous les établissements, comme c ' est le cas à Angoulême.
En conséquence, la médiation suggérée par l ' honorable parlementaire ne
pourrait avoir lieu que dans la mesure où elle serait demandée par
l ' ensemble des parties en cause.

Regioes

	

Concours 1975-1981

Alsace	
Aquitaine	
Auvergne	
Basse Normandie	
Bourgogne	
Bretagne	
Centre	
Champagne	
Corse	
Franche-Comté	
Haut Normandie	
Languedoc-Roussillon	
Limousin	
Lorraine	
Midi-Pyrénées	
Nord-Pas-de-Calais 	
Pays de la Loire	
Picardie	
Poitou-Charente 	
Provence-Côte d ' Azur	
Rhône-Alpes	
Guadeloupe	
Guyane	
Martinique	
Réunion	

5,15 (47)
53,95 (159)
68,56 (1671
13,29 (58)
1),59 (9)

143,08 (182)
1,30 (II)

6,05 (2 2_)
14,93 (54)
0,04 (2)
0,27 (2)

45 .90 (206)
41,99 (134)
58,57 (140)
58,61 (263)
70,95 (114)
63,73 (188)
0,76 (10)

39,36 (208)
1,61 (18)

17,31 18 2_)
16,93 1981
11,54 (49)
16 .99 (70)
29 .67 (82)

Total	

	

784,12 (2375)
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Comment' et artisanal (grandes .air/ares>

17258 . - 12 juillet 1982 . -- M . Manuel Escutia attire l 'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les licenciements abusifs dont siennent d ' erre victimes plusieurs cadres
et employés de la Société Prisunic . Il lui rappelle que le président directeur
général de cette société, qui a été récemment condamné pour abus de biens
sociaux . s lent de licencier sans aucun motif valable un certain nombre des
employés auxquels il reproche d ' avoir collaboré avec la brigade financière,
qu 'il a engagé contre eux une procédure pénale ce qui a pour effet de
bloquer les recours des licenciés sur le plan prud ' hommal . II lui demande
s ' il n 'estime pas opportun de prendre des mesures afin de protéger ces
employés licenciés abusivement.

Réponse . Les conditions dans lesquelles les salariés de la société
Prisunic ont été licenciés ont fait l ' objet d ' une enquéte dont les résultats ont
cté communiqués à l ' honorable parlementaire . auquel il a été répondu
directement . Le P . D . G . des sociétés commerciales du groupe Sogar, qui en
application d ' un contrat d ' affiliation conclu avec la société parisienne
d ' achat en commun exploitaient jusqu ' au 31 mars 1982 des magasin, . à
enseigne « Prisunic » et « Printania », avait etc condamné le 22 février 1982
pour abus de biens sociaux . Elargi le 27 mars 1982 pour raison médicale.
celui-ci a repris la direction des magasins à la suite d ' une ordonnance de
référé rendue le 23 avril 1982 par le tribunal de commerce de Paris . Une
procédure de licenciement pour faute lourde a etc effectivement engagée à
l ' encontre de deux directeurs de magasins et plainte a cté déposée contre ces
deux salariés . Le Conseil de prud ' hommes ayant été saisi pour licenciement
abusif, l ' administration ne peut intervenir dans ce litige en raison de
l ' indépendance de l ' autorité judiciaire . Le Conscil de prud ' hommes est seul
compétent pour apprécier le caractère réel du motif de licenciement
invoqué . Cependant aux termes de l 'article 306 du code pénal, relatif à la
protection des témoins, est passible d ' un emprisonnement de 6 mois à 3 ans
et d 'une amende de I 500 francs à 20 000 francs quiconque aura exercé des
menaces à l ' encontre d ' un témoin en vue de le déterminer à ne pas dénoncer
les faits . à ne pas porter plainte ou à ne pas faire de dépositions.

Pharmacie , produits pharnutce tiqu es

20242 . – 27 septembre 1982 . - M . Robert-André Vivien rappelle à
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
qu ' un communiqué du gouvernement publié à l'issue du Conseil des ministres
du 21 juillet 1982 a fait état de mesures destinées à assurer l ' équilibre
financier de la sécurité sociale . Parmi ces mesures, certaines concernent
l ' industrie pharmaceutique . Lus mesures annoncées prévoient la création
d ' une taxe sur la publicité pharmaceclique . II lui fait observer qu ' une 'elle
taxe aurait pour conséquence principale de diminuer la qualité de
l ' information médicale . de causer des risques de licenciements de vis6 .urs
médicaux, d ' étre à l ' origine de difficultés importantes pour la presse, de
limiter la capacité de l ' industrie pharmaceutique pour faire connaître les
résultats de ses recherches et de causer la disparition de produits anciens et
peu onéreux qui seraient remplacés par des produits plus chers . La deuxième
mesure annoncée concernait une modulation du prix des produits les plus
vendus . La conséquence inévitable d ' une tel : e mesure serait une diminution
de la recherche car ces produits sont à la fois le fruit et le soutien de cette
recherche . Une autre conséquence néfaste serait la diminution des entrées de
devises . En effet ces produits sont généralement beaucoup exportés et le prix
français est souvent pris comme référence à l ' étranger . Le communiqué
précité faisait également état de la suppression du remboursement d ' un
certain nombre de médicaments considérés comme produits de confort,
médicaments jusqu ' ici remboursés ai 40 p . 100 par la sécurité sociale . II est à
craindre que celte mesure entraine la disparition d ' un certain nombre de
petites entreprises qui vivent quasi exclusivement de ces produits, et une
diminution de la couverture sociale pour les assurés parce qu'il n ' y aurait pas
de prise en charge par les mutuelles . Dans ce domaine également on peut
considérer qu' il y aurait une réduction des exportations car le remboursement
en France est souvent une condition essentielle à l 'exportation . On peut en
outre craindre à moyen terme un accroissement des charges de la sécurité
sociale car ces produits risquent d ' étre remplacés par des produits plus chers.
L ' industrie pharmaceutique est une industrie de l ' avenir et il importe qu ' elle
ne soit pas freinée dans son développement . Il lui demande quelles remarques
appellent de sa part les observations qu ' il vient de lui présenter . II
souhaiterait que celles-ci soient prises en considération et donnent heu à un
nouvel examen des problèmes relatifs ai l ' industrie pharmaceutique.

Réponse . -- Le gouvernement, qui suit attentivement la situation des
laboratoires pharmaceutiques, a la volonté de développer dans ce secteur
une politique industrielle dynamique compatible avec la maitrise des
dépenses de santé . A cet effet, il a décidé de passer avec les entreprises qui le
souhaiteront des conventions dans lesquelles les hausses de prix consenties
s'accompagnent d'un engagement de l'entreprise de développer ses
exportations, ses investissements ou sa recherche . Dix neuf conventions de

ce type tint d ' ores et déjà été signées . Elles illustrent une soie nouvelle
répondant aux préoccupations économiques de l ' honorable parlementaire.
Au regard de cette politique . la modification du taux de remboursement
d ' un certain nombre de spécialités ne doit pas avoir les conséquences
dommageables qu ' il redoute . La liste qui a etc établie par des experts ne
comporte que des produits correspondant à des affections sans caractère
habituel de grasite . Aucune pénalisation financière n ' en résulte donc pour
les traitements lourds . Le risque de transfert sur d ' autres prescriptions
apparais également limité . Le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale suivra naturellement avec attention les effets de cette mesure afin
de l 'adapter dans le cas où le besoin s ' en ferait réellement sentir.

Salaires (nlonrio i.

21251 . 11 octobre 1982 . - M . Etienne Pinte rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que
l 'article 4-1 de la loi n° 82-660 du 30 juillet 1982 sur les prix et les revenus
présoit que la rémunération brute de l ' ensemble des salariés du secteur
public et du secteur prisé ne peut faire l 'objet d ' une majoration durant la
période allant du I' juin au 31 octobre 1982 . Cependant . le VI du marie
article dispose que la fin de la période citée ci-dessus « pourra, par décret.
étre avancée au 30 septembre 1982 pour des branches . des entreprises . des
collectixtics ou des catégories spéciales de travailleurs» en tenant compte
des niveaux de rémunération des salariés concernés », des résultats des
négociations . en particulier en ce qui concerne les modalités de
détermination des rémunérations, ainsi que du contenu des accords tendant
à réguler les prix dans les branches, entreprises ou collecsrsites intéressées.
Il semble qu ' aucun décret n 'ait été pris en application de l ' article 4-VI
précité . II lui demande si cela signifie qu ' cucune société ne se n'orne dans
les conditions prévues ou . au contraire . que l ' administration n ' applique pas
une disposition législative résultant d ' une proposition laite par le
gouvernement.

Rrpunsc . L ' article 4-IV de la loi n ' 82-660 du 311 juillet 1982 sur les prix
et les revenus prévoyait que la fin de la période de blocage pourrait . ii par
décret . étre avancée au 30 septembre 1982 pour des branches, des
entreprises, des collectivités ou des catégories spéciales de travailleurs, en
tenant compte, d ' une part . des niveaux de rémunération des salariés
concernés, d ' autre part . des résultats des négociations. notamment en ce qui
concerne les modalités de détermination des rémunérations, enfin du
contenu des accords tendant à régler les prix dans les branches . entreprises
et collectivités intéressées n . Il était également convenu que cette procédure
serait appelée ai jouer dans les cas où les négociations seraient intervenues
entre les partenaires sociaux sur la sortie du blocage des rémunérations . Or.
aucune des demandes transmises au ministère du travail ne répondait à ces
conditions . En effet, si des négociations ont eu lieu en la matière- elles n ' otxt
pas débouché sur des accords comportant des clauses susceptibles de donner
lieu à la procédure en cause. Cette situation explique l ' absence de décret
constatée par l ' honorable parlementaire.

.-Issnrunce malade maternai' rsoisoNunsi.

22811 . 15 novembre 1982 . M. Adrien Zeller appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation d ' un retraité . qui . après avoir exercé au cours de
sa vie professionnelle une activité salariée puis une profession libérale
d ' agent d ' assurance, a fait valoir ses droits à la retraite et a fait liquider sa
pension au titre de ses deux actisites successives . II est assujetti au paiement
d ' une double cotisation d ' assurance maladie au titre, d ' une part, du régime
général de la sécurité sociale ct, d ' autre part, du régime des travailleurs non
salariés . Pour ce qui touche ce dernier régime . ses cotisations sont assises
sur les revenus professionnels qu ' il percevait deux ans auparavant . ce qui ne
correspond plus à ses revenus actuels de retraité . Il lui demande . 1° si ha
Caisse de retraite des travailleurs non salariés est légalement fondée à
asseoir pendant une année entière les cotisations maladie demandées au
retraité sur des revenus d ' activités passées. alors que ses revenus actuels ne
représentent plus qu ' une partie de ses revenus antérieurs ; 2" s ' il ne
conviendrait pas que l ' assiette des cotisations des T . N . S . soit révisée dés le
n'ornent de lu retraite et basée sur les revenus effectifs perçus par le retraité
et non sur ses anciens revenus professionnels.

Rrpunve . La lot n°79-11_2 9 du 28 décembre 1979 portant diverses
mesures de financement de la sécurité sociale a prévu que tous les revenus
devaient donner lieu ai un sursemant de cotisations sociales c ' est ainsi que
les pluri-pensionnés sont appelés à acquitter une cotisation sur chacun de
leurs avantages de retraite . II ne serait pas normal en effet qu ' un assuré
paye une cotisation inférieure . au seul motif que ces ressources proviennent
de plusieurs régimes de retraite et non d ' un seul . Fan revanche, les
prestations ne son( servies que par un seul régime, celui de « l ' aclnité
principale » . Le système actuel de calcul des cotisations d ' assurance
maladie des travailleurs non salariés des professions non agricoles présente
en effet des inconvénients particulièrement grands pour les personnes dont
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les revenus diminuent, et notamment les nouveaux retraités . En effet, les
dispositions en vigueur prévoient que les cotisations sont calcul,. sui les
revenus professionnels nets, t els qu' ils sont retenus pour l 'assiette de l ' impôt
sur le revenu, c ' est-à-dire les revenus de l ' année précédente ou de l 'avant-
dernière année . Afin d ' éviter les inconvénients de ce décalage, l ' article 22 de
la loi n° 83-25 du 19 janvier 1983 prévoit la possihiliter de calculer !a
cotisation sur les revenus de l ' année en cours . Ce dispc sitif sera mis en
oeuvre progressivement, en concertation avec les intéressés, en fonction des
besoins de financement de la Caisse nationale d ' assurance maladie des non
salariés et des améliorations qui seront souhaitées par les assurés, selon des
modalités et un calendrier arrêtés avec eux.

Aexurance maladie nuuernite (prestations en naturel.

22985. -- 15 novembre 1982 - Mme Gisèle Halimi appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la question du non remboursement par la
sécurité sociale de certains contraceptifs oraux . Fn effet, il existe encore
certains médicaments à double emploi, contraceptifs et thérapeutiques qui
ne sont actuellement pas remboursés . A titre d 'exemple, rr Diane », au prix
de 32,15 francs, qui, outre son caractère de contraceptif, traite les
manifestations d ' hyperandiogénie (acné, séborrhée) . En conséquence, elle
lui demande de bien vouloir remédier à cet état de choses et de prendre
toutes mesures pour que soit respecté le principe de gratuité des
contraceptifs oraux, sans exception.

Assurunee maladie niaternite rprestalion.s en naturel.

27948. -- 21 février 1983 . -- Mme Gisèle Halimi rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les
termes de sa question n° 22985 pour laquelle elle n ' a pas de réponse.

Réponse . --- Aux termes du décret n° 67-441 du 5 juin 1967 modifié par le
décret n° 8(1-786 du 3 octobre 1980, l ' inscription sur la liste des médicaments
remboursables aux assurés sociaux résulte d ' un arrêté des ministres chargés
de la santé et de la sécurité sociale après avis de la Commission de la
transparence . Il n ' a pu être procédé à l ' inscription du produit mentionné
dans la question au prix demandé par le fabricant, compte tenu, d ' une part
de l ' avis de la Commission de la transparence . d ' autre part du niveau de
ris sollicite par le laboratoire . Il convient de noter que les contraceptifs

oraux inscrits sur la liste des médicaments remboursables aux assurés
sociaux ne sont pas remboursables à 100 p . 100, mais à 70 p . 100 . Enfin.
tous les contraceptifs oraux mis sur le marché ne sont pas tous inscrits sur la
liste précitée, soit que le fabricant n ' ait pas désiré que son produit figure sur
cette liste . soit que l ' inscription n 'ait pu titre effectuée, compte tenu des
conditions générales de remboursement des médicaments aux assurés
sociaux qui prévoient que ne peuvent être inscrits sur la liste en question que
les médicaments qui sont présumés apporter une amélioration du service
médical rendu ou une économie dans le coût de la santé.

Sécurité .sociale f prestations 1.

23164. - 22 novembre 1982 . M . Jean Brocard expose ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale le
problème des contrats de solidarité à l ' égard des retraités militaires : 1) A
compter du 1 " avri l 1983 le droit à pension de vieillesse sera ouverte au taux
plein dès l ' âge de soixante ans pour les salariés ayant accomplis trente-
sept ans et demi dans le régime général . Tous les militaires admis au plus
tôt à la retraite a trente-trois ans d ' âge ne pourront jamais prétendre au s.
nouvelles dispositions . Quelle sera leur position à ce moment ? 21 Dans le
cadre des contrats de solidarité signés avant le l er avril 1983, la garantie de
ressource entre en vigueur dés l 'âge de soixante ans à condition de ne pas
avoir fait liquider une pension vieillesse . La pension servie au titre des
carrières courtes aux ressortissants du code des pensions civiles et militaires
est-elle visée dans le terme a pension de vieillesse » ? 3) Les retraités
militaires pénalisés par le non remboursement des retenues à la caisse de
sécurité sociale militaire, le sont une nouvelle fois par la retenue
supplémentaire de 5,5 p . 100 sur le montant de la préretraite alors que les
avantages ne sont délivrés que par la caisse du régime général de sécurité
sociale : ne serait-il pas possible d ' éviter cette double pénalisation ?

Réponse . - 1° En application de l ' ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982.
les assurés du régime général ont la possibilité, s ' ils totalisent trente-
sept ans et demi d 'assurance, tous régimes de retraite de hase confondus, de
bénéficier d ' une pension de vieillesse au taux plein dés leur soixantième
anniversaire . Cette disposition n 'exclut en aucune façon les militaires,
puisque leurs années accomplies Jans le régime militaire s ' ajouteront à
celles effectuées dans le régime général pour l ' ouverture du droit à la
pension au taux plein dans ce dernier régime . 2° En application de

l ' article 12 du décret n° 82-291 du 24 novembre 198= portant application de
l ' article L 351-18 du code du travail, !es anciens militaires ayant notifié leur
démission avant le 1" avril 1983 dans le cadre d ' un contrat de solidarité
cr nclu le 31 décembre 1982 . peuvent hin:licier, di :, l ' âge de soixante ans, de
la garantie de ressources, mérite s ' ils perçoivent leur pension servie au titre
de la carrière militaire . Cependant, le montant de la garantie de ressources
fait l ' objet d ' un abattement, en application des règles de cumul, qui résulte
de la réglementation du régime d ' assurance chômage . 3°C ' est dans un but
de cohérence et de justice que la loi n° 83-25 du 19 janvier 1983 portant
diverses mesures relatives à la sécurité sociale prévoit l ' alignement des
cotisations des préretraités sur celles des salariés en activité . Les préretraités
seront désormais soumis aux mêmes cotisations d ' assurance maladie que les
salariés du régime dont ils relevaient à la date de cessation de leur ac t ivité.
En effet, les allocations de préretraite ouvrant les mêmes prestations en
nature de l ' assurance maladie que les salaires, il est normal que les
cotisations soient les mêmes . à âge et à revenu égal . De plus, alors que la
situation économique impose aux chômeurs et aux retraités un effort
important, il ne serait pas équitable que les personnes se trouvant dans une
situation intermédiaire en soient dispensées . En conséquence, les cotisations
d ' assurace maladie ont etc portées d^ 2 à 5 .5 p . 100 du montant total du
revenu de remplacement, dans le cas des anciens salariés du régime général.
et à 4 .75 p .100 dans le cas des anciens fonctionnaires ou agents des
collectivités locales . Ces dispositions sont applicables à compter du l " avril
1983, date de la revalorisation périodique des allocations de préretraite.
Ainsi, les bénéficiaires de cette revalorisation ne subissent-ils pas une baisse
de leurs revenus de remplacement nominal . La revalorisation est en effet du
mime ordre de grandeur que l ' augmentation des cotisations d ' assurance
maladie . Enfin . il est rappelé que les préretraités dont le montant est
inférieur au salaire minimum de croissance sont exonérés de toute
cotisation . Ce seuil cor espond à un salaire antérieur brut de 4 900 francs
par mois (janvier 1983) . soit 1 .4 fois le salaire minimum de croissance. Il est
également prévu que les allocations voisines de ce seuil ne pourront être
réduites du fait des cotisations à un montant qui lui serait inférieur . Les
retraités militaires qui relèveront des dispositions qui précèdent se
trouveront donc dans la même situation que tous les autres bénéficiaires
d ' une préretraite.

Accidents du travail el maladies prn/essinnnelles
rlmmp d 'application de la garantit' r.

23500 . 22 novembre 1982 . - M . Jean-Marie Bockel appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la prochaine élection prud 'homale qui doit se dérouler le
8 décembre 1982 . L 'employeur est tenu d 'autoriser les salariés à s'absenter
pour participer au scrutin et cette absence ne peut donner lieu à aucune
discrimination de rémunération . En conséquence, il lui demande s ' il
n ' envisage pas d ' assurer la prise en charge au titre professionnel des
accidents survenus à l ' occasion de la participation au scrutin.

Réponse . Conformément à l ' article L 51-3-4 du code du travail,
l ' élection des conseillers prud ' hommes a lieu pendent le temps de travail et à
proximité des lieux de travail et l 'employeur est tenu d ' autoriser les salariés
à s 'absenter pour y participer sans aucune diminution de rémunération.
Bien que les salariés ne puissent en cette occasion être regardés comme
accomplissant un (ras ail pour le compte de leur employeur ou comme étant
placés dans une situation de surhordination, il apparait néanmoins, sous
réserve de l ' appréciation souveraine des tribunaux, que le temps nassé aux
opérations électorales peut être assimilé ai un temps de travail au regard de
la législation sur les accidents du travail . Telle avait été d 'ailleurs la
posrnon de la Cour de cassation (( ' ha nihre sociale, 26 octobre 1965) sur
des élections aux Caisses de la sécurité sociale qui se déroulaient dans des
conditions similaires . Il appartiendra ai la Caisse primaire compétente et en
cas de litige aux juridictions compétentes de se prononcer sur le caractère
professionnel de l ' accident.

I t,arurh r ntrdorhr nruh•rmlr pr n ,Utronl rvr mnurc,

23594 .

	

29 nusemhre 1982 .

	

Mme Jacqueline Osselin demande
a M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sil n ' envisage pas d ' Inscrirc a ln nomenrlalurr et atu tarif Inlernnnisiericl
des plestatian, . ;uuuror, aJnn,r, ai remboursement cumins aliments de
''situe dr première neeessite pour certaines catégories de malades

(,votant r nrulurin' nruh rnur
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23636 . 29 novembre 1982 M . Serge Charles ;hure l ' ;ulcnunn
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sui les prohle'mrs rencontres par les familles dont les entants
sont tenus par prescription médicale' de suivre un replia.'tresse n ;iellement
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compose de produit, diététiques . compte tenu du coût élesé de ces repaies
Il souh,uter .nl s ;noir dans quelle mesureon ne pourrait eus usager une prise
en Cliafge de Ce, prescriptions.

Réponse . -- Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale a
conscience de la charge financière que représente . soit directement pour les
assurés, soit par l ' effet du recours à l 'hospitalisation, la nécessité d ' une
alimentation spéciale pour certaines catégories de malades . Ses services
préparent activement la mise au point des modalités permettant la prise en
charge, par l 'assurance maladie, des nutriments nécessaires aux enfants
phénylcétonuriques . D ' ores et déjà figurent sur la liste des médicaments
remboursables aux assurés sociaux deux spécialités qui permettent de mettre
en oeuvre les traitements correspondant aux cas les plus graves.

.4utonzuhiles et e7r/e .+ Ie'MreprsesJ

24062. -- 6 décembre 1982 . -- M . Jacques Brunhes appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la non-application, par la direction de Talbot,
du rapport du médiateur . En effet, les discriminations ne sont pas levées.
Ainsi, les prêts sociaux sont toujours bloqués, alors qu ' ils devraient
bénéficier aux salariés qui en font la demande . sans distinction
d ' appartenance syndicale . Il lui demande quelles dispositions il entend
prendre pour faire cesser cette situation.

Réponse . --- Le médiateur, dans sa proposition de règlement du conflit
collectif de travail survenu en juin 1982 au sein de l ' entreprise Talbot de
Poissy, a défini une procédure destinée à assurer la transparence dans
l'octroi des préts sociaux, comme de tous les autres avantages sociaux :
d ' une part la direction informe le personnel des critères et des conditions
d ' attribution de ces avantages sociaux : d 'autre part elle donne une réponse
écrite et motis ée à chacune des demandes qui lui sont présentées . II convient
que ces dispositions de la recommandation du médiateur soient appliquées
dans leur intestralité, et que la detcrmination des avantages sociaux rie
puisse s ' effectuer en fonction de l ' appartenance à un syndicat ou de
l ' exercice d ' une activité syndicale . Au cours du mois de juillet 1982, les
services compétents de l ' administration de travail ont été saisis du problème
de la lenteur dans le traitement et l ' attribution des prêts sociaux . Ils sort
intervenus à plusieurs reprises dans le but de rétablir un rythme normal
d ' attribution de ces préts . Les plaintes n 'ayant pas été renouvelées au cours
des mois suivants, il convient d ' attribuer ce retard passager à la très forte
demande de prêts sociaux qui a fait suite a la grève du mois de juin 1982.
Par la suite, le problème de l ' attribution des prêts sociaux a fait l ' objet d ' un
examen au cours de plusieurs séances de la Commission des libertés
instituée conformément aux recommandations du médiateur : le débat doit
d 'ailleurs se poursuivre . Le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, qui attache une grande importance à l 'élimination des sources de
discrimination syndicale dans les entreprises sera particulierement attentif
aux travaux de la Commission sur ce sujet.

.4utornohile, et orles (entrepri.ses ).

24066 . — 6 décembre 1982 . - Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
appelle l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l 'application du code du travail dans les usines
Citroén, Peugeot et Talbot . Selon les informations en provenance des
différentes usines, la plupart des dispositions récemment adoptées par le
parlement ne sont pas appliquées . Elle lui demande de dresser un bilan
faisant ressortir- par usine, ia situation existante au regard des textes en
vigueur et d ' indiquer par quelles dispositions il entend faire appliquer ces
textes.

Réponse . - - Les textes récemment adoptés par le parlement sont de nature
à opérer une transformation profonde et durable des relations industrielles
dans notre pays . La mise en oeuvre pratique de réformes d ' une telle ampleur
ne peut être immédiate, certaines des lois nouvelles accordant d 'ailleurs
elles-mêmes un délai pour la mise en conformité des situations avec des
dispositions qu 'elles prévoient . En outre, des dispositions réglementaires
doivent intervenir sur certains points pour préciser les modalités
d ' application de ces textes . Dans ces conditions, il parait prématuré de
dresser aujourd ' hui un bilan faisant ressortir, usine par usine, la situation
du groupe P .S .A . au regard des textes en vigueur . En l 'élut actuel des
choses, le gouvernement attache une importance toute particulière à ce que
les Commissions des libertés, instituées conformément aux recommanda-
tions du médiateur, puissent accomplir leur mission dans de bonnes
conditions . Cette mission comporte notamment l 'analyse des difficultés
rencontrées dans l ' application ,les nouveaux textes et la recherche des
solutions susceptibles de les aplanir . Parallèlement, les services de
l ' inspection du travail procèdent à des contrôles réguliers particulièrement
appronfondis dans ces entreprises : des instructions précises leur ont été
données en ce sens .

Aulonuiblles et cycles (' entreprises).

24087 . — 6 décembre 1982 . - - M . François Asensi appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l ' étrange mouvement de mutation en cours chez Citroen . A
l ' usine d ' Aulnay . 1 000 personnes n ' appartenant pas à cet établissement
viennent d ' y être mutées . La direction prétexte des retouches à faire . Or, la
plupart de ces mutés se promènent sur les chaines ou dans les ateliers, sans
travailler . A l ' évidence, cette opération est destinée à impressionner les
travailleurs de l'usine d ' Aulnay et prépare les élections au comité
d 'entreprise qui doivent avoir heu en fin d ' année . Au-delà de la manoeuvre
anti-syndicale inadmissible, l ' importance de ces « mutations » illustre
l' ampleur des gaspillages financiers auxquels se livre la direction de

l 'entreprise qui, par ailleurs, refuse de satisfaire des revendications justifiées
et moins onéreuses . Il lui demande quelles dispositions il entend prendre
pour faire respecter parla direction du groupe Citroen les libertés syndicales
et obtenir de la Commission des libertés qu ' elle accomplisse le rôle que lui a
dévolu le rapport du médiateur.

Réponse . — A la suite des conflits sociaux du printemps dernier, certaines
usines du groupe P .S .A . ont éprouvé des difficultés pour assurer la
production à un niveau qui réponde à la demande . C ' est ainsi que, pour
accélérer le travail au plateau de retouches . l ' usine Citroën d ' Aulnay a fait
appel, à titre temporaire, à du personnel travaillant habituellement dans
d ' autres établissements de la région parisienne. Des mouvements de
personnel de cette nature, qu ' il n ' a pas été possible de chiffrer avec
exactitude, ont été observés en particulier pendant la période qui a précédé
l ' élection, au mois de décembre 1982, des membres du Comité d 'entreprise.
Les services extérieurs du travail et de l ' emploi . saisis de plaintes en raison
de ces mouvements de personnel . ont pu constater que ceux-ci ne
constituaient pas une « manoeuvre anti-syndicale » . En effet, le jour des
élections, les représentants du syndicat plaignant avaient demandé
l ' inscription sur les listes électorales des salariés concernés . D' autre part les
services de l ' inspection du travail n ' ont décelé à ce jour aucune mesure de
déplacement qui ait été prise en violation de la procédure instituée par la
recommandation du médiateur . Quant aux mutations proprement dites
(c ' est-à-dire les déplacements sans retour prévisible), une enquête menée par
les services compétents de l'Administration du travail est actuellement en
cours . Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale en
examinera les résultats avec une attention particulière . et prendra le cas
échéant toute mesure utile pour que les recommandations du médiateur
soient appliquées dans leur intégralité.

Assurance maladie nrurenriré (prestations en naturel.

24203 . -- 13 décembre 1982 . M. Adrien Zeller demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il
n ' estime pas que les délais de quatre ans pour effectuer le renouvellement
d ' un fauteuil roulant pour handicapé n ' est pas trop long dans la mesure où
l ' activité de la personne handicapée est intensive -- exemple, jeune
fréquentant régulièrement un établissement scolaire -, et s ' il n ' estime pas
nécessaire de réduire ce délai de renouvellement du matériel roulant afin de
faciliter la vie des handicapés.

Réponse . - Il est exact qu ' en règle générale, les fauteuils roulants et
voiturettes attribués aux personnes handicapées le sont pour une durée
minimale de quatre ans . Cette période correspond à la durée normale
d ' utilisation pour les produits de l ' espèce. Toutes les mesures ont été prises
pour que les dépenses occasionnées par l ' entretien et les réparations de ces
véhicules, qu'ils soient à propulsion manuelle ou électrique, puissent être
intégralement prises en charge par les organismes d ' assurance maladie . Les
assurés peuvent en outre bénéficier, le cas échéant . de l ' attribution d ' un
fauteuil roulant pour activités physiques et sportives inscrit à la
Nomenclature par un arrêté du 26 janvier 1982 . Les spécifications
techniques prévues au cahier des charges ont été conçues de façon à offrir
aux intéressés un ensemble de matériels adaptés, présentant toutes garanties
de qualité et de sécurité . Toutefois, si le renouvellement des fournitures et
appareils n ' est accordé, en principe . qu 'au-delà de la durée normale
d ' utilisation, l ' organisme de prise en charge peut . aux termes du décret
n° 81-46( du 8 mai 1981, déroger à cette dernière condition sous réserve,
bien entendu, que le délai de garantie du constructeur (fixé à deux ans pour
les fcuteuik manuels et à un an pour les fauteuils électriques) soit écoulé.
C ' est ainsi que les Caisses sont fréquemment amenées à autoriser le
renouvellement anticipé du véhicule lorsque celui-ci est reconnu hors
d ' usage ou lorsqu ' au vu du devis . le montant de la réparation dépasse des
deux-tiers le prix de remplacement de l ' appareil.

.4 .s .surance maladie maternité ,prestations en naturel.

24206 . 13 décembre 1982 . - M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
comment il peut expliquer que les décisions des Commissions d' appareillage
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placées auprès des centres d 'appareillage pour handicapés demandent
six semaines de délai et plus alors qu ' il y a un an les délais étalent ramenés à
dix jours : et si ces délais sont acceptables en particulier lorsqu ' Il y a
urgence.

Réponse . En l ' état actuel des proccdures actuellement en vigueur, les
Commissions d ' appareillage placées auprès des services relevant des
organismes de sécurité sociale et du ministère d'as anciens combattants
doivent étre en mesure de formuler un bon de commande dans un délai de
singl-et-un tours suivant la réception par le Centre de l'avis qui lui a été
adresse par la Caisse d ' assurance-maladie . En règle générale, et sauf cas
tout à faut exceptionnel résultant notamment de l ' éloignement géographique
des intéressés ou des fournisseurs, ce délai est respecté . Dans la pratique, les
circuits ont été simplifiés en amont et en aval de la phase d ' intervention de
la Commission d ' appareillage la plupart des Causses ayant renoncé, en
accord avec le centre d ' appareillage . au délai d ' ai'ceptation définitive prés u
par les textes . de façon à ne pas imposer de retard supplémentaire
préjudiciable a la personne handicapée . Cet effort de simplification et
d'allégement . déjà corstaté dans les faits a été accentué et généralisé par le
décret n ' 81-460 du S mai 1981 qui a réforme l ' ensemble des conditions de
prise en charge des prestations d'appareillage . C ' est ainsi que la
convocation du handicapé devant la Commission d ' appareillage, jusque lai
systématique . ne sera désormais requise que dans certains cas
limitativement énumérés qui tendront à ternie à devenir l' exception . Les
délais impartis . tant ii l'organisme de prise en charge pour l 'aire connaitre
son accord en cas d 'entente préalable qu 'a la consultation médicale
d ' appareillage pour statuer lorsque son intervention est jugée indispensable,
ont etc strictement encadrés . Cet allégement des procédures permettra de
réduire au strict nécessaire les déplacements de la personne handicapée et les
délies d ' attribution des appareils . La mise au point des textes réglementaire
et instructions qui rendront effective l ' application de cette réforme, a fait
l ' objet d ' études préparatoires et de travaux qui devraient aboutir à court
ternie .

l ssurunr e muludir nrutrnun a prrvutnrnx ris nunrn•

24402 .

	

13 décembre 1982

	

M . Jacques Godf . air, expose
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
qu ' il ,i eu connaissance qu ' un u„tiré relesant du régime général de
sociale . hospitalise pour blessure dan, une clinique prisée de son chois, s 'est
su demander u l 'occasion du renthounenient de, frais médicaux . les raison,
pour lesquelles il n',s,ut pan ensilage soi hospitalisation dans
l'ct :ahli,sentenl le plus proche de son donnent : . en l ' occurence l ' hôpital
public . Or . Il clou état not a: que cet assuré n ' axait pas demande le
remboursement de ses frais de transport ' ne telle pratique. qui ne recous re
d ' ailleurs p a n un cas isole . app•uait inc uicihahe asee le régime de médecine
1ihera1e auquel noire pays peul encore . fort heureusement, recourir, Il lui
demande de bien couloir lui indiquer si cette pression cxercee par la ('als,e
d assurincc maladie est faite sur la hase d ' instructions données a cet effet et
sr, en tout étal de cause cette procédure ne lui parait pas condamnable . en
raison menic de l ' atteinte qu ' elle porte au libre choix du malade

41v uriner nrululn' rrlaale'rnih' 'pua .•hNUnts ris nurure•~.

31333 . 2 mai 1983 . M . Jacques Godfrain s'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ' asoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n ' 24402 (publiée au
Journal a//ic indu 13 décembre 19821 relative au libre choix du malade de se
faire hospitaliser dans une clinique privée . II lui en renouvelle donc les
ternies.

Repaiss, lin mauneae d ' hospitalisation . la sécurité sociale ne prend en
charge les frais de séjour des assures que dan, la limite du tant de
responsabilité del ' et," . 1 ,e:ententleplus proche desaresidence,susceptible d ' y
dispenser les soins approprie, a son étal . Cette régie est édicter par le décret
du 21 aoùi 1964':t reprise . pour leselahlisserttenlsdesoin, prisescon, entlon-
nes, par l ' article 12 du decrel du 22fésner 1973 . Ces textes ne portent
a u.nenlent attende au pnnnpe fondamental qui est '' le droit du malade au
libre choix de son etahh„entent ~r puisqu ' aucun teste ne prescrit a l ' assure de
se faire hospitaliser dans l ' établissement le plus proche de la résidence . Mals
l ' assuré doit . clans cc cas . sup p orter les frai, supplémentaires resultant de la
différence de tarifs entre l ' établissement le plus proche et celui ou d d été
hospitalise pour des rasons de cunsenamces personnelle, . ( '' est là l ' apphca-
lion d ' un autre principe londannental de lai sécurité sociale, l ' ohsersation dr
,, la plus stricte econont :e compatible avec l ' etlicacite du traitement o.

Pharmacie

24863 . 27 décembre 1982 . M . Albert Brochard appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les dispositions de l ' arrété du 3 septembre

1982 relatif à la remise conventionnelle consentie par les pharmaciens
aux Caisses de sécurité sociale On relève en effet une contradiction dans
les dispositions de cet arrété qui prés oit en son article 2 que les
médicaments concernés par la remise conventionnelle sont les spécialités
remboursables visées a l ' article L 601 du code de la santé publique ainsi
que les préparations magistrales et produits figurant au tarif
pharmaceutique national, alors que l ' article 3 assoit la remise
conventionnelle sur les bénéfices industriels et commerciaux dégagés par
chaque officine pour l ' exercice 1981 . Ce mécanisme pénalise les officines
dont une partie du chiffre d ' affaires est réalisé par des spécialités non
remboursables, tels par exemple des médicaments vétérinaires, alors
méme que le calcul de la remise conventionnelle est effectuée sur
l ' ensemble des bénéfices dégagés intégrant donc ces médicaments non
remboursables . II lui demande s ' il ne lui parait pas souhaitable de
reconsidérer les dispositions de cet arrété pour tenir compte du préjudice
causé a certains pharmaciens d ' officine.

Réponse . - Compte tenu de l ' extréme difficulté d ' isoler dans le chiffre
d ' affaires de chaque pharmacie les produits remboursables des autres ainsi
que de la pénalisation qu ' aurait entrainé, pour les pharmaciens ayant
contracté des emprunts ou procédé à des investissements, une remise assise
sur le chiffre d ' affaires, les signataires de la convention nationale approuvée
par l'aride du 3 septembre 1983 ont prévu que l 'assiette de la remise était
constituée par le bénéfice donnant lieu à l 'impôt sur les sociétés ou sur les
bénéfices industriels et commerciaux . Le taux de remise, fixé :i 4 p .100 . a
etc fixé en fonction de ces considérations.

Sécurité sociale t cotisations).

25492.- 10 janvier 1983 . --- M . René Drouin expose à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale les faits suivants
Depuis 1979, les M .J .C . de la région lorraine et principalement celles du
département de la Moselle sont l 'objet de contrôles systématiques, voire
extraordinaires, notamment de la part de l ' U . R . S . S . A . F . 57 U l . D 'autres
associations . des clubs sportifs, des écoles de musique, des foyers et centres
culturels sont également concernés par ces contrôles . Pour la seule
Fédération des maisons des jeunes et de la culture en Moselle, il est recensé
a ce jour onze associations devant ensemble la somme de 272 121 francs . . . La
liste n 'est pas dose . L ' assiette de ces arriérés sur cinq est constituée
principalement par les Irais de déplacement et indemnités diverses versées
aux collaborateurs occasionnels des associations sur la hase de la législation
sociale actuellement en vigueur pour les entrep r ises industrielles et
commerciales . Le fait que toutes les sommes constituant l ' assiette solen!
repérables sans probléme dans la comptabilité des associations est une
attestation de leur bonne foi et de la sous-information concernant leur
responsabilité d ' employeurs, que tous reconnaissent aujourd ' hui . La
conséquence de ces contrôles crée une contrainte qui hypothèque leur
avenir . Le montant des sommes exigées est supérieur aux recettes annuelles
de ces associations et toutes se trouvent devant une incapacité économique
aggravée par les répercussions sur les biens des administrateurs solidaires.
Ces aggravations sont introduites par l ' article 42 du code ci vil local dans les
départements du Rhin et de la Moselle, pour les cas que nous évoquons . II
est à remarquer que ce sont les usagers et ensuite les collectivités locales qui
financent principalement la vie associative et que, concernant les M .I .C' .,
nous constatons le refus de la C . N . A . F . de leur donner droit aux
prestations de service, alors qu ' ell es rendent des services comparables à ceux
des centres sociaux . ( " est pourquoi il lui demande : 1°Quels moyens il
compte mettre en œuvre afin de concilier, à son niveau et au niveau
interministériel, l ' impératif d ' équilibrer les compte, de la sécurité sociale,
sans pour autant porter atteinte à l ' existence et au développement de la sic
associative et des services d ' utilité sociale qu ' elles rendent : 2 ' Quelles
instructions il entend donner pour faire en sorte que le, services chargés de
la perception des fonds finançant pour une part laction sociale de notre
pays ne soient pas . par excès de zèle, les instruments du dénutntelement des
associations qui rendent des sersices sociaux et culturels à la population
tout entière : 3 " Que peut-il faire ai son niveau pour éteindre les dettes
anciennes et permettre à ces associations de conserver et de créer les emplois
dont elles ont besoin, conformément à la politique que développe par
ailleurs le gouvernement dan, ce sens.

Rrponie . Les associations sont tenues, comme tout employeur, de
verser aux IF . R . S . S . A . I le, cotisations de sécurité sociale dues au titre
des salariés qu 'elle, emploient, ménte occasionnellement . Le gouvernentenl
ne ntcconnait pan les difficultés que peuvent rencontrer à cet égard les
associations, dont Ilnfonnalion duit sans cloute étre améliorée, pour se
conformer a la rcglententahon rel :o ne au calcul des cotisations, dont
l'appheaton est rendue en effet plus complexe du I,nt du recours très
fréquent a du personnel occasionnel . tIne réflexion est actuellement menée
en sue de déternutier les adaptations susceptibles (Id re apportées à ternie ii
la réglementation à l 'égard de certaine, catégories d ' associations, sans
remettre en cause l ' impératif de rigueur financiére que le gouvernement s 'est
ssigne en matière de secunté sociale . En ce qui concerne les modalités de
reclus renient des cutisahons, il est rappelé que les U . R . S . S . A . F . sont des
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organismes de droit privé chargés de la gestion d ' un service public auxquels
la loi reconnait une large autonomie . Le ministère des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé en tant qu ' autorité de tutelle, de veiller à la
bonne application des textes par les U . R . S . S . A . F . . ne peut exercer sur
celles-ci qu ' un contrôle de légalité . Or. la législation de sécurité sociale ne
permet pas d 'annuler les cotisations légalement dues . Rien ne s' oppose,
toutefois, à ce que les U . R . S. S . A . F . puissent accepter. sur la demande des
débiteurs, des plans de règlement échelonné de leurs dettes compatibles avec
leurs possibilités financières.

Professions et amurés paramédicales ( let/irrnicrs et infirmières 1

25666 . — 10 janvier 1983 . — M . François Léotard appelle l' attention
de M. ie ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation alarmante dans laquelle se trouve le département
du Var depuis le 20 novembre . date à laquelle les infirmiers libéraux ont
entamé une grève des « soins d ' urgence » . En effet, tous les appels leur
parvenant après 18 heures, le samedi, le dimanche et les jours fériés sont
dirigés vers les hôpitaux ou la préfecture . Les infirmiers libéraux entendent
ainsi protester contre le refus des Caisses nationales d ' assurance maladie de
procéder à une revalorisation des tarifs des soins infirmiers sur la base des
augmentations accordées aux catégories professionnelles similaires
(18 p . 100 à répartir jusqu ' au 31 décembre 1982) . II lui rappelle que
l 'absence de revalorisation au cours des dix-sept derniers mois est à l 'origine
de 1 500 cessations d 'activité et que le coût horaire d ' un infirmier libéral
n ' excède pas le prix de revient d ' une aide ménagère . II lui demande s ' il ne
juge pas urgent et opportun de majorer les tarifs des infirmiers libéraux
dans la limite des recommandations de M . le ministre des finances.

Réponse — Les négociations tarifaires qui se sont engagées à l 'issue de la
période de blocage des prix entre les Caisses nationales d ' assurance maladie
et l ' organisation syndicale nationale représentative des infirmières ont
abouti à un accord qui a reçu l ' aval du gouvernement et qui tend a
revaloriser les tarifs d 'honoraires des in :irmières à compter des 1 " décembre
1982, 1 " mars et l'' juin 1983 . Cette revalorisation qui représente une
incidence en niveau de 6,425 pour l'année 1982 et de 10,636 pour l ' année
1983 est sensiblement égale à celle accordée aux autres professions
paramédicales et témoigne du souci ctu gouvernement de n ' exclure aucune
catégorie professionnelle du progrès social, souci qui ne peut toutefois être
dissocié de l ' ensemble des objectifs économiques qu'Il s ' est fixé.

Entreprises tildes et prrts 1.

25730 . -- 17 janvier 1983 . - Mme Muguette Jacquaint demande ai
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de bien vouloir lui indiquer : l ' la liste des soixante-quatorze entreprises qui
ont bénéficié en 1981 des 15,3 milliards de francs de subventions attribuées
par le Fonds d 'amélioration des conditions de travail, ainsi que le montant
perçu par chacune d 'elles, le nombre total, de salariés de chacune d ' elles au
31 décembic ! 0 81 et au 31 décembre 1982, le nombre de postes affectés par
l ' opération d ' amélioration pour chacune d ' elles : 2° la ventilation des
subventions versées pour études et de celles versées pour équipements ; 3 ' la
liste de celles de ces soixante-quatorze entreprises dont l ' opertmn visait
principalement ou exclusivement un réaménagement de l ' organisation du
travail ; 4° la liste de celles de ces soixante-quatorze entreprises qui, le cas
échéant, après avoir perçu lu subvention du F . .A . C . T . . ont présenté une
demande d ' autorisation de licenciement pour motif économique . le nombre
de salariés visés et le résultat de la demande . Elle lui signale par ailleurs
qu ' aux termes de l ' article 4 de l ' arriité du 19 novembre 1976 le versement (12
la subvention pour étude est effectué sur justification de la réalisation de
l 'étude, même si cette étude n 'est suivie d ' aucune réalisation et elle lu i
demande s' il n ' y a pas lieu de revoir cet arrêté sur ce point.

Réponse . - Les diverses questions citées en objet appellent de mea ;! . rt
remarques suivantes : 1° En ce qui concerne les trois premiers grouse, t't

questions ;i savoir a) la liste des 74 entreprises qui ont bénéficié en 1981
des 25 milliards de francs . de subventions attribuées par le F . A . C . T. : h) les
diverses ventilations : c) la liste des entreprises dont l ' opération vise
principalement ou exclusivement un réaménagement de l ' organisation du
travail : une série de deux tableaux regroupe les informations demandées.
2° Le quatrième point de la question écrite concernant d 'une part les
entreprises ayant bénéficié d ' une subvention F . A .C .T . et _lui ensuite
présentent une demande d 'autorisation de licenciement pour motif
économique el, d 'autre part, le versement d ' une subvention pour étude sans
aucune réalisation, nécessite les remaruues suivantes : u) l ' arrêté du
19 novembre 1976 portant création du F . A .C .T . stipule aux troisième et
quatrième alinéas de son article 2 « l ' entreprise bénéficiaire doit justifier la
régularité de sa situation au regard des obligations fiscales et sociales ».
« L ' avis du Comité d ' entreprise sur le projet est obligatoirement requis n.
Toute entreprise qui dépose un projet afin de bénéficier d ' une subvention
dans le cadre du F . A . C . T . doit être une entreprise saine . A cet effet,
plusieurs avis sont requis (tr'sorier payeur général . directeur régional du
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travail et de l ' emploi . Comité d ' entreprise) . Néanmoins, le ministère des
affaires sociales et de la solidarité nationale ne peut évidemment garantir
qu ' une entreprise restera économiquement viable plusieurs années après la
signature d ' un contrat du fait même de l ' évolution rapide de la situation
économique : h) en ce qui concerne le versement d ' une subvention pour
étude, l ' article I " stipule à ce sujet : «des subventions pourront être
accordées pour les opérations d ' investissement ou des études préalables
ayant pour objet l ' amélioration des conditions de travail » . II apparait
clairement qu ' aucune étude ne pourra être retenue et subventionnée sans un
projet d ' investissement joint au dossier, étant entendu clac seule la partie
« étude ., pourra être retenue au titre de la subvention du F . A .C .T . Dans
cette hypothèse un engagement de l ' entreprise est inclus au contrat afin
d ' obliger celle-ci à bien réaliser l ' opération matérielle découlant des éludes
bénéficiant d ' une subvention.

Assurance maladie maternité I cuisses 1.

25733 . — 17 janvier 1983 -- M . Roland Mazoin attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème posé par l ' insuffisance du nombre de postes de prothésistes
dentaires dans certaines Caisses primaires d ' assurance maladie. Cette
insuffisance conduit à confier des travaux à des particuliers et occasionne
une dépense plus élevée que celle qu ' entraînerait la création d ' un nombre
suffisant de postes . Il lui demande ce qu 'il compte faire pour remédier à
cette situation.

Réponse. — Il n ' apparaît pas que le nombre des prothésistes travaillant
dans les laboratoires des cliniques dentaires gérées par les Caisses primaires
d ' assurance maladie soit insuffisant . Les études menées par les services
compétents des Caisses ne permettent pas d ' affirmer . en effet, que la
création de postes dans ce secteur conduirait à des dépenses moins élevées
que celles qui sont engagées quand des travaux sont confiés ai des
particuliers .

S<'currli' mciulr i cotisation

25758 . 17 janvier 1983 . - M . Bernard Stasi appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le montant des charges sociales acquittées pour le personnel vacataitc
d ' encadrement des activités associatives . La part excessive de ces chat 'es
duits le budget des associations a une incidence sur le coin des stages de
formation qu ' elles organisent a l ' intention des candidats au brevet
d 'animateur des (' entres de vacances dom l ' utilité sociale n ' est plus à
démontrer . II s ' avcre, en effet, que le coùt de ces stages en interdit l 'accès à
un certain nombre de jeunes gens issus de familles aux ressources modestes.
II lui demande s 'il est possible d ' envisager un allégement substantiel des
charges sociales versées à l ' U . R . S . S . A . F . , notamment par le biais de
l ' extension aux instructeurs animant les stages préparatoires a l ' obtention
du 13 . A . F . A., de l ' arrêté du I I octobre 1976 s ' appliquant à l 'encadrement
des Centres de vacances et de loisirs pour enfants.

.Sécurin' sociale« cotisations ).

25971 . - 17 janvier 1983 . M. Francis Geng appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le montant des charges sociales acquittées par les associations
organisatrices de stages de formation préparatoire aux fonctions
d 'animateurs de centre de vneaiaie . nu titre du personnel vacataire
d'encadrement de ee .. .is .rges . Les charges sociales sont assisses sur
l' intégralité du salaire réel de ces instructeurs et non su ; une hase forfaitaire
ce qui entraine une charge importante pour les association . ,'rganisatrices et
se répercute de façon dissuasive sur le prix des stages de tell^ s .srte que
l ' accès à ces stages impose aux familles une participation finanitiétc'le plus
en plus importante . II lui demande s ' il ne pourrait étrc envisagé un
allègement substantiel de ces charges par le biais d ' une extension au
nénéfice des instructeurs, du champ d ' application des arrêtés des I I octobre
1976 et 25 mai 1977 qui prévoit déjà que pour les animateurs de colonies de
vacances et saisir les charges ll . R .S . A . F . F . sont calculées sur une hase
forfaitaire et non sur la hase du salaire réel.

Sécurité sociale« cotisations 1

27075. -- 7 février 1983 . -- M . Michel Lambert attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés que rencontre la F . N . A . F . R . (organisme habilité à
dispenser les formations préparatoires au Brevet d ' aptitude à la fonction
d ' animateur et de directeur de ('entres de vacances et loisirs) ai
s'acquitter des charges sociales afférentes aux salaires des instructeurs
vacataires . L ' incidence de ces charges sur le prix des stages instaure de fait
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une sélection par l'argent des jeunes oui s'y inscrivent . II lui demande si un
allègement substantiel des cotisations U . R. S . S . A . F . pourrait être envisagé
par l ' extension du champ d ' application des arrêtés des I I octobre 1976 et
25 mai 1977, concernant les animateurs des Centres de vacances.

Sécurité sociale !cotisations)

29216 . — 21 mars 1983 . -- M . Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que la
Fédération nationale des associations familiales rurales est habilitée à
dispenser les formations préparatoires au Brevet d ' aptitude à la fonction
d 'animateur de centres de vacances et de loisirs (B . A . F .A . ) et au Brevet
d 'aptitude à la fonction de directeur de centres (B . A .F .D . ) . Ces jeunes
animateurs formés encadrent les 1 500 Centres de vacances et de loisirs et
quelque 160 camps d ' adolescents mis en place par les associations familiales
rurales dans plus de 60 départements, soit une action éducative qui touche
environ 55 000 enfants par an en milieu rural . Les instructeurs sont des
étudiants, enseignants ou salariés, qui occupent cette fonction uniquement
pendant les petites vacances scolaires . En dehors de toute précision les
concernant, ils devraient être considérés comme des personnes employées
«à t itre temporaire et non bénévole travaillant uniquement pendant les
vacances scolaires » . A ce titre, les instructeurs devraient pouvoir être
assimilés aux animateurs de C . V . L . pour lesquels aux termes de l ' arrêt_ du
II octobre 1,- les charges U . R . S . S . A . F . à payer sont calculées sur une
base forfaitaire et non sur la base du salaire réel . Les participations
financières demandées aux familles deviennent, de cc fait, prohibitives pour
les plus défavorisés, et constituent ainsi un facteur de ségrégation sociale
Sans réclamer un régime dérogatoire d ' exonération, il lui demande s ' il ne lui
parait pas souhaitable de procéder à un allègement substantiel de ces
charges, par le biais de l ' extension du champ d 'application des arrêtés des
I1 octobre 1976 et 25 mai 1977 aux instructeurs animant les stages
préparatoires à l ' obtention du B .A . F .A.

pon .re . Les animateurs de Centres -de vacances et de loisirs
bénéficient, comme toutes les personnes recrutées à titre temporaire et non
bénévole pour assurer l ' encadrement des enfants mineurs dans ces Centres.
de dispositions particulières en matière de cotisations de sécurité sociale
prévue par l'an-été du I1 octobre 1976 . Aux termes de cet arrêté, les
cotisations ducs pour l ' emploi de ces personnes sont calculées sur des bases
forfaitaires déterminées par référence à la valeur horaire du S . M .I .C . en
vigueur au 1" janvier de l ' année considérée . Ce dispositif répond.
conformément :i l 'esprit de l ' article 13 de l ' ordonnance 67-706 du 21 août
1967 relative à l ' organisation administrative et financière de la sécurité
sociale, au souci de simplifier la tâche des employeurs de ces personnels
dont les revenus sont, dans la pratique, difficiles à appréhender avec
exactitude et pour lesquels, de ce fait . l 'application des réales de droit
commun, propres au calcul des cotisations de sécurité sociale, s ' avère
délicate . Tel n 'est pas nécessairement le cas des personnels recrutés par les
Associations afin de former les animateurs de Centres de vacances . Le
montant de l 'assiette forfaitaire établi au profit des animateurs de Centres
de vacances a été fixé à l 'origine (arrêté du 27 mai 1955) sur la base des
rémunérations moyennes servies aux intéressés, telles qu 'elles avaient été
indiquées par ia confédération des oeuvres laïques de vacances d ' enfants et
d ' adolescents . Depuis lors, l ' introduction de la référence au S . M .I .C . a
permis de faire évoluer le montant de cette assiette forfaitaire d ' une manière
raisonnable et en rapport avec l ' évolution nominale des rémunérations
réelles servies aux intéressés . Par ailleurs, pour ce qui le concerne, le
gouvernement recherche les moyens de simplifier la niche des Associations
pour le calcul des cotisations afférentes aux rémunérations qu 'elles servent
et qui sont dans la pratique, difficile à appréhender . Cependant, un
aménagement des règles actuelles ne saurait être envisagé que dans la limite
des dispositions législatives en vigueur et des impératifs financiers de la
sécurité sociale .

Sécurité sociale (cotisations).

26083 . -- 24 janvier 1983 . — M. François Loncle attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fait que les centres aérés fonctionnant à mi-temps reçoivent de la part
de la Caisse d ' allocations familiales des subventions basées sur le temps réel
de fonctionnement, alors que l ' U . R . S . S . A . F. exige des cotisations
relatives au personnel des centres sur la hase d ' une journée complète . En
conséquence, il lui demande quelle mesure il compte prendre pour que le
calcul des cotisations à l'U . R . S . S . A . F. soit basé sur le temps réel de
fonctionnement des centres aérés.

Réponse. — L'assiette forfaitaire de cotisations dont bénéficie le
personnel des Centres aérés. prévue par l'arrêté du I 1 octobre 1976, a été
fixée par rapport à la valeur du S .M .I .C . horaire au 1" janvier de l 'année
en cours . C'est ainsi que l'assiette journalière de cotisations rémunérés en

argent a été fixée à la valeur du S . M . I . C . horaire multipliée par I Cette
assiette s ' élève actuellement à 30,50 francs . La modicité de son moinant ne
permet pas d 'envisager son fractionnement en fonction de la durée de
travail effectif accompli dans la journée.

Entreprises ( comités d 'entreprise).

26127 . — 24 janvier 1983 . -- M . Dominique Dupilet, considérant
que l 'article 35 .1 . de la loi du 28 octobre 1982 relative au développement
des instances représentatives du personnel prévoit que « le chef d 'entreprise
verse au Comité une subvention de fonctionnement d ' un montant annuel
équivalent à 0,20 p . 100 de la masse salariale brute», demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
préciser quand ce versement doit être effectué pour la première fois, et sur
quelle masse salariale il doit être calculé.

Réponse . En ce qui concerne les modalités de versement de la
subvention de fonctionnement, il est précisé à l'honorable parlementaire que
cette subvention est due à compter de la date d ' entrée en application de la
loi n° 82-915 du 28 octobre 1982 relative au développement des institutions
représentatives du personnel . En conséquence, le montant de la subvention
de fonctionnement versé au titre de l ' année 1982 doit correspondre aux
2 12 de la subvention prévue par la loi qui est entrée en vigueur deux mois
avant la fin de ladite année . Pour 1983 et les années suivantes, l 'employeur
peut verser la subvention au début de l'année, mais comme le prévoit la
jurisprudence dans le domaine des activités sociales et culturelles, il n'y est
pas tenu et peut effectuer plusieurs versements étalés dans le temps sous
réserve toutefois qu'ils permettent d'assurer un fonctionnement normal du
Comité. Par ailleurs, en ce qui concerne le calcul de la subvention de
fonctionnement, il convient de noter que son montant est déterminé, au
niveau de l'entreprise, sur la base de la masse salariale brute de l'année en
cours ; mais faute de pouvoir connaître avec exactitude cette masse avant la
fin de l ' année, la subvention peut être calculée sur la masse de l ' année
présdente et réajustée en fin d 'année.

Conllit' du travail (procédures de règlement).

26130 . - 24 janvier 1983 . — M. Dominique Dupilet attire
l 'attent 5 ', de M . le ministre des affaires sociales et de la
set!idarité nationale sur l 'article L . 132-27 de la loi du 13 novembre 1982
relative à la négociation collective et au règlement des conflits collectifs de
travail . Selon cet article . la négociation doit porter sur les « salaires
effectifs » . Cette disposition concerne évidemment les salaires réels et non
les minima, ainsi que les augmentations générales de ces salaires . II lui
demande si elle concerne également les augmentations individuelles des
salaires.

Réponse . — La notion de salaires effectifs, retenue à l ' article L 132-7 du
code du travail, s 'entend comme les salaires bruts par catégorie, y compris
les primes et avantages en nature le cas échéant, lorsque ces primes et
avantages résultent de l ' application d ' une convention ou d ' un accord
collectif de travail . La négociation prévue à l ' article précité ne concerne
donc pas les décisions individuelles en matière de rémunérations . Mais il
apparait conforme à l ' esprit de la loi que l ' incidence globale sur l 'évolution
de la masse salariale de la part susceptible d ' être faite à ces décisions puisse
être prise en considération dans les discussions, - .ore éventuellement fournir
matière à une clause de l ' accord susceptible d ' être conclu.

.Sécurité sociale (personnel).

26241 . — 24 janvier 1983 . -- M . Alain Rodet attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fait que le personnel des échelons régionaux et locale du contrôle
médical est constitué par des agents mis à la disposition de l'échelon
régional du contrôle médical par les Caisses régionales d ' assurance maladie.
II est soumis ainsi aux mêmes conditions de travail et de rémunération que
le personnel relevant des services administratifs de ces organismes . Compte
tenu des tàches qui sont assignées à ces personnels, il lui demande s ' il ne
convient pas de prévoir, par décret, leur rattachement à la Caisse région ile
d ' assurance maladie (comme le sont déjà les médecins et les praticiens qui
travaillent dans le cadre du contrôle médical).

Réponse . L'article 7 du décret n° 68-401 du 311 avril 1968 relatif au
contrôle médical du régime général de la sécurité sociale stipule que « le
personnel des échelons régionaux et locaux du contrôle médical autre que
les praticiens-conseils est rattaché à la Caisse nationale de l 'assurance
maladie . II est placé sous un régime droit privé défini conformément aux
dispositions de l ' article 60 de l ' ordonnance du 21 août 1967 » . L 'alinéa 2 du
même article 7 a prévu que, «jusqu ' à une date fixée par décret pris sur le
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rapport du ministre des affaires sociales et du ministre de l ' économie et des
finances . ce personnel est constitué par des agents mis à la disposition de
l'échelon régional du contrôle médical par les Caisses régionales d'assurance
maladie . II est soumis aux mêmes conditions de travail et de rémunération
que le personnel relevant des services administratifs de ces organismes ++
Néanmoins, les difficultés juridiques liées au transfert de ! :i qualité
d ' employeur d ' un organisme de droit privé à celle d ' un ét bitssement public
administratif, n ' ont pas jusqu ' à présent, permis le ' attachement juridique
du personnel administratif du contrôle médical à la Caisse nationale de
l ' assurance maladie.

Blanchisserie el teinturerie /entreprises .Seine-Saint-Deneen.

26405 . 31 janvier 1983 . M. Claude Bartoloné attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur certaines pratiques qui semblent se développer au sein des
blanchisseries Elis de Pantin . Ainsi, la presse a fait état à plusieurs reprises,
dans cette entreprise, qui avait déjà été mise en cause par le passé, de
licenciements dont certains auraient été jugés abusifs par l ' inspection du
travail, de conditions de travail ' articulierement pénibles, de menaces à
l' égard des travailleurs, composes ça -rit _ :+re partie de femmes et
d ' immigrés, entrainant le développement d ' un climat de peur, et d ' atteintes
au droit du travail et à la liberté syndicale . P:ussi, il souhaiterait savoir s ' il a
pu réunir des informations précises à ce sujet et si celles-ci confirmaient les
accusations portées à l ' encontre de L, Direction des blanchisseries Elis de
Pantin . En conséquence . il lui demande les mesures qu ' il compte prendre
pour mettre un terme ti ces pratiques.

Repasse . Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
informe l ' honorable parlementaire qu ' il a fait procéder à une enquête
approfondie par les services de l ' inspection du travail dans les blanchisseries
Elis Une visite complète de l ' usine a permis de constater que la
réglementation relative a l ' hygiène et à la sécurité était dans son ensemble
respectée à l ' exception de certaines dispositions qui ont fait l ' objet de mise
en demeure 't d ' observations . En ce qui concerne les licenciements, diverses
procedures sont actuellement en cours devant le Conseil de prud'hommes,
seul compétent pour apprécier s ' ils sont ou non abusifs . Enfin, il n ' a pas été
ct,nst _té de situation de nature à justifier l ' établissement d ' un procès-verbal
pour entrave à la liberté syndicale.

Pro/e .vsiolis e! racontés .sociales ufeles-me n ai,'i ras

27063. -- 7 février 1983 . - M . Gérard Collomb attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des aides-ménagères . En effet, aucune convention collective
n ' est encore appliquée aux aides-ménagères . pas plus que ne leur est
appliquée la législation sur les contrats de travail et la mensualisation . Bien
que cotisant aux Assedic, elles ne bénéficient pas du droit au chômage
partiel en cas de diminution de leur temps de travail . De mcme, si.
indépendammeni de leur volonté, leur temps de travail tombe en dessous de
soixante-dix heures par mois, elles perdent leurs droits à la sécurité sociale.
En conséquence . il lui demande ce qu' il envisage de faire pour remédier
cette situation.

Réponse. – La situation des aides-ménagères représente une
préoccupation importante du ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale . Lee, conditions d ' emplo i des aides-ménagères sont différentes
selon qu ' elles sont employées par un bureau d ' aide sociale ou par une
associative privée . Dans le premier cas, leur statut est fixé par le statut du
personnel communal : 6 500 aides-ménagères bénéficient de ce statut . Dans
le second cas, les conditions de rémunération et de travail sont fixées par
accord entre syndicats et employeurs, sous réserve de l ' agrément ministériel
prévu à l ' article l ' article lb de la loi n° 75-535 sur les institutions sociales et
médico-sociales . Les associations privées emploient ainsi environ
55 000 aides-ménagères travaillant très généralement à temps partiel.
2 conventions collectives ont actuellement été agréées dans cc domaine et
concernent les aides-ménagères employées d ' une part par la Fédération
nationale des associations familiales rurales (F . N . A . F . R .) et d ' autre part
par l'A . D . M . R . (Aide à domicile en milieu rural) . En revanche, le projet
de convention négocié entre la F . N . A . D . A . R . , la F . N . A . A . F . P . et
l ' U . N . A . S . S . A . D . et les organisations syndicales n 'est pas encore signé.
Le secrétariat d'Etat chargé des personnes :figées a suscité des rencontres
tripartites (syndicats-employeurs-administration) afin de faire aboutir
rapidement ce projet qui doit concilier à la fois des impératifs financiers et
des avancées sociales pour les aides-ménagères, notamment celles évoquées
par l ' honorale parlementaire L ' agrément sera donné à cet accord, une fois
signé par les partenaires sociaux concernés, dés que le financement de ses
incidences sur le taux de remboursement horaire des prestations aides
ménagère aura pu être établi . Enfin, dans la situation actuelle, les
problèmes du chômage partiel pourraient, semble-t-il, être résolus plus

aisément par certaines dispositions de la convention collective en cours de
négociation (par exemple par l ' indemnisation des ee temps morts a) que par
l' adaptation des règles d'indemnisation du chômage partiel à la situation
particulière des aides-ménagères.

Sécurité sociale ( contrôle et contentieux : Vosges).

27142 . --- 7 février 1983 . — M . André Rossinot appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidar i té nationale
sur les difficultés causées aux Associations sportives du département des
Vosges, régies par la loi de 1901 et en particulier aux sociétes cyclistes, par
la multiplication des contrôles effectués par l ' U . R . S . S . A . F . Ces contrôles
qui semblent rechercher les avantages accordés aux jeunes cyclistes lors de
la pratique de leur sport entravent le fonctionnement des associations et
jettent la suspicion sur les dirigeants qui se consacrent bénévolement à
l 'encadrement des jeunes . Ils créent un malaise dans le milieu sportif et
risque .tt de décourager tant les dirigeants que les pratiquants de cette
discipline . Il lui demande dans ces conditions de bien vouloir prendre des
mesures pour mettre fin à ces contrôles injustifiés et sauvegarder l 'esprit du
mouvement associatif et sportif français.

Réponse . --- Les contrôles effectués par les U . R . S . S . A . F . auprès des
associations se fondent sur les dispositions législatives du code de la sécurité
sociale . L 'article L 241 de ce code dispose que u sont obligatoirement
affiliées aux assurances sociales, quel que soit leur ;lige et même si elles sont
titulaires d ' une pension . toutes les personnes de nationalité française,
salariées ou travaillant :i quelque titre ou en quelque lieu que ce soit, pour
un ou plusieurs employeurs et quels que soient le montant ou la nature de
leur rémunération, la Norme. la nature ou la validité de leur contrat a . Les
U . R . S . S . A . F ., organismes de droit privé, sont chargées du recouvrement
des cotisations de sécurité sociale légalement dues sur toutes les
rémunérations ou avantages servis en contrepartie ou à l 'occasion du
travail, et peuvent, s ce titre, procéder à des contrôles périodiques des
différentes catégories d ' employeurs de leur circonscri ption . Le ministre des
affaires sociales et de la solidar i té nationale, en tant qu ' autorité de tutelle,
ne saurait, sauf au motif d ' illégalité . remettre en question de tels contrôles
dont la maitrise est assurée par l ' U . R . S . S . A F . sous le contrôle des
juridictions . Les règles ci-dessus rappelées sont de portée générale et
s ' appliquent indifféremment à toutes les catégories d 'employeurs,
notamment aux associations sportives . Toutefois . conscient des difficultés
qu 'elles peuvent susciter pour des associatans de dimension modeste, le
gouvernement recherche actuellement les moyens de simplifier la tache
desdites associations pour le calcul des cotisations afférentes aux
rémunérations qu 'elles servent et qui sont, dans la i '- ;atique . difficiles à
appréhender . Un aménagement des règles en vigueur aujourd'hu ne saurait
cependant cire envisagé que dans la limite des dispositions législatives de
droit commun et des impératifs financiers de la sécurité sociale.

Congés et vacances I politique des ton{ee's ev raronrev.

27642 . 14 février 1983 . - M . Jean-Paul Fuchs appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situatian des personnes handicapées qui ne peuvent
bénéficier de l ' attribution des chèques-vacances, compte-tenu du fait que
beaucoup d ' entre elles n ' ont jamais pu et ne peuvent travailler . Peu ailleurs.
il lui rappelle que le travailleur devenu personne handicapée physique perd,

en mémc temps que son emploi, une grande partie de ses droits acquis
(avantages du Comité d ' entreprise . sillage vacances fa nul le . etc . . . I . II lui
demande donc s ' il compte prendre des mesures nécessaires pour que ce droit
aux vacaaaces soit étendu aux personnes handicapées.

Réponse . Le droit aux vacances et aux loisirs constitue pour les
personnes handicapées un facteur déterminant de leur insertion sociale . et
qu ' il convient d ' affirmer . A cet égard . afin d 'assurer à ces personnes des
ressources propres suffisantes, même lorsqu ' elles ne peinent travailler.
l' allocation aux adultes handicapés a été considérablement augmentée, de
près de 60 p . III) depuis juillet 1981 . L ' allocation sociale de logement, les
allocations familiales, qui ont également été réévaluées . peuvent aussi leur
être servies . ('es ressources sont :i même de permettre aux personnes
handicapées l ' accès des villages-vacances-familles . dont le bénéfice n ' est pas
réservé aux seuls salariés . Les V . V . F .

	

leurs tarifs sont déterminés en
fonction de la situation économique des vacanciers constituent en
l ' occurrence l ' une des possibilités d ' insertion des personnes handicapées en
matiérc de loisirs, conjointement avec les diverses solutions offertes par le
tourisme social, las associations tel hoc, ou encore les initiatives privées . Par
ailleurs, si les personnes handicapées ne travaillant pas n 'ouvrent pas droit
personnellement :tus avantages cotrsentis par les entreprises à leurs
employés, elles peuvent toutefois en bénéficier indirectement si elles sont à
la charge d ' un salarié, notamment en ce qui concerne les chèques vacances
(s ' adressant aux personnes salariées, leurs conjoints . et les personnes à
charge au titre des articles 6 et 196 du code général des impôts) .
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Assurance nmludm maternité n prestations en nulure 1.

27687 . --- 14 février !983 . - M . Jean Royer attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' insuffisance radicale du remboursement par la sécurité sociale des
lunettes, des prothèses dentaires et des appareils auditifs . Alors yu ' u
progrès dans ce domaine avait été promis et annoncé en novembre 1981
par le gouvernement, ce projet a été ensuite abandonné dans un souci
d ' économie . Or, quand on sait quel,: port de lunettes, d ' un appareil auditif
ou d ' une prothèse dentaire n ' est pas un luxe, niais constitue le seul moyen de
remédier à une déficience ou à un handicap et de permettre une ne normale
pour le sujet concerné que le remboursement de la sécurité sociale pour ce
genre d ' achat varie entre 10 et 30 p . 100 du prix réel, que le recours i l ' une
ou l ' autre de ces prescriptions concerne tout-le-monde à un moment ou à un
autre de la vie, mais que leurs prix ont atteint des niveaux qui les mettent
hors de la portée de nombreux français, il demande s ' il serait possible
d 'améliorer progressivement la part de remboursement de la sécurité
sociale, afin que de tels soins deviennent accessibles à tous et ne soient plus
réservés aux seuls Français qui en ont les moyens.

Ri' .onse . Le ministre des allaites sociales et de la solidarité nationale a
pleinement conscience de l ' insuffisance des remboursements accordés par
l ' assurance maladie pour les articles de lunetterie . les prothèses auditives et
les appareils de prothèse dentaire adjointe (prothèse mobile) du fait des
écarts existant entre tarifs de responsabilité et prix effectivement pratiqués.
Cette situation appelle des mesures d ' amelio,at on dont les modalités
doivent être définies en fonction de la spécificité de chacune de ces
catégories de prestations . Compte tenu de l ' Importance des débours
supplémentaires qu ' impliquerait pour l ' institution une meilleure couverture
sociale en ce domaine -- on rappellera que le surcoût résultant de la révision
de la Nomenclature intervenue en 1978 pour les soins conservateurs et la
prothèse dentaire conjointe a etc estimé . en année pleine, à 800 millions de
francs pour l ' ensemble des régimes l ' incidence financière de ces mesures
doit être évaluée avec précision . d ' autant que les ressources limitées de
l ' assurance maladie contraignent à l ' évidence à la plus grande rigueur dans
le choix des réformes à entreprendre. Par ailleurs, il convient d ' examiner
:nec soin de quelle manière le nécessaire effort financier des organismes
maladie parviendrait . en contrepartie ai use diminution effective et durable
de la part de dépense incombant aux assurés . Les études engagées dans ce
sens des raient déboucher sur la mise au point concertée des aménagements
propres à résoudre ce problème dans l ' intérêt conjoint des assurés sociaux et
des caisses d 'assurance maladie.

Assuraee nwludie maternité r bénéficiaires )

27691 . - 14 février 1983 . M . Régis Perbet attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la nécessité de modifier le décret n° 80- 22 0 du 25 mars 1980 qui fixe les
conditions d ' ouverture du droit aux prestations d ' assurance maladie-
maternité . L 'assuré travaillant à temps partiel doit, en effet, justifier d ' une
durée minimale d ' actiuté de 22 0(1 heures par trimestre . Cette condition
des rait étre assouplie pour tenir compte de l ' abaissement de la durée légale
du travail hebdomadaire à 39 heures et plus encore si cette durée était
ramenée à 35 heures objectif du gouvernement . Le maintien du régime
actuel aurait pour effet de priver les travailleurs à temps partiel de
l ' assurance maladie et irait à l ' encontre du partage du temps de travail
souhaite par le gouvernement.

Assurante mannite nnuleriwé r héné/iriuires

32359 . 23 niai 1983 . M. Régis Perbet s ' étonne auprès de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
n ' avoir pas encore obtenu de réponse u sa question écrite n° 27691 . publiée
au Journal of/iciel du 14 février 1983, et relative au droit aux prestations
d ' assurance maladie-maternité des travailleurs à temps partiel . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse. - -- La durée minimale d 'activité de 201) heures par trimestre n 'est
pas assise sur la durée hebdomadaire légale de travail et il n ' est pas envisagé
pour l ' immédiat de modifier sur ce point, le décret n° 80-220 du 25 mars
1980 . Les salariés à temps partiel ne sont pas, pour autant pénalisés puisque
la condition d ' ouverture de droits demeure nettement en dessous de la durée
hebdomadaire légale de travail . Par ailleurs, les salariés conservent la
possibilité de s ' ouvrir des droits sur la hase du moniant des cotisations
qu ' ils versent Pour ouvrir droit aux prestations pendant les 6 mois civils
suivant la période de référence, les assurés doivent justifier un montant de
cotisations équivalent à celui dû pour un salaire égal à 1 040 fois la valeur
du S . M .I .C . Ils peuvent enfin . lorsqu'ils ne se sont ouverts de droits ni sur
la hase de la durée du travail, ni du montant de cotisations, adhérer à
l ' assurance personnelle ; leurs cotisations à ce titre est alors réduite du
montant déjà acquitté au titre de l 'activité salariée .

Assurance maladie mulernité ( prestations en nature).

27702. -- 14 février 1983 . - M . Henri de Castines appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le faux ridiculement faible appliqué en matière
de remboursement des dépenses occasionnées par l ' achat de lunettes ou de
prothèses . Actuellement, une monture de lunettes est remboursée à hauteur
de 18,65 francs . Quant à un appareil de prothèse auditive, il nouure droit
qu ' a un remboursement de 600 à 1200 francs alors que son coût réel est de
l ' ordre de 7 000 francs à 8 000 francs . Il lui demande s ' il ne lui parait pas de
stricte équité que les taux de remboursement pour les dépenses de santé
évoquées ci-dessus fasse l'objet d ' une substantielle augmentation.

Réponse . --- Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale a
pleinement conscience de l ' insuffisance des remboursements accordés par
l ' assurance maladie dans les domaines de l 'audio-prothèse et de l 'optique
médicale, du fait des écarts existant entre tarifs de responsabilité et prix
effectivement pratiqués . Cette situation appelle des mesures d ' amélioration
dont l ' incidence financière doit être évaluée avec précision, dans l mesure
où les ressources limitées de l ' assurance maladie contraignent à l ' évidence à
une grande vigueur dans l ' examen des nouvelles sources de dépenses . Par
ailleurs, il convient d ' examiner avec soin de quelle manière le nécessaire
effort financier des organismes d ' assurance maladie parviendrait, en
contrepartie, à une diminution effective et durable de la part de dépenses
incombant aux assurés . Les études engagées dans sc sens devraient
déboucher sur la mise au point concertée des aménagements propres à
resouire ce problème, dans l ' intérêt conjoint des assurés sociaux et des
caisses d ' assurance maladie.

Assurance maladie maternité (prestations en nature) .

27865, --- 14 février 1983 . M . Jean-Marie Caro attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la contradiction existant entre les engagements pris par le
Président de la République, en tant que candidat, pendant la campagne
électo r ale, en matière de gratuité ces soins hospitaliers, et l ' instauranon du
forfai - journalier hospitalier dans le cadre du plan de redressement et
d ' équilibre de la sécurité sociale . Il lui demande en conséquence si la
gratuité des soins ne fait plus partie des prioriks retenues par le
gouvernement en matière de santé.

Réponse. - La loi n° 83-25 du 19 janvier 1983 institue un forfait
journalier dû par toute personne admise dans un établissement
d ' hospitalisation ou un établissement médico-social, à l 'except on des
établissements de long séjour et des maisons de retraite avec section de cure
médicale . Ce forfait ne sera pas pris en charge par les régimes obligatoires
de protection sociale, sauf pour les enfants et adolescents handicapés
hébergés dans des établissements d ' éducation spéciale ou professionnelle,
les bénéficiaires oc l ' assurance maternité et les bénéficiaires de
l ' article L 115 du code des pensions d ' invalidité et des victimes de la guerre.
En contrepartie, la réduction des indemnités journalières et des pensions
d ' invalidité est supprimée en cas d ' hospitalisation et le forfait sera pris en
charge par l ' aide sociale pour les personnes les plus défavorisées.

Entreprises (entreprises nationalisées).

27884 . 14 février 1981 . M. Jean-Paul Charié demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale si, dans
l ' une des quatre dernières lois votées par le parlement (lois n° 82-689 du
4 août 1982, n ° 82-957 du 13 novembre 1982, n° 82-915 du 28 octobre 1982
et n ' 82-1097 du 23 décembre 1982), il est possible de trouver un article qui
justifie qu ' une entreprise nationalisée, cliente d ' une entreprise privée ne
négocie qu ' avec les syndicats pour conclure les conditions d ' intégration à
l ' entreprise nationalisée de l ' usine de l ' entreprise privée.

Réponse . Indépendamment de la nature, publique ou privée . des
entreprises, le dernier alinéa de l ' article L 132-8 du code du travail . tel qu ' il
résulte de la loi n° 82-957 du 13 novembre 1982, prévoit lorsque
l 'application d ' une convention ou d ' un accord collectif de trav,,il est mis en
cause dans une entreprise déterminée en raison notamment d ' une fusion,
d'une cession, d'une scission ou d'un changement d ' ectivitc, qu ' une
négociation doit s 'engager dans l ' entreprise en cause soit pour l 'adaptation
aux dispositions conventionnelles nouvellement applicables, soit pour
l 'élaboration de nouvelle dispositions selon le cas . Dans l 'exemple évoqué
par l ' honorable parlementaire, il est légitime que des négociations aient été
engagées entre d ' une part les organisations syndicales représentées dans
l'entrenrise absorbée . d'autre part des représentants de la direction de
l 'entreprise absorbante, l ' article L 122-12 du code du travail, dans un tel
cas, prévoyant en son deuxième alinéa que !es contrats de travail subsistent
entre le nouvel employeur et le personnel de l 'entreprise .
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1/unJi . apis ~ appareillage ,.

27918 . 21 février 1983 . - M. Jean Briane attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des handicapés appareillés dont le travail nécessiterait le
renouvellement de leur appareillage use avant le délai prescrit pour
prétendre à tout remboursement . Il lui demande s ' Il ne lui parait pas
souhaitable d'ensisager une plus grande souplesse dans la fixation des délais
de renouvellement afin de permettre à ces personnes déjà fin-teillent
handicapées dans leur travail de pouvoir l ' assurer dans les meilleures
conditions possibles sans qu'ils aient à subir des contrainte ., financières
supplémentaires :esultant de leur handicap.

Rrpunxe . - Il est exact qu ' en règle générale . les appareils de prothèse et
d ' orthopédie attribués aux personnes handicapées ne sont renouvelés qu ' a
l ' expiration de leur durée normale d ' utilisation . Cette durée correspond aux
délais de garantie fixés au cahier des charges par arrété du 7 aoit 198(1 (fournit/

o//irid du 1 .1 août 1980) . Les délais applicables en l'espèce sont de trois ou

cinq ans selon la nature de l ' appareil . S' agissant d 'objets de gros
appareillage, les dépenses occasionnées par l 'entretien et les réparations des
appareils . sont, aux termes de l ' arrété da 16 décembre 1954, intégralement
prises en charge par les organismes d ' assurance-maladie . Les intéressés
peuvent, en outre . bénéficier d ' un appareil de secours . Les spécifications
techniques prévues au cahier des charges ont été conçues de façon à offrir
aux intéressés un ensemble de matériels adaptés présentant toute garantie de
qualite et de sécurité . Toutefois . si le renouvellement des fournitures et
appareils n 'est accordé, en principe, qu ' au-delà de la durée normale
d ' utilisation . l ' organisme de prise en charge peut, aux termes du décret
n° 81-450 du 8 mai 1981, déroger à cette condition . Avec cette disposition.
un 'lément de souplessse a donc été introduit dans le dispositif de prise en
charge applicable aux appareils pour handicapés, dont l ' allégement
constitue un des axes de la réflexion et de l ' action engagée en ce domaine
par le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale.

Licenciement (Iircneii'nuwt initiai luel).

28360 . — 28 février 1983 . -- M . G3orges Hage expose ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale la
situation dans laquelle se trouve M . D . . . qui . victime d ' un accident du
travail le 30 niai 1980, a etc licencié par son employeur . lequel a refusé le
reclassement de l ' intéressé au sein de l ' entreprise en prenant comme motif
que la l'onction antérieure de Monsieur D . . . (qui était conducteur
d ' appareils O . N .Q . échelle A) ne permettait pas de le reclasser dans un
service administratif. De ce frit . Monsieur D . . . est au chômage et ne peut
retrouver un travail . II lui demande quelles sont les voies de recours offertes
à M . D . . . et en general à tour ceux qui, victimes d ' un accident du travail,
sont licencies par l ' employeur et quelle est la position du ministre face à
cette situation et ce qu ' il compte entreprendre pour garantir l 'emploi du
personnel accidenté.

Rrpun.ve Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
précise à l ' honorable parlementaire que deux séries de dispositions du code
du travail tendent à faire bénéficier d ' une garantie d ' emploi des travailleurs
handicapés . D ' une part, la loi du 7 janvier 1981 prévoit un dispositif
incitant les employeurs à f ,lrnir un emploi à leurs salariés victimes d ' un
accident du travail ou d ' une maladie professionnelle après que le médecin
du travail se soit prononcé su, leur aptitude . Au ternie de
l ' article L 122 .32 .4 du code du travail . ai l ' issue dos périodes de suspension.
le salarié s ' il est déclaré apte- doit retrouver l ' emploi qu ' il occupait
précédemment ou un emploi similaire assorti d ' une rémunération
équivalente . En vertu de l ' article E . 122 .32 .5 . si le salarié est déclaré Inapte
a reprendre son emploi précédent . l ' employeur est tenu de lui proposer un
autre emploi approprié à ses capacités et auss, comparable que possible à
l ' emploi occupé auparavant . Les transformations de postes peuvent donner
lieu à l ' attri `aution d ' une aide financière de l ' Etat . L ' employeur qui ne peut
proposer un autre emploi est tenu de faire connaitre par écrit les motifs qui
s 'opposent au reclassement . Dans ce cas, il doit prononcer le licenciement et
verser à ce salarié une indemnité compensatrice de préavis et une indemnité
spéciale de licenciement qui, sauf dispositions convcnlionnelles plus
favorables, est égale au double de l ' indemnité prévue par l ' article L 122 . 9.
D ' autre part, un salarié handicapé à la suite d ' un accident du travail peut
bénéficier des dispositions du code du travail relatives aux travailleurs
handicapés . A cet effet, il doit saisir la commission techniqu, d 'orientation
et de reclassement professionnel de son départemen t . Il est précisé à
l ' honorable parlementaire que la réglementation concernant les emplois
réservés impose que dans les entreprises où sont employés plus de dix
salariés (quitve dans le secteur agricole) . I(1 p . 10V des emplois soient
occupés par vi es inutiles de guerre et assimilés et des travailleurs reconnus
handicapés par la Commission susvisée Enfin, au terme de
l ' article L 323 . 15 du code du travail, tout travailleur handicapé peut
bénéficier d ' une réadaptation, d ' une rééducation ou d ' une formation
professionnelle .

/tondu apis r uNuruNr,n,, rt ici lourer,

28526 . 28 février 1983 . - M . Jean-Claude Bateux attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le caractère Injuste des conditions d' attribution
à l ' aide à rr l ' adaptation des logements au handicap des enfants mineurs
accordée par les Caisses d ' allocations familiales . En effet, suivant que
l ' enfant est mineur ou majeur, les parents peuvent ou ne peuvent pas
bénéficier de cette aide . Cela n ' est pas sans poser des problèmes en cas de
déménagement . les anciens locaux n ' étant plus adaptés . II lui demande s ' il
peut étre envisagé la suppression de cette condition d ' âge.

Repun.se . Les aides consenties par les Caisses d ' allocations familiales
au titre de leur action sociale facultative sont réservées aux familles qui
bénéficient d ' une prestation familiale . Or le droit aux prestations familiales
est suspendu, lorsque l ' enfant cesse d ' étre à charge ou atteint l ' âge de
vingt ans . Celte règle générale n ' est toutefois pas opposable aux adultes
handicapés bénéficiaires de l ' allocation aux adultes handicapés qui peuvent
ainsi bénéficier de l ' action sociale des Caisses d ' allocations familliales
destinée à améliorer et à adapter les logements existants . Dans le cadre de la
politique de ntaini•en à domicile des personnes handicapées, une action
expérimentale en faveur de l ' amélioration et de l ' adaptation du logement
des personnes handicapées a été engagée sur la hase de trois conventions
conclues entre l'Etat et respectivement, la Fédération nationale des Centres
P . A . C . T . dans vingt-et-un départements, l ' Association pour le logement
des grands infirmes et le Centre de rééducation fonctionnelle de Kerpape.
Dans ce cadre, les personnes handicapées peuvent obtenir, sans condition
d'àge, une subvention pour travaux qui peut atteindre 15 ((00 francs par
dossier et qui est cumulable avec les aides réglementaires accordées par
l ' Agence nationale pour l' amélioration de l 'habitat et les aides facultatives
consenties par les différents organismes de sécurité sociale ou les
collectivités locales.

PruleS lotit et ai Iirils's .Nol ia/es Ilrarailleur s ,ioi'Iaiss 1.

28536 . 28 février 1983 . - M . Roland Bernard attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le cas des personnels des centres de formation de trarsailleurs soc'aux.
Actuellement, les personnels sont rattachés suivant la date de recrutement
ou le poste de travail soit a une échelle indiciaire de la l 'onction publique,
soit à une grille de salaire de la Consention collective de , ' enfance inadaptée
du 15 mars 1966 . La rémunération et les as alliages de carrière sont, dans ce
dernier cas, nettement supérieurs . Il lui demande dl' bien souloir lui
indiquer dans quel délai la Convcnuun collective de 19n6 pourra étre
appliquée à l 'ensemble du personnel.

Retinme. L' annexe 8 de la convention collective nationale du 15 mars
1966 s'applique aux écoles de formation d ' éducateurs spécialisés, de
moniteurs-éducateurs et d ' aides-médico-psychologiques et est . par
conséquent . spécifique au secteur des personnes inadaptées et handicapées.
Cette annexe précise notaunment les rapports entre les stagiaires et les
établissements spécialisés . Les conditions de formation et d 'exercice des
fonctions d ' assistant des services sociaux sont très différentes de celles des
éducateurs spécialisés . des moniteurs-éducateurs et des aides-medico-
psvchologiques . Par ailleurs . les contraintes financières actuelles ne
permettent pas d'envisager une harmonisation des diverses dispositions
conventionnelles et références statutaires applicables aux formateurs des
différentes catégories d ' écoles de travailleurs sociaux, du fait du coût
important que représenterait une telle mesure . Fan conséquence . il ne semble
pas opportun au ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale
d ' appliquer aus centres de formation des assistants des services sociaux les
modalités prévues pour les centres de formation des éducateurs spécialisés.
nioniteurs-éducateurs, et aides-médico-psychologiques de la convention
collective du 15 mars 1966.

.I ~lll'a is e maladie Inalel'lllla' , para/allrina en Jullll 'e 1.

28589 . 7 mars 1983 . M . Jean-Paul Fuchs appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le remboursement des soins et des prothèses dentaires . En effet . les frais
occasionnés par les suites et appareils dentaires sont très coûteux et
remboursés à un taux relativement faible par la sécurité sociale . II lui
demande donc en conséquence quelles mesures concrètes Il compte prendre
pour dinunuer le taux de la participation des Lunules a ces soins pour une
plus grande égalité en matière de santé.

Réponse . L'amélioration des conditions de remboursement des frais de
soins et de prothèses dentaires constitue une préoccupation Importante et
un des objectifs de l 'action du ministre des affaires sociales et de la
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solidarité nationale . Toutefois cette amélioration suppose, non seulement
un travail technique important afin de définir des nomenclatures et des
tarifs . niais aussi la mise en jeu de niasses financiéres importantes ai la
charge de l ' assurance maladie . C ' est donc uniquement dans le cadre de la
programmation de comptes sociaux équilibrés qu ' une telle mesure pourra
être mise en œuvre.

A çuruner fnrulidit

	

t 'n I preslatt ris i

28596 . 7 mars 1983 . M . Jean-Paul Fuchs appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés que rencontrent les personnes en longue maladie qui
attendent leur classement comme insande . En effet, ces personnes, qui sont
pour la plupart d 'origine modeste, soient leurs prestations suspendues
pendant la période d ' instruction de leur dossier . Celle-ci peut s ' étendre
jusqu ' à deux voire trois mois . Aussi . il lui demande quelles sont les mesures
qu ' il envisage de prendre pour résoudre ce délicat probléme qui laisse des
personnes déjà démunies . sans ressource pendant plusieurs mois.

Réponse . Lors de la cessation de la période de versement des
prestations en espèces, les assurés qui sont dans l ' attente de la liquidation de
leur pension d ' insalidité peuvent soir le paiement de leurs prestations
suspendu durant un certain délai . En effet, si la détermination du droit à
pension peut étre faite rapidement, la fixation de son montant demande des
délais plus longs . Aussi, une circulaire ministérielle en date du 23 février
1983 a-t-rlle invité les Caisses régionales et primaires d ' assurance maladie à
procéder au sersement de la pension minimale dès que le droit à pension est
reconnu, en effectuant éventuellement une régularisation ultérieure.

Poissons et produits 'liant douce el de la nmr /commerce).

28696 . 7 mars 1983 . M . André Duroméa attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des employés des magasins de marée . Dans leur immense
majorité ces travailleurs sont des femmes . Elles se heurtent ii des conditions
de travail très dures - journées de dix heures et plus, pas d'heures
régulières, pénibilité, aménagements sur les lieux de travail inexistants . -
Les salaires sont de misère pour un si dur travail, tout juste rémunéré au
S . M .I .C . Dans de nombreux cas• les libertés syndicales sont bafouées.
Depuis de nombreuses années, ces travailleuses et leur syndicat C .G .T.
demandent la négociation d ' une convention collective des employés de
marée . Elles se heurtent à une lin de non recesoir de la part du patronat de
ce secteur . Il lui demande s ' il ne serait pas utile que le gouvernement
intervienne pour améliorer la situatiam de ces salariés et l'asoriser la
négociation et la signature de consentions collectives.

Réponse . L ' honorable parlementaire ésoque la situation et les
conditions de travail des employés de magasins de marée et sollicite
l ' intervention des pouvoirs publics pour favoriser la négociation de
conventions collectives dans ce secteur . II est précisé tout d ' abord que les
magasins de marée qui emploient du personnel salarié sont assujettis au
méme titre que tous les établissements commerciaux aux régies de droit
relatives à l ' organisat on, l'aménagement du temps de travail et le paiement
du salaire minimum interprofessionnel . ("est ainsi qu 'en vertu de
l ' article L 212-1 du code du travail . la durée quotidienne de travail effectif
ne doit pas dépasser dix heures : en outre, la durée hebdomadaire de travail
ne peut excéder les limites déterminées à l ' article L 212-7 du méme code . II
est rappelé par ailleurs que le contrôle de ces dispositions et de celles
concernant le droit syndical relève des services de l ' inspection du travail,
auprès desquels il importe de signaler les manquements qui pourraient
éventuellement être constatés enfin qu ' il y soit remédié . En matière
conventionnelle, il est exact que la branche du commerce du poisson ne
bénéficie pas d ' une convention collectise nationale . Cette .'nation n ' est
pas satisfaisante . II apparait en particulier souhaitable que les problèmes
relatifs au régime de travail qui résultent des spécificités de la profession,
liées aux aléas climatiques et aux contraintes de conservation et de transport
des produits puissent être réglés par la voie de la négociation collective.
Pour ces raisons, des contacts ont déjà été pris avec les organisations
professionnelles et en particulier avec la Fédération nationale des syndicats
professionnels du commerce du poisson et de la conchyliculture pour que
des négociations s ' engagent dés le mois de mai prochain dans le but
d ' assurer la couverture conventionnelle du commerce de détail du poisson.

Pro/essions et ucNrimr.s puranu4heales
masseur) et kinésithérapeutes).

28743 . 7 mars 1983 . M . Charles Millon s ' étonne auprés de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de la position prise par ses services à l ' occasion de la signature de la
convention liant la Caisse nationale d'assurance maladie et les masseurs

kinésithérapeutes . En effet, cette convention . rejetée par la majorité de la
profession . parce qu ' elle mettait en cause l ' avenir méme de l ' exercice libéral
de la profession et, en particulier par la fédération française des masseurs
kinésithérapeutes rééducateurs . qui regroupe 32 p . 100 des professionnels . a
etr signée par le S.N.M . K . R . syndicat ultra minoritaire puisqu ' il
représente 2_,3 p . 100 des kinésithérapeutes libéraux . II est regrettable que la
C . N . A . M . ait ainsi engagé conventionnellement toute une profession asec
un syndicat qui ne peut décemment être considéré comme représentatif et
que, loin de dénoncer des pratiques aussi peu démocratiques, le ministère les
ait cautionnées . Il lui demande donc ce qu ' il compte flaire pour remédier à
la situation ainsi créée et apaiser l ' effervescence suscitée dans le milieu des
masseurs kinésithérapeutes par la signature de cette convention.

Réponse . - L'article L 259-1 du code de la sécurité sociale dispose que les
rapports entre les Caisses primaires d ' assurance maladie et les auxiliaires
médicaux notamment sont définis par une convention conclue entre la
Caisse nationale de l ' assurance maladie des travailleurs salariés et une ou
plusieurs des organisations syndicales nationales les plus représentatives de
ces professions . En ce qui concerne la profession des masseurs
kinésithérapeutes, aux termes de l 'enquête menée dans les conditions
prévues à l 'article L 262-I dudit code• deux organisations syndicales ont été
reconnues représentatives de cette profession : la Fédération française des
masseurs kinésithérapeutes rééducateurs et le Syndical national des
masseurs kinésithérapeutes rééducateurs . La signature par une seule de ces
organisations syndicales de la convention nationale ne met pas en cause la
validité de ce texte puisque les dispositions législatives en vigueur
n'imposent, ni la signature de toutes les organisations syndicales
représentatives ni la signature de l 'organisation syndicale la plus importante
numériquement pour qu ' une convention soit valablement conclue . !
gouvernement est, pour sa part, tout à fait favorable à la conclusion de cette
convention qui permet de mettre un terme à une longue période de vide
conventionnel préjudiciable sans aucun doute aux assurés sociaux.
L ' analyse du texte actuellement soumis ai l ' approbation des ministres
intéressés ne fait pas apparaitre une remise en cause de l 'exercice libéral
comme semble le craindre la Fédération française des masseurs
kinésithérapeutes rééducateurs . Le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale s ' attache à établir un certain équilibre entre les
différentes formes , ' exercice et il s ' est engagé à maintenir l ' exercice libéral
traditionnel dont il reconnais l ' importance dans le système sanitaire.

Trarail htgu''rme et o rarite : Mord-Pas-de-Calais)

28939 . 14 mars 1983. M . Jean-Claude Bois rappelle ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que le
Nord-Pas-de-Calais est la région de France la plus touchée par les maladies
respiratoires professionnelles et que la tuberculose semble y connaitre une
recrudescence inquiétante . De récentes études effectuées par d ' éminentes
personnalités médicales laissent en effet apparaitre que des milliers de
travailleurs de cette région souffrent d ' infections pulmonaires et que . si le
risque de silicose demeure élesé (les mineurs silicosés sont au nombre de
40000, soit I p . 100 de la population) . Il importe également de combattre
d ' autres maux, parmi lesquels l ' asbestose . provenant de l 'amiante, qui
frappe principalement des ouvriers du hàtiment, des chantiers navals et des
industries automobiles . Par ailleurs, la lutte antituberculeuse s ' avère
difficile à mener, la persistance de foyers de tuberculose au sein des couches
de population les plus défavorisées socialement ou économiquement
nécessitant une action adaptée aux caractéristiques actuelles de la maladie.
En conséquence, il lui demande s ' il ne lui semble pas opportun de renforcer
les mesures de surveillance et de protection des travailleurs et s ' il envisage
de mettre en œuvre des moyens spécifiques afin d 'enrayer la progression
préoccupante des maladies respiratoires professionnelles dans la région du
Nord-Pas-de-Calais.

Réponse . Les affections respiratoires d ' origine professionnelle font
l'objet dans la région Nord Pas-de-Calais d ' une sigilance particulière des
services de l ' inspection du travail . Ainsi au cours de ces dernières années, la
Direction régionale du travail et de l 'emploi, en liaison avec l ' Institut de
médeciene du travail de Lille et de la ( ' aisse régionale d 'assurance maladie,
a nais en place un système de collecte d ' informations sur les maladies
professionnelles survenues dans la région . II ressort des données
actuellement disponibles que la tuberculose n ' a pas totalement disparu . Le
dépistage effectué par les médecins du travail conduit ii constater 6 cas de
tuberculose pour 10 0011 contrôles . Sans revenir sur la suppression de
l'examen radiographique annuel des poumons pour tous les travailleurs . il
est envisagé d ' inci s er les médecins du travail à un recours plus fréquent à cc
type de contrôle, , u besoin en organisant des campagnes systématiques de
dépistage dans les secteurs d ' activité à haut risque . Pour les travailleurs
exposés à certains risques particuliers tels que la silicose et l 'asbestose,
l ' examen radiographique pulmonaire est d ' ailleurs pratiqué systématique-
ment chaque année au titre de réglements particuliers . Mais la lutte contre
la tuberculose d ' origine professionnelle ne peut être menée efficacement que
si elle s ' accompagne de mesures préventives prises dans le cadre général de
la santé publique . A cette lin, un groupe de réflexion du secrétariat d'E.tat à
la santé doit prochainement faire des propositions pour adapter la
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prévention contre la tuberculose aux caractéristiques actuelles de cette
endémie qui ne présente plus néanmoins l ' importance qu ' on lui connaissait
dans le passé . A la différence de la tuberculose, la silicose et l ' asbestose sont
des pathologies presqu ' exclusivement professionnelles . La prévention
médicale Je la silicose fait l'objet des dispositions du décret n° 54-1277 du
24 décembre 1954 modifié et du décret n° 50-1289 du 16 octobre 1950
applicables respectivement dans les mines, minières et carrière s et dans les
établissements soumis aux dispositions de l ' article L 231-1 du code du
travail . D 'autre part une circulaire du 21 mars 1983 fixe pour la silice,
singulièrement pour le quartz, la tridvmite et la cristobalite une valeur
limite de concentration atmosphérique à ne pas dépasser dans l ' atmosphère
des lieux de travail . Le nombre de silicoses reconnues chaque année dans la
regain au titre du tableau n° 25 des maladies professionnelles, modifié en
1980, représente depuis 20 ans environ 50 p. 100 des silicoses reconnues en
France et 5 p . 100 de l'ensemble des maladies professionnelles . Un certain
nombre de cas trouvent leur origine dans le passé professionnel minier des
victimes ; mais d ' autres au contraire résultent de mauvaises conditions de
travail dans des entreprises de la région utilisatrices de silice libre . C ' est
pourquoi le Conseil supérieur de ia prévention des risques professionnels a
décidé de procéder au cours de l ' année 1983 à une étude rétrospective et
prospective de cette pathologie en ' ue d ' une révision éventuelle de la
réglementation . Les cas d ' asbestose dans la région Nord-Pas-de-Calais
actuellement réparés sont généralement imputables à des expositions
passées importantes . Le dispositif de collecte de données statistiques mis en
place à la Direction régionale du travail et de l ' emploi a permis de constater
que les déclarations concernent essentiellement les secteurs d ' amiante
ciment et de protection thermique . Une étude est actuellement menée sur les
risques dans la construction navale . Mais quelle que soit l ' importance de
cette endémie au niveau régional (une quinzaine de cas reconnus chaque
année), il est permis d ' espérer à moyen terme une amélioration nette de la
situation : en effet, la mise en oeuvre des dispositions préventives et de
contrôle de l ' atmosphère prévues par le décret n° 77-949 du 17 août 1977 a
permis d ' améliorer notablement les conditions de travail . En conséquence
une modification de la réglementation contre les risques dus à l ' amiante ne
me parait pas s ' imposer, d ' autant qu ' une directive européenne est
actuellement en cours d ' élaboration.

-Isiurunre Oududie nwn rune r prevluriun rn Rature

29100 . 14 mars 1983 . A la suite de la parution de l ' arrclé
apportant modification de la nomenclature générale des actes de biologie
médicale et concernant l ' I . V . (3 . M . Gilbert Sénés demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale à partir
de quelle date les opérations relatives à cet acte médical seront cffcctiventent
prises en charge par les organismes de sécurité sociale . les Caisses
concernées ne paraissant pas étre en mesure de donner satisfaction aux
dossiers d ' indemnisation présentés par les assujettis.

Réponse . -- Avec la publication des ,arrêtés modifiant respectivement la
Nomenclature générale des actes professionnels et la Nomenclature des
actes de biologie médicale et de l ' arrêté relatif aux prix des soins et de
l'hospitalisation afférents à l ' interruption volontaire de grossesse• la loi
n° 82-1172 du 31 décembre 1982 est entrée en application . La couverture
des frais afférents à l' interruption volontaire de grossesse non thérapeutique
prend donc effet à compter du 27 février 1983, soit un jour franc après la
parution au Journal officiel des arrêtés de Nomenclature.

Trio iii (réglementation(

29118 . 21 mars 1983 . M. Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale quel est
le bilan, après un an d'application, des ordonnances n° 82-130 et n° 82-131
relatives au contrat de travail à durée déterminée et au travail temporaire :
1° la nouvelle réglementation a-t-elle eu pour conséquence de réduire la part
du travail temporaire '.' 2 ' quel a été l ' apport de la nouvelle réglementation
du contrat à durée déterminée en matière d'embauche conforme aux
programmes publics de lutte contre le chômage'? 3° les contrats à durée
déterminée ont-ils été nombreux à être associés avec une fonction
p e ofessionnelle 'Y

Réponse. Les ordonnances n° 82-130 et 82-131 relatives au contrat à
durée déterminée et au travail temporaire du 5 février 1982, se
sont appliquées aux contrats conclus ou renouvelés à partir du 7 février 1982
pour la première, et à partir du I " mars 1982 pour la seconde . Pour que des
statistiques sur ces contrats aient une signification, il est nécessaire qu 'elles
portent sur une certaine durée et prennent en compte un nombre
relativement important de contrats Cette nécessité explique qu 'aucun
résultat ne soit actuellement connu . L ' honorable parlementaire est informé
qu ' une enquéte est actuellement en cours, mais que ses résultats ne pourront
être publiés avant plusieurs mois .

Sécurité sociale Iroiisufior~ .5'1.

29140 . — 21 mars 1983 . - M . Georges Mesmin demande à M . Io
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vouloir lui indiquer le montant des dettes des employeurs publics (État,
collectivités locales, établissements publics et institutions diverses) à l ' égard
des organismes de sécurité sociale, ainsi que la procédure suivie pour le
versement de leurs cotisations . Il lui semble en effet, au vu des informations
fragmentaires qui circulent à ce sujet, d ' une part, que les collectivités locales
accumulent des retards de paiement parfois considérables et, d ' autre part,
que l ' Etat effectue un versement unique en fin d ' année, obérant ainsi la
trésorerie de la sécurité sociale . Une telle procédure, si elle se révélait
exacte, constituerait une pratique exorbitante . d 'autant plus injustifiable
que les fonds de la sécurité sociale sont dans le même temps déposés auprès
du Trésor public, moyennant une rémunération insignifiante.

Réponse . L ' Etat . les collectivités publiques et les établissements publics
versent leurs cotisations s employeur » de sécurité sociale dans les
conditions normales . Leur recouvrement ne rencontre actuellemem pas de
difficultés particulières . Par circulaire du ministère des affaires sociales et
de la solidarité nationale en date du 15 mars 1982 . il e d ' ailleurs été ra p pelé
au' débiteurs publics les délais qui devaient être respectés dans le versement
des cotisations sociales . Les transferts financiers entre l ' Etat et les régimes
de sécurité sociale sont, quant à eux, définis par divers textes réglementaires
spécifiques . Les versements sont effectués selon des périodicités variables;
ils sont échelonnés sur l ' année civile Il est précisé enfin à l ' honorable
parlementaire que les Fonds du régime général de la sécurité sociale sont
déposés à la Caisse des dépôts et consignations et portent Intérêts à un taux
très légèrement inférieur au taux du marché monétaire au jour le jour.

Sécurité sociale i caisses J.

29189 . -- 21 mars 1983 . M . Jean-Marie Daillet demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de lui
préciser quand auront lieu les élections aux Caisses de sécurité sociale.
élections qui seraient actuellement l ' objet d ' une préparation dans ses
services.

Réponse . Les élections prévues par la loi n° 82-16111 du 17 décembre
1982 relative à la composition des Conseils d 'administration des organismes
du régime général de sécurite sociale auront lieu le 19 octobre 198

Handicapés (accès des locaux r.

29350. -- 21 mars 1983 . --- M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les (( quarante mesures en direction des personnes
handicapées » Cl notamment sur l ' orientation n° 19 qui prévoit que les
normes d ' accessibilité des installations ouvertes au public seront inscrites
dans le code de la construction . Il lui demande que, parallèlement la mise en
place des Commissions d ' accessibilité soit effective sur tout le territoire et
que les compétences de celles-ci soient étendues o l ' examen u priori des
projets de construc'ions et non bornées uniquement à des autorisations de
dérogation.

Réponse . Parallèlement à la mise en oeuvre des quarante mesures en
direction des personnes handicapées, des directives ont été renouvelées à
l ' égard du fonctionnement des Commissions départementales pour
l'accessibilité . En revanche . il n ' est pas actuellement envisagé que les
compétences de ces Commissions soient étendues a l 'examen a prion des

	

projets de construction .

	

Cependant, l 'effort d ' information . de
sensibilisation et de conseil en direction des promoteurs, sera poursuivi.

Participation des lraruilli'urs
parlieipauon der .salariés nus /raits de l 'evparuiun des entreprlvevr.

29514 . 28 mars 1981. M. Charles Fèvre attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la distorsion regrettable qui existe entre différentes catégories de pré-
retraités au regard de la législation relative à la participation aux fruits de
l ' expansion . En effet, cette participation dont bénéficient les salariés en
application des articles L . 442 . 1 et suivants du code du travail n ' est pas
versée aux bénéficiaires de la pré-retraite ayant obtenu celle-cl avant
décembre 1981 . En revanche . un texte de décembre 1981 aurait assimilé les
pré-retraités aux retraités, leur permettant ainsi de percevoir le produit des
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parts acquises avant l 'expiration du délai de blocage de cinq ans . II en
résulterait donc une inégalité entre deux catégories de pré-retraités, le texte
visé ci-dessus n 'ayant apparemment pas un caractère rétroactif . II lui
demande Je lui faire connaitre si une harmonisation ne simpose pas dans un
esprit de justice et de recherche d ' une homogénéité de traitement entre les
divers ayant-droits des pré-retraites.

Réponse . - - Il est précisé à l ' honorable parl e mentaire que le décret du
16 décembre 1981 n ' a pas assimilé spécialement la situation de préretraite ai
la retraite pour le déblocage anticipe des droits à participation . En effet, les
préretraités peuvent obtenir ce déblocage depuis le 20 décembre 1981 (date
d 'effet du décret précité) comme tous les autres salariés pouvant justifier de
la cessation de leur contrat de travail pour des motifs dis ers (licenciement,
démission . fin de contrat à durée déterminée, mise ai la retraite) . Il ne parait
pas opportun de modifier le décret du 16 décembre 1981 pour l ' étendre aux
anciens bénéficiaires d ' un régime de préretraite pour les motifs suivants :
1° Une telle mesure serait contraire ai l ' un des principes généraux de la
participation : bloquer les droits à participation des salariés pendant une
durée relativement longue (cinq ans minimum) efin de dégager une épargne
génératrice d ' investissements productifs . 2° Elle entrainerait . trés
certainement, de nouvelles demandes de déblocage émanant de catégories
d ' anciens salariés qui se trouvent dans des situations voisines (démissions
intervenues avant le 20 décembre 1981 pour d ' autres motifs).

Assurance rielliesse : généralités (lamie national de solidarité,

29639 . — 4 avril 1983 . — M . Edouard Frédéric-Dupont demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
quels sont les plafonds en ressources maxima au-dessous desquels une
concierge en activité et aigéc de plus de soixante cinq ans peut toucher une
allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité.

Réponse . -- L ' allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité
est accordée en complément d ' un avantage de vieillesse à condition que les
ressources, allocation comprise, ne dépassent pas, au 1" janvier 1983,
27 400 francs par an pour une personne seule et 49 000 francs pour
deux époux . Ces plafonds sont périodiquement revalorisés, en moyenne
deux fois par an . en mémo temps que le montant des prestations minimales
de vieillesse .

quelques aménagements de détails . En conséquence il lui demande si.
compte tenu de la destination fourragère du produis, l 'éleveur qui effectue
son achat au champ doit impérativement justifier d ' un titre de transport et
dam. quelle mesure l ' adjonction d ' un produit pourrait suffire à rendre le
niais non commercialisable après analyse d ' échantillons prélevés dans les
remorques, la méthode de broyage aux champs (recommandée pour
justification de la non commercialisation du mais) posant de graves
problèmes de chantiers.

Réponse . En application de l ' instruction de la Direction générale des
impôts . référence 2 M-2 . 80 du I I juin 1980, le mais est considéré comme
fourrage lorsqu ' il est récolté et transporté sous forme de plante entierc ou
lorsque, étant récolté en épis ou en gratins, les épis et les grains sont broyés
sur le champ ri-aime de la récolte . Dans ce cas, le produit de broyage circule
sans titre de mouvement et échappe au régime de commercialisation des
céréales ci au paiement des taxes spécifiques . Lorsqu ' ils sont transportés
avant broyage, ici; grains de maïs humides et les épis entiers de mais récoltés
avant maturité sont considérés comme une céréale . Dans ce cas, ils suivent
le régime défini par l ' ordonnance du 21 septembre 1967 qui prévoit la
commercialisation par l ' intermédiaire des collecteurs agréés . Ils sont donc
soumis à la formalité du titre de mouvement et au paiement des ta sses . Par
ailleurs, en l 'état actuel de la réglementation, l ' adjonction d ' un produit à un
lot de mais grains ne dispenserait pas ce dernier de suivre la procédure
normale de commercialisation . Par dérogation au principe sus-indiqué, les
cessions de niais sont cependant autorisées entre agriculteurs, dans la limite
de 5 quintaux par transport, sur le territoire de la commune de production
et des communes limitrophes. Dans ces limites quantitatives et territoriales.
les taxes ne sont pas perçues et les transports s ' effectuent sans formalité à la
circulation . S ' agissant d ' une simple tolérance administrative, cette mesure
ne saurait faire l ' objet d ' une application extensive . II convient de remarquer
qu' en dehors de la tolérance susvisée, le régime dit des „ livraisons directes
qui constitue un aménagement des règles normales de commercialisation,
permet aux producteurs de livrer les produits de leur récolte de céréales à
des utilisateurs, en évitant le passage matériel des marchandises par les
magasins d ' un collecteur agrée . Dans cc système, l ' autorisation est donnée
par le collecteur de transférer directement des cereales à l ' utilisateur, toutes
autres obligations régissant la commercialisation des céréales devant être
respectées : prise en charge comptable . facturation, perception et
resersemcnt des taxes sur les entrées et sur les sorties . délivrance d ' un titre
de mouvement spécial (congé n ' 8037-949)

S'é iuroé soriuli, ( /'ené/iriaire .s

Travail ministère f serra es el tévi,Hn

29776 . 4 avril 1983 . M. Bruno Bourg-Broc demande ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale quel
ministre assurera les pouvoirs de contrôle hiérarchique et administratif sur
les décisions de l ' inspection du travail, (pouvoirs renforcés par les lois
Auroux) depuis qu ' il n ' y a plus de ministre du travail dans le
gouvernement . Cette disparition ne rompt-elle pas avec une longue
tradition républicaine établie depuis la création à la fin du siècle dernier
d ' un ministère du travail?

Réponse . -- Aux ternies de l ' article du décret n° 83-272 du l'' avril
1983 . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale exerce les
attributions antérieurement dévolues au ministre du travail . La tradition
républicaine à laquelle se réfère l ' honorable parlementaire n ' est donc
nullement mise en cause, puisque le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale est par conséquent également le ministre du travail . Les
pouvoirs de contrôle hiérarchique et administratif sur !es décisions de
l ' inspection du travail sont donc exercés par le ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale .

AGRICULTURE

Produits agricoles et alimentaires
(aliments da hélai/ Drame,

21604 . -- 18 octobre 1982 . - M . André Brunet appelle l'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur la situation des éleveurs de
taurillons dans la Drôme au regard du litage les opposant à l ' O . N . I .C . et
aux services fiscaux quant à l 'achat de mais pour ensilage en grains
humides . Le mode d 'alimentation des taurillons consistant à ensiler des
grains de maïs humides (taux voisin de 35 p . 1(10 d ' humidité) a conduit les
éleveurs de taurillons à s ' approvisionner, afin de limiter les coûts de
production, auprès des producteurs voisins, évitant ainsi d 'acheter du grain
sec aux organismes stockeurs dont les prix sont supérieurs . Ils respectent la
législation sur les titres de transport et peuvent justifier de la stricte
destination fourragère de la céréale achetée . La réglementation actuelle
préconisée dans l ' instruction D . G . 1 . du I I juin 1980 est acceptable niais ils
souhaitent quelques précisions sur les modalités de son application, voire

24465 . 13 décembre 1982 . M . François d'Aubert attire
l 'attention de M . le ministre de l ' agriculture sur le cas d ' une personne
de quarante-huit ans dont la seule ressource est la retraite de réversion du
Crédit agricole . Cette personne ne peut pas bénéficier de la sécurité sociale
car elle n ' a pas cinquante-cinq ans . II lui demande s ' il n 'est pas possible
d ' envisager, dans ces cas, une extension du bénéfice de la sécurité sociale.

Réponse . - Le bénéfice de la protection sociale est lié à la qualité
d ' assuré, ou d ' ayant droit d 'assuré, résultant soit d ' une activité
professionnelle entraînant affiliation à un régime de sécurité sociale, soit de
la perception d ' une pension ou retraite servie par ce régime . En l ' état actuel
des textes réglementant les avantages de vieillesse, la retraite ne peut étre
attribuée avant soixante ans et la pension de réversion avant cinquante-
cinq ans . De ce fait, les avantages de vieillesse qui peuvent, en vertu de
statuts particuliers, étre perçus avant cet lige, n ' ouvrent pas droit aux
p restations d ' assurance maladie . Toutefois, les bénéficiaires de tels
avantages ont la possibilité . à la fin de la période de maintien des droits de
douze mois prévue par la loi du 28 décembre 1979 . d ' adhérer à l 'assurance
personnelle qui leur permettra de prétendre aux prestations en nature de
l 'assurance maladie jusqu ' à rage de la retraite . Il convient de souligner à cet
égard que les cotisations d ' assurance maladie précomptées sur ces avantages
de vieillesse viennent

	

déduction des cotisations d 'assurance personnelle.

Mutualité sociale agricole (assurance dei/Umm).

24774 . 20 décembre 1982. M . André Lajoinie attire l 'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur les revendications des retraités
du Puy-de-Dôme . La résolution adoptée déclare' „ 1°la rcuaite agricole
doit étre portée ai 80 p . 100 du S .M .I .C . en incorporant le F . N . S . dans
colle-ci . Nous nous élevons contre le montant du F . N . S. qui est plus élevé
que la retraite : 2° nous déplorons également que, depuis que 1'I . V . D . a été
créée . aucune revalorisation n ' est intervenue' celle- ci a perdu 50 p . 100 de
sa valeur, et de ce fait . pénalise les titulaires . 3 ” nous demandons qu ' une
majoration de la retraite soit attribuée aux invalides dont la retraite ne peut
couvrir les prix de joui nées en 'liaison de repus ; 4° nous estimons que la
représentation des retraités dates les organismes professionnels doit étre en
foncuun du nombre de retraités en principe . un par arrondissement en ce
qui concerne les Chambres d ' agriculture . „ II lui demande quelles
dispositions il compte prendre sur ces sujets .
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Réponse . — Les termes de la présente mention appellent du ministre de
l'agriculture les observation suivantes : 1° la revalorisation du montant de la
retraite agricole telle qu ' elle est demandée, non seulement n ' est pas
finançable dans l ' état actuel des régimes sociaux, mais introduirait
également C-s différences avec tous les autres régimes où le niveau de la
retraite dépend à la fois de la durée des cotisations et du niveau des revenus
d ' activités et où il n ' est jamais indexé sur le S .M .I .C. D ' autre part.
l' allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité est une
prestation non contrihutivc, ayant pour objet de porter au niveau du
minimum garanti, les ressources des personnes âgées économiquement
faibles . Il ne saurait par conséquent ètre question de supprimer cet
avantage social pour majorer la seule retraite des exploitants agricoles.
2° Depuis sa création en 1969, l ' indemnité viagère de départ non
complément de retraite, devenue l ' indemnité annuelle de départ telle qu ' elle
est définie ii l ' article 70 de la loi n°80-502 du 4juillet 1980 modifiant
l ' article 2_7 de la loi du 8 août 1962 . a été périodiquement réévaluée . C 'est
ainsi que de 6 000 francs à l ' origine pour une personne mariée, ou une
personne seule, mais ayant un ou plusieurs enfants à charge et 4 500 francs
pour les célibataires, veufs ou divorcés, sans enfants à charge, son montant
a atteint 7 200 francs et 4 800 francs en 1974, puis 8 340 francs et
5 460 francs en 1976 . Les dispositions de l ' arrêté du 19 décembre 1979
publié au Journal officiel du 28 décembre 1979 ont porté le montant annuel
de l ' indemnité viagère de départ non complément de retraite à 15 000 francs
et l0 000 francs et ont pris effet à compter du 1" janvier 1980 . Elles
concernent les exploitants agricoles qui ont cessé leur activité et déposé leur
demande postérieurement au 31 décembre 1979 . Cette mesure de
revalorisation, en effet . a été prise pour tenir compte des nécessités de la
politique d ' amélioration des structures agricoles afin d ' inciter, au cours de
l ' année 1980 et des années suivantes, le maxin . .r e chefs d ' exploitation
âgés de soixante à soixante-cinq ans à cesser lei° . activité et à libérer leurs
terres pour permettre l ' installation de jeunes . En fait, la loi du 4 juillet 1980
susvisée a prévu une harmonisation progressive des retraites des
exploitants agricoles avec celles des autres catégories sociales, de manière à
assurer des prestations de même niveau que celles qui sont servies
notamment par le régime général de sécurité sociale, à durée et effort de
cotisations comparables . En conséquence, des mesures telles que
l ' indemnité annuelle de départ et l'indemnité viagère de départ complément
de retraite, instituées pour accélérer la libération des terres et favoriser de
meilleurs structures d ' exploitation, ne devraient plus avoir la même
importance que par le passé dans le budget d ' un ancien agriculteur, compte
tenu de la revalorisation progressise des retraites des exploitants agricoles.
3° L ' instauration d ' une majoration de retraite pour assistance d ' une tierce
personne en faveur des agriculteurs retraités âgés de plus de soixante ans.
créerait une charge supplémentaire pour le budget annexe des prestations
sociales agricoles . Comme il ne peut être envisagé d ' accroitrc davantage la
participation de la collectivité nationale aux dépenses du B . A . P . S . A . , le
financement de cette mesure imposerait une majoration importante des
cotisations sociales agricoles . Cette majoration supplémentaire n ' est pas
envisageable actuellement compte tenu des relèvements qui sont intervenus
en 1981 et 1982, et qui sont d ' ores et déjà prévus pour 1 1)83 . il y a lieu de
rappeler que les intéressés ont la possibilité de solliciter, dès lors qu ' ils
remplissent les conditions médicales requises, l ' allocation compensatrice
instituée par la loi n° 75-534 du 30 juin 1975 . 4° L ' article R 511-6, 4° du
code rural stipule que les Chambres départementales d 'agriculture sont
composées notamment de «deux membres élus au scrutin de liste
départemental par les anciens exploitants et assimilés . . . ) . Les textes
antérieurs concernant les élections au Chambres d 'agriculture fixaient déjà à
deux membres la représentation des anc iens exploitants à la Chambre
d ' agriculture . II s ' avère donc qu ' aucune modification du nombre de
représentants de ce collège n ' est intervenue du fait de la réforme entreprise.
Par ailleurs, il est fait observer à l 'auteur de la question que le nouveau texte
dispose en son article R 511-33 que les listes de candidats « doivent
comporter un nombre de noms égal à celui des membres à élire dans le
collège concerné . Pour les collèges mentionnés aux 2°, 3°, 4° et 5° du premier
alinéa de l ' article R 511-6, ces listes comportent deux noms
supplémentaires » . Des membres suppléants ont par conséquent été prévus,
ce qui ne l 'était pas dans le passé . Compte tenu du mode de scrutin instauré,
représentation proportionnelle à un seul tour suivant la règle du plus fort
reste, «sont considérés comme suppléants les candidats figurant en rang
postérieur à celui du dernier élu de la liste » (article R 511-43 du code
rural) .

Fleurs, graine,' et arbres (cornnmerce).

26233. -- 24 janvier 1983 . - M . Bernard Poignant attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur le problème de la
commercialisation des fleurs dans les régions de production . Le problème
de la commercialisation des fleurs se pose avec acuité dans l'ensemble des
régions de production horticole et tout particulié, vent dans le
département du Finistère où certains producteurs . bien ouc n ' étant pas
inscrits au registre du commerce, commercialisent eux-mimes certains de
leurs produits, concurrençant ainsi et de manière déloyale les commerçants

installés dans les mêmes régions . En conséquence, il lui demande s ' il entend
prendre des mesures en ce domaine afin d 'éviter que bon nombre de
fleuristes en soient contraints de cesser leur activité.

Réponse . -- L ' ordonnance n ' 45-1483 du 30 juin 1945 prévoit dans son
article 41 modifié par la loi n° 47-587 du 4 avril 1947 : « Est interdite aux
personnes non inscrites au registre du commerce ou des métiers, ou qui ne
peuvent justifier de la qualité de producteur agricole . . . la détention en vue
de la sente d' un stock de produits, denrées ou marchandises quelconques ».
Cette autorisation générale de vente par les producteurs agricoles est limitée
par l ' article 43 qui dispose : « ES( interdite aux producteurs agricoles la
détention en vue de la vente d 'un stock de produits . denrées ou
marchandises étrangers à leur exploitation » En conséquence . la s'ente par les
producteurs de leur propre production . sans inscription au registre du
commerce est parfaitement légale et ne constitue pas une concurrence
déloyale . Par contre. dès qu ' un producteur réalise la vente de produits non
issus de son exploitation, il doit impérativement s 'inscrire au registre du
commerce . ce qui entraine notamment l ' assujettissement à la fiscalité sur les
bénéfices industriels et commerciaux . Le ministre de l ' agriculture n ' a pas
l ' intention de modifier ces dispositions et entend qu ' elles soient pleinement
appliquées . y compris dans leurs implications fiscales.

Fleurs . graines et arbres (plantes ù parfum).

26891 . -- 31 janvier 1983 M . Louis Maisonnat attire l ' attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur la demande qui a été présentée
concernant la mise en place rapide d ' un Office national des plantes à
parfum, aromatiques ou médicinales, contrôlé par les producteurs avec les
moyens nécessaires pour que soient mises en place les mesures propres à
répondre à leur attente dans ce domaine . Dans le cadre de la mise en place
des Offices par produits, il lui demande que des dispositions soient prises
pour permettre la création de cet Office national des plantes à parfum.

Réponse . -- Le dccrct n° 83-245 du 18 mar. 1983 portant création d ' un
Office national interprofessionnel des plantes à parfum, aromatiques et
médicinales est paru au Journal officiel de la République française n° 74 des
lundi 28 et mardi 29 mars 1983 Conformément à ce qui avait été annoncé
aux organisations de producteurs, cet office sera mis en place, dans un délai
rapproché, dés que la consultation entreprise par les pouvoirs publics
auprès des organisations professionnelles permettra de constituer le Conseil
de direction de l'office .

Bau, (bau, ramas)

27513 . — 7 février 1983 . -- M . Marcel Dehoux attire l ' attention de
M . le ministre do l ' agriculture sur la portée de l 'article 809 du code
rural . II lui rappe l le qu ' en matière d ' état des lieux, cet article se réfère à la
loi n° 67-560 du 12 juillet 1967 qui prévoit qu ' en cas de dépassement de
délai ou de désaccord . « la partie la plus diligente saisit le Président du
Tribunal paritaire statuant en référé pour faire désigner un expert . . . » II lui
demande s ' il ne conviendrait pas de permettre aux assesseurs, élus pour
cinq année par l'ensemble des agriculteurs de l ' arrondissement, d 'effectuer
la tâche de l ' expert . Il lui expose que dans une région comme celle de
l ' Avesnois, l ' absence d ' expert local oblige les Tribunaux à désigner des
personnes d ' un autre secteur géographique, peu informé des us et
coutumes.

Réponse . – Il n ' existe aucune disposition prévoyant une incompatibilité
entre les fonctions d ' assesseur élu d ' un tribunal paritaire des baux ruraux et
celles d ' expert judiciaire . L ' article 2 du décret n° 74-1184 du 31 décembre
1974 . p ris en application de la loi n° 71-498 du 29 juin 1971 relative aux

experts judiciaires , précise seulement que l 'expert judiciaire ne doit exercer
aucune activité incompatible avec l ' indépendance nécessaire à l ' exercice de
missions judiciaires d ' expertise. II convient, en effet, de rappeler que
l 'expertise judiciaire ne constitue pas une profession . L ' expert judiciaire est
une personne qui, exerçant par ailleurs une activité professionnelle dans
laquelle elle a acquis une compétence reconnue, reçoit des missions
d'expertise qui lui sont confiées par les juridictions . En l'absence de
dispositions expresses interdisant le cumul de l ' exercice des fonctions
d ' assesseur élu d ' un tribunal paritaire des baux ruraux et l ' inscription sur
une liste d ' experts judiciaires . il apparaît que la prohibition de cc cumul ne
peut être érigée en règle générale, ce qui, en outre, serait contraire au
principe du libre choix de l ' expert par le juge énoncé à l ' article de la loi
du 29 juin 1971 précitée . Toutefois, il appartient aux assemblées générales
des cours d ' appel ou au bureau de la cour de cassation, chargés d ' établir les
listes d ' experts judiciaires . de vérifier à l' occasion de l'examen d ' une
inscription ou de la révision annuelle de la liste, si la condition
d ' indépendance nécessaire énoncée à 1 - article 2 du décret .lu 31 décembre
1974 est ou demeure remplie . Il apparait néanmoins, sous réserve de
l 'appréciation souveraine des tribunaux, afin d ' éviter tout risque de
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suspicion et de garantir le respect de l ' indépendance tant des magistrats que
de l ' expert commis, que celui-ci ne saurait accepter d ' étre désigné par une
formation de jugement du tribunal paritaire des baux ruraux dont il est
membre et, a fortiori• dans une al -faire dont il a ai connaitre en cette qualité.
De méme, pourrait étre récusé, en application de l ' article 16 du décret n " 58-
1203 du 22 décembre 1958 relatif a la constitution et au fonctionnement des
tribunaux paritaires et des Commissions consultatives des baux ruraux, un
assesseur qui aurait donné un avis a l ' occasion d 'une mission d ' expertise,
amiable ou judiciaire .

Huivsrnty el tlleOe /1 r abou/i i

27712 . 14 fé'. rier 1983 . M . Germain Gengenwin demande ai
M . le ministre de l ' agriculture les raisons pour lesquelles, alors qu ' ils
connaissent des difficultés identiques . les producteurs d'eau-de-v te d ' Alsace
et de Franche-( ' opte ont cté écartés du groupe de travail relatif a la
situation de certains producteu r s d 'eau-de-vie . créé par arréte ministériel du
9 décembre 1982 . Il x la une dtsennination que rien ne semble justifier.
C ' est pourquoi Il lui demande, par ailleurs . de bien vouloir associer les
producteurs d ' Alsace aux travaux de ce groupe.

Répunve . L ' arréte du »décembre 1982 créant le groupe de travail
relatif i: la situation de certains producteurs d ' eau-de-vie n ' avait prévu que
l ' examen de la situation des productions d ' Armagnac . de Cognac et de
('u!oados . i .e gouvernement avait alors considéré, que, pour des raisons
d ' efficacité, al était souhaitable de limiter dans un premier temps la triche de
ce groupe . de travail a ces productions . Pour répondre aux préoccupations
exprimées notamment p ar les producteurs de kirsch et d 'eaux-de-vie de
l ' Es,, le gouvernement vient d ' élargir la mission du groupe de travail aux
autres eaux-de-sle et au rhum . L ' arrété modifiant en conséquence celui du
»décembre 1982 est en cours d ' cluhorat on et desrat pouvoir être très
prochainement public.

Bnivwnt et ulruuly rrn .v r! rrlrru(nur Ardèche,.

27862 . 14 février 1983. M . Jean-Marie Alaize appelle
l ' attention de M . le ministre de l 'agriculture sur le vieillissement des
chefs d'exploitations viticoles de l ' Ardèche, qui risque de fore perdre une
partie Important, du potentiel de production . Ceci se traduirait par une
désertification encore plus iniportante des ça nipagnes ardéchoise et créerait
des difficultés insurmontable dans le fonctionnement des Cave
coopérative . mettant en péril les exploitations agricoles encore existantes.
Il serait donc souhaitable que les surface en vignes abandonnées . ou sur le
point vie I 'étre, puissent étre récupérées par ceux qui désirent agrandir leur
vignoble . Le Syndicat départemental des vins de pays, la Fédération
départementale des caves coopérative et la Chambre d ' agriculture
pourraient étre chargées des transactions, avec le concours des Services
administratifs départementaux de la viticulture . Les droits de plantation
seraient acquis ai un prix fixé par ces organisme ; ils ne pour raient senir que
pour des plantations de vignes en A .O .C . . V . D . Q . S . ou vins de pays : les
autorisations de conversion ne vaudraient que dans la mente one
d'appellation . Sachant que la viticulture représente, en Ardèche, environ
25 p . 10(1 du revenu brut agricole . Il lui demande, en conséquence, que soit
rapidement étudiée la mise en place d ' une bourse des droits de plantation de
vignes.

Réponse .

	

La réglementation communautaire qui est appliquée au
s ign .ehle français régit les droits de phonation de vigne, leur création . leur
transfert . Elle permet de répondre aux soucis de ceux qu'intéresse l 'avenir
de la utaculture ardéchoise en l ' occurrence . Pour assurer la préservation du
vignoble existant les possibilités sont les suivantes . Sur une mcnne
exploitation la replantation est possible sur simple déclaration aux services
fiscaux . Pour la faire, le viticulteur dispose d ' un délai de huit cannpagnes
après celle au cours de laquelle l'arrachage préalable a etc effectué . Cette
disposition permet ai l ' intéressé de faire face à des problèmes de gestion
immédiate . S ' agissant du transfert des droits de plantation l ' une
exploitation sur une autre, il faut prendre en compte la catégorie de vin
produit . Les productions vinicoles sont classées en fonction du terroir et de
l ' encépagement en vins de table (qui incluent les vins de pays) : vins
délimités de qualité supérieure (V . D . Q . S . ) (en Ardèche . Ils sont représentés
par l'appellation o Côtes du Vivarais s) . vins d'appellation d ' origine
contrôlée (A .O.C . ), représentés en Ardèche par les appellations ('ôtes-du-
Rhône . ('ornas, Saint-Joseph et Saint-Peina Le transferts pour la
production de vin de table sont interdits alors qu ' ils sont autorisés ai
l ' intérieur d ' une méme aire d ' appellation pour la production d'A .O .C . ou
de V .D .Q .S . En outre, et pour le V .D .Q . S . . les transferts peuvent étre
réalisés en utilisant des droits de plantation nés de l ' arrachage d ' une vigne ai
vin de table située en dehors de l ' aire d ' appellation . Enfin, des droits de
plantations nouvelles sont accordés chaque année sur proposition des
syndicats de défense des appellations en A .O .C . . en V . D .Q .S . et mène en

vin de table pour les viticulteurs titulaires d ' un plan de développement dans
la limite d ' un contingent fixé par arrétc . Toutes ces dispositions dont la
variété couvre un évantail étendu de situations doivent permettre de
répondre aux préoccupations exposées dans la question posée.

16,11,:n1 et u(ruuly /l'Un el rrNruhun r.

27902 . 14 février 1983. M . Jacques Godfrain a p pelle
l ' attention de M . le ministre de l ' agriculture sur la situat or. de la
viticulture méridionale et sur l ' importance des décisions qui doivent être
prises au plan communautaire pour en assurer la survie . Cette situation ne
laisse pas d ' inquiéter gravement tous ceux qui, en défendant la viticulture.
ont conscience de défendre aussi leur outil de travail, leur terre, leur région.
II suffit de constater que le prix communautaire plancher de 19 .24 francs
n 'est pas respecté. puisque les prix atteignent péniblement 16 francs, pour
situer la gravité d' une situation qui ne cesse de se dégrader . Il importe donc
que les pouvoirs publics prennent immédiatement les meure qui
s ' imposent pour sauvegarder la viticulture du Midi . Il est en conséquence
crucial que, dans cette optique, soit obtenue si Bruxelles l ' autorisation de la
distillation exceptionnelle de 4 millions d ' hectolitres sur la hase de
17,07 fraes . II lui demande de lui donner toutes assurances sur la volonté
du gouvernement de tout mettre en aux re afin de mettre un frein ai la
dégradation de la viticulture méridionale et aux conséquences qui en
résulteraient pour ceux qui en vivent.

Renons . I .e ministre de l 'agriculture est intervenu auprès de la
Commission des Connu unautes européennes dés le 17 janvier 1983 . et depuis
i plusieurs reposes, auirut sun attention sur le oiseau actuel des prix de
marche Ires en dessous du prix minimum garanti et lui demandant en
conséquence de mettre en a nsre rapidement la distillation prévue ai l ' arti-
cle 15 du règlement viii-vuiaale 337 79 . Cette distillation est maintenant
ouverte et les producteurs intéressés peuvent souscrire des contrats de
distillation dans la limite de 9 hectolitres par hectare déclaré en vin de table
jusqu ' au 31 mars . pour tous les types de vin de table d ' un degré supérieur .i
9 .5 ' un système d ' avance . déjà utilisé pour les distillations précédentes,
permettra aux distillateur, de verser très rapidement un acompte aux
producteurs . Le volume des vins qui peut 1 -aire l ' objet d ' un contrat de
distillation fixé initialement si 4 millions d ' hectolitres pour l ' ensemble de la
('ommunaute . a etc augmenté récemment de 3(1(1 (1011 hectolitres . ce qui
correspond . pour la France ai 2 .4 millions d ' hectolitres environ.

lrnpole et lave, cuve, paru/icrule .v.

28202 . 28 février 1983 . M . André Rossinot demande a M . le
ministre de l ' agriculture si la taxe parafiscale sur l ' horticulture frappe
les ristournes et commissions allouées pour des ventes de fleurs mises en
dépôt . Il cite le cas d ' un épicer qui perçoit une commission sur des ventes
de (leurs placées en dépôt dans un magasin et qui se voit taxé d'office par le
Comité national interprofessionnel de l ' horticulture au titre de l 'année 1981
pour une somme de 221) francs alors que le montant des commissions
perçues s ' élève ai 1 200 francs . Il lui demande si en pareil cas la taxe est duc.

Rrpurr,r . Le décret n '' 77-695 du 29 juin !977 créant des taxes
parafiscales au profit du Comité national interprofessionnel de
l ' horticulture florale et ornementale et des pépinière I( ' . N . 1 .11 . ) prévoit
que tout ressortissant du Canné c 'est- :i-dire tout professionnel Intéressé
par la production, la connnercialisation et l ' utilisation de produits non
comestibles de l ' horticulture est soumis' I - a une taxe parafiscale spécifique
due en raison de l ' exercice d ' une activité de production . de
commercialisation ou d ' utilisation des produits non comestible de
l ' horticulture . 2 " a une taxe parafiscale complémentaire ad rulurrnr due :i
raison de l ' importance de l ' activité de production, de commercialisation ou
d ' utilisation des produits de l ' horticulture . Pour les commerçants, Variété
du I " fcvner 1981 fixe la taxe spécifique e 215 francs et la taxe
complémentaire à 1,65 pour mille du montant des ach ais en produits
horticoles . La vente a la commission constituant une opération de
commercialisation . un épicier qui réalise n ette opération pour des produits
horticoles est astreint au parement des taxes C . N . I .IL et leur montant est
au moins égal ai la taxe spécifique• soit au minimum ai 215 francs de taxe.

Igrieullun rpuhlu/tir u,4rnvder.

28633 . 7 mars 1983 . M . André Tourné demande a M . le
ministre de l'agriculture quelle quantités d ' engrais de fous types,
l ' agriculture française . toutes productions agricoles confondues, a utilisees au
cours de chacune (les cinq années ecoulées de 1978 :i 1982 et en précisant . si
possible . la part de chacune des vanétex d ' engrais, dans le tonnage global
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Repu,' l'anal\ se reloue e a l ' es olution de Li constiitlttatiun rl enl'_ruh
en Urane, . ai Cotir, des tlnq dernières campagne, 1 .115,e apparaître les
éwlt .ts +uit .uus : Il ,'•agit le 0 " 1"' , ''i "Prime' en hittites de produit,

unni)'' ti K K Itl .iiN( i K

W7-1978 . 1 650 1911 2 347 4u1 511 4(H) 7 K57 199 14 366 19_'

I97S-1979 4 121

	

5011 2 458 351 667 025 K 11(1 851 1

	

141 727

1979-19811 4668111/11 2 377 800 685 511(1 6 841 21x) 14 57'_ 3!H)

1980-1951 4683'1x1 2 I594)3) 7_'4'011 7675OH) I5_7i40!)

1951-198_' 4 794 51x) 1 84 7 5)x1 735 5)x) 7 551

	

100 14 924 6)x)

N .B .

	

le, résultat, de la campagne 1952-1983 ne sont pas actuellement
dsponthles

Dans ulve situation qui semble marquée pal une certaine stahllite lorsque
on se re)ere out seuls résultas glohaus .ippaarans,nl cependant de,
van :uum, rclatitentenl nnpurl,uur, :nt plan des e :ureurirs de produit,
utilisés (lit Ide . pour la peritide etnsirtcree

	

l ' une nette Intensif e,tiin de
la /lunure u=,nrr 1 %I p 11)01 . Iacilltce . Il est tr:n . par la ronrurrenec
Internationale qui occupe tille part croissante du marché frutçais.
expliquant pour une grande part la frttgtlsation de nitre appareil de
praduc(t ,n ; ?' un recul Important de la /unlure p/lusphult'•r I 21 p 1111)).
dù :i la contricuuu d ' un marche . Minime par les sennes )huma, . qui subit le
contre-coup de la crise sidérurgique : 3 une pn .gression de la houurr'
pnnrsiique I , 4% p . 11101 ym ne semble pas résulter uniquenlenl de la
demande directe des agriculteurs . Une Importante pari de Ces produit, a été
reprise par LI négoce pour Litre redtstrihut : en culture ',titis forme
de mélange Si toit rnnsidere les rngras ctultpt„ es (binaires et ternaire,»
des resulrts qui n ' :Ipparal„enl pan dans le tableau deme,ntrent neannwtns.
Liu cour, de la période cun,iderce I une regre„ttin des cognai, binaires,
scorie, potassiques 1I' . K .) )472 3)3) tonnes contre 511 257 Ruines) . due :i la
redite) tilt des scories simple, . '' un L:nsernenl des engrts lernnres sou,
toutes fuit nies . liquides ttu puRel Mente . (4 1 7 9 101) tt ulles cUillre 4 269 110))
)W,nes)

lh 'purlt 'In(' ll/, rl lt'rrll„Nu't tl 'ulllrt' -ntrr
tlurlinlqur

	

/roll, rl ltl'llllMi

28712 . 7 star. 19(53 M. Camille Petit appelle f:lienuon de
M . le ministre de l ' agriculture sur la situation angoissante des
producteurs de bananes de la Martinique . t tcumes de plusieurs périodes de
sdrheresse, de deux c5elones qui ont anéanti les plantations en
septembre 1979 et août 1980 . alma que d ' une année de me\ ente provoquant
des pertes Importantes . Les discordances relevées entre le prt de tenle tde la
banane cri métropole et hi recrue des planteurs lient ressurul qu ' en 1982,
KI) p .100 des hlluns sont delieWures . Ces resullats Irouvenl leur origine
dans I ` Le surendettement des producteurs qui dépasse 300 000 000 de
francs : endettement qui a d ' ailleurs faut l'objet d ' une ruade spéciale du
nu'tis)re des neutres en 1951 . 2° La baisse des rendement, ;i l ' heet ;re dur.
princtpalentcnt, auv difficultés linuncteres . 3 " 1 . ;augmentation importante
des frais les charges salariales et sociales ont e ie majorées tee 411 p .100
entre 1950 et 1932 . Cette situation pourrait titre antehorde par une
atténuation des charges financière, et fiscales . un Iinancentenl pneus at :aplé
a la conjoncture economiyue Cl catastrophique de ce secteur, une
revalorisation du pro: de tente . four sauvegarder cette aruvtt crealriec de
milliers d ' emplois qui . de surcroit . constitue le support tndispensahlc des
productions de diversification . il cttnvtendrait de mettre en tcusre un
véritable plan de sauvetage de la banane qui est inoinenumcmenl en péril.
mais qui peut retrouver une situation parfaitement saine . Aussi, il lut
demande les mesures qu ' Il compte prendre pour étendre a la prodticuun
bananiers de la Martinique les dispositions en vigueur en ntclropoie ris
faveur des secteurs éconu :piques en difficulté.

Réponse . La situation des producteurs de bananes de Lu Martnnyue lit!`

actuellement l'objet d ' une aide entreprise :ut niveau interministériel dans le
cadre de l ' étude de la filière banane . l-•un des cinq groupes de mit 1111

constitués lors de la consultation des pn,lessiunnels du secteur a ru pour
mission d ' étudier les raits de production de la hautaine ci l 'endettement (les
planteurs . Ces deux points ont fan l ' objet d'un examen attentif ( ' élut-ci aI
révélé une situation de rail qui . sans cire alarmante . est apparue d ' une
certaine gravité aux pouvoirs publles . ( ' eux-et ont admis la nécessité de

dceuricr dOferents 15pes de mesures susceptibles de renledl :r aux dt71ciilies
actuelles . (ure les propositions lattes par tous les parurip:nits du groupe
qat seront soumis,, :i l ' approbation du Premier ministre . Il a clé décide que.
s'agissant de rendel!enlenl des planteurs . les commissaires de la République
air la M :rtintque et de la (ivadeinupe devraient runique, les ntenthres de
la (antmission dr res)rncwr,uion des exploitation, bananiers, muse en place
en 1981 Fille devra proposer les diffcrenles mesures envisageables telles que
de, repor)s ri iehea tees. de, prises en charge d interets ou d ' annui)es pour
certaines caiegortes tfetplullatiou ou certains I)pc-s de préts ou tees
décisions Pnanciere au cas par cas pour certaine, entreprises . Les membres
de la Commission de t. rom proposer des mesures chiffrées dans les meilleurs
délais . S ' agissant de la hanse des rendement, a l 'hectare il a été proposé de
mettre en place un ohsertaloire ieehntyue et crnnonnque qui identifiera les
I,ieteurs tleteritinants de relie etoluuon . ('e )mail serait ellrelué sur une
wiv ;anku ne d rxploi)auun, dans les deux département, . Sur la busc de ces
adverses propostiUns et au tu des ,ululions qua ,croit avancé',, . le
gouvernement .irrdiera les mesures adapter,.

i ii,rl~urnrrnr tut durit' ' u'IlselglIeIn'lll pin r

28998 .

	

1a mars 1983 .

	

M . Vincent Ansquer appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur l'avenir des maisons familiales et
Inslltuls ruraux d 'éducation et d 'orientation Cette rttsuluuon qui . en
Vendée . grutipe 34 associations assu rant la fuma :ilion générale et
professionnelle de 2 5110 jeunes ruraux, se déclare prise :i la roneertaunn en
ce qui concerne le statut futur apphyuc a leurs etahhssemenls . niais sons la
reste tirs legillme »ne son propre .• prol,l ed ue iii) s . . trio de 4)1 ;Innée,
d espenenee, soit pris eu compte .

	

I)an, celle optique, les aspects
fondan,cntaut.

	

apparaissent contrite drtamt cire rn :intemas, sous
peine de voir denalurre l'imuWlion nnente I une ., association
pleinement responsable . non seulement de la gestion de I ' itahhuentent.
man aussi de l ' oreanisauon de la conduite des formations . en collaboration
:tee Un personnel permanent choisi et embauche par elle : 2 une pédagogie
de l ' alternance ouverte a mus les jeunes . soit a l ' issue d'une classe de
rmquicme, soit a l ' auge de 14 an, (loi du 2 .oi0 1961(1 rrronnur ollieiel rntrnt
comme une soie et)mplrn)ent .uire de formation gcnerale . .ttr pleur ,en, du
ternie, associée a une fi,rm :tion prttfesslunnellc ouverte, préparant
ri)trarement les Icones :i l 'cn,pinl et representanl une tcnuthle •. fnrnntht t n

temp, plein ti :ut, une th,cunluuut, d'arutlies 3 pour les ., en5elgn :ints-
cdueadeurs tt qui srn,t assoctes ais tainlles• aus professionnels et aux
respnnsahle, dans la li,rntaluun des letmes . un statut de •• tnomleur-
aniloateur .' reconnu ut)Tielellentent . garant de la traie pédagogie de

liera :u,cr CI hase . nunn< sur le nreau de Ient, dlpinntes d ' ensei g nement
gencril ou technique . que sur leur connaissance du lnlheu dans lequel ils

agissent CI 5111 leurs gtllllnes d ' :utnnatruv, fruits Cl Irur propre expenrnre
prolesionnelle Cl d ' une li,rniauun pcddgoglrue appropriée . Il lui drinlntdr
de bien vouloir lu! CO, rttnn :tire ses uttenuun, (Mani au slalut appelé a
Litre donne dans rat enir •i ces etahhssemens d'éducation et d'orientation et
i Lu prise ris compte . a cette occasion . des legunnes souhait . evprumcs par les
responsahles de l ' insu nntitul ronrrrnre

Rrpunsr ( 'on(o nnémrnl au ro iunumqur publié :i l'issue de I ' enIfelien
»tic le I'remler ministre :i accorde . sur Irur dent :indri a des re,ponsahles dr
l'en eignrmenl agricole prte . des groupes de travail . réunissant l ' ensemble
des orgaiusauons représentatives tee renseignement agricole prive et des
représentant, de l ' adnuni,trauo q uni dresse . .iii rut tirs du mois dernier . Ir
buLut de la situation de cet en,rignentrnl Les titili'rentes partir, présentes el
nul :unment I ' l I nn . n :tunnale des maisons Gnnthales rurales d' enseigmemetu
rl d ' onentauon (l' ti l I R . I t) t ont . Kirs de ces réunion, . e\prime
leur, u,uft :ils et prupns .luons resprrlves . en dur de l'clahlssement d ' un
nnuvrui regllne tic ,nations entre 1'I fat rl I cnseIgnritent agrIeide pisté.
la ndgorialun puopretnem dite des nouvelles dnposuuon, iucvtendra . lors
d'une seconde phase du dialogue entaillé entre le gntttrrnemen) rt
l'enseignement agrtrule pros.

Tnurionr el lulau-u (runJurint 'r!

29702 . 4 avril 1951 M. Henri Bayard demande tu M. le
ministre de l ' agriculture de hier voultnr lut préciser le montant de la
subvention allouée en 1980 . 1951, 1982 et 1983 :i l ' Association nationale
pour le tourisme équestre . la randonnée et l ' équrttuin de loisirs . II snuhmtc
également eonuaire quels sunt ses ohiceufs dans ce dunuune et dans quelle
mesure 11 entend prdinou,tlr ce vecteur tl ' actnite

Ru•pumr

	

Les subventions allouées par le nunisli're (le l 'agriculture a
I .'tssoeiaunn nauon .dr pour le luui soir equestre . La randtmnre et

I 'cyullauon de loisirs s'eletrnl a : 8%11111111 francs en 19811 , 900 000 I 'ranrs en
1981 . 9911 0011 Franc, en 1982, 500 0011 francs en 1983 A ces r•nrour,agemcros
dcicgués au nveau national . Il cordent d ' ;douar, Ir, aides rcguonallsces sur
deltas deconecntres qui ,nn1 d ' ana nront :ulu voisin de celui de la subvention



2382

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

31) Mai 1983

nationale . II est et ir que la création de A . N .T . F . suscitée d'ailleurs par
le mi'ustere de i igneuliure Ji répondu a la ne'•essue d'adapter les pratiques
équestres ails asplralton, nou,elle, aces du deseloppentent de la ci,ili,aliun
nmdcrne des loisirs et que sa contribution a l ' essor de l ' equit :lllun de loisir
s ' est .n erre es entelle . Les pois ours publics souhaitent donc qu ' elle puisse
puur,usrC wn action dan, d 'excellente, conditions et tint la ,Munie de l ' y
encourager . .\ cet eg :ird, la diminution de la suh p enuon qui lui est octroyée
en 1953 par rapport u 1982 ne doit pas titre interprétée confine un
désengageaient du ministre de l ' agriculture . '\u contraire, elle traduit la
olonte du gousernemrut d'appuyer des action, anis ahlecUls preci, et

d'amener l'A N . T . E a une plus grande ellicaeite de se, aces 'tes dans le
cadre de la rcelonaiisallon . La dit ntutton de la eut . ) . au ni , eau
national sera cornpensee par un meilleur ajustement des modes de
liiiancentent sur le plan régional . Le ntinistere de l ' agriculture attend que
d ' une plus ,_r:lnde cohésion entre ies structures régionales de l ' A . N . 1 . i : . et
,e, represent .utl, locaux naisse une acti,ué plus dnersillic . mieux adapter
et plus per I trustante

I~nrukurr durer 1hr frimai/

29753 . 4 :nrll I983 . M. Jean-Paul Charié :Mure l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur l ' inadaptation de la légslation
actuelle rel :Mise a la durée hebdomadaire de mixai! pour les entreprises de
iris,nls agricoles La durer légale maximale absolue . de O ust( ante-huit
heures pur semaine . peut être portée u sol,anle heures apre, que l'entreprise
ait obtenu une dérogation expresse des senners départementaux de tris ail et
de It protection sociale agricole . Le Iras :til de ce, entreprises est
directement lie aux conditions chnutnques et aux intentperies, et il est
impossible pour elles de preso'r a l' :usance si le temps sera la,orahle
quelques jours axant l'exécution de, tr :xaux, pour demander une
dérogation . qui serai utile ou von . ;Mn de demeurer en règle :nec la loi Sans
remettre en cause Li limite expresse de soixante heures hebdomadaires . Il lui
dent .utde si un antcnagentenl de la législation ne pourrait être en, nagé pour
les entreprises de Ira, aux agricoles . et notamment pendant les périodes de
recolles . en Ie, aulorls :ull a transmettre le nombre d ' heures effectuée, par
chaque , .Marié en lin de semaine . s ' ils ont eliecasement dépasse les
quarante-huit heures.

Rtynur,r

	

L'ordonnance n 52-1119 du 30 jansier 1982 a appuie ;ru
dispositif legnlattl antérieur . deux aménagements répondant tus
preoccup ;uiuns e\printees dan, la question . Les dcmgattuns a la durée
Ma xnu .Me hehdontada're de quarante-huit heure, peinent concerner
; ' ensemble des entreprises d ' un menue secteur lorsque les circonstances qui
nuit r, clil la (ICna ;lnde de dérogation

	

et tel est bien le cas des récoltes
.ufectent au mente montent les entreprises de ce secteur . D' autre part . les
entreprise, qui ont une ictus te de production agricole peusent dépasser la
limite de so'\a'tte heures :I condition que le nombre d ' heures
supplenlent .ures ellcclaee, .lu-dela de CC plafond n ' essede pas ,oi\allle
heures ;nt cours d ' une periode de douce moi, conseeutils.

lins{çru'nrrnf t r ,tritvdr , C1.1/ilrs,rnu'nfs

	

tLrse/le

29883 .

	

4 :usril 1953 .

	

M . André Rossinot appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture su : les problèmes grr,es du lycée
agricole de ('hateau-Salins Depuis plusieurs mois . en effet . cet
etahhssement fonctionne :user un corps enseignant amputé de 10p . 11111,
certaines maaeres londameniacs étant directement touchées . en particulier
en classe d ' examen . Par ailleurs . quarante heures de cours sont assurées à 1-t
saeattun . alors que l ' engagement axait été pris par son nnnstere de mettre
fin u cette situation . Il lut demande, en conséquence . de prendre toutes
dispositions :lin de permettre le recrutement des nmitres auxiliaires
Indispensables au bon fonctionnement de ce lycée.

Réponse .

	

Bien que l ' enseignement Jul cté place en tuile de toute, les
pr'truc, pour le budget 1953 . Certaines difficultés subsistent au nncau de
quelques établissements dont celui de ('hateau-Salins Les moyens
hudgel,nres disponibles n ' ont pas permis de pounuir, par la nomination de
nt :'itres auvll ;ires, troc postes demeurés s icaiuts api es le nions entent des
titulaires . l ' horaire d ' enseignement qui n ' a pu étre pris en charge par les
professeurs en place a cté confié u des tntersenamts ...alaires . La creation
au budget 1981, de quat re-singt-dix postes de professeurs de collège
d enseignement technique agneole . a perdus de nommer maure aux'hane . un
nonlhre équnalent d ' enseignants sacata'res . assurant plus de neuf heure, de
cours par semaine . do t a eut poste au l'' lamier 198 2_ et 111 5 01,111 de ceflame8
conditions de dtpli,mc . Alnsl un enseignant sac'tatre a cté nominé :i
compter du r ' hunier 19113 ntaitrr auxiliaire sur le poste d ' éducation
culturelle . ion I» ' 4 l 'ensemble des enseignants s uc :taire, permanents.
remplissant les conditions de diplôme aurai pu bénéficier de cette mesure

d ' aus'harn :ltion Le, postes d'utgetueur des basants agricoles Cl de
professeur de collcite d'enseignement agncule figurant :i lai dotation de cet
einhll„Curent feront l'objet d ' une déclaration de sacante, dans le cadre du
ntousemenl des enseignants pour la rentrée scolaire 1983

l trurrtmr rf /tr,n s

	

nurJttnrn'r,

30110. I I usrtl 1951 M . Philippe Mestre appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur la hanse spectaculaire de l.t
,ubsenuon ;Illouec .I l ' :\ ssurrtatut nauonele pour le Iuun .nie éyue,ur . I,l
randonnée et I equit .tluut de lol,lr, . II lui en dent:uuie le, raisons

Rrpttrnr I,I crcatiun de l'\ssorl .unm nationale pour le tourisme
equeslte . la randonnée ei I equllt'tion de loisir, I .\ N 1 I t. su•.rltec
d ' .'lleurs par le ntnustere de l'agriculture . a repu tdu a la neces„Ie d'adapter
le, pr,tlques tgue,tre, ais .spmallunts numrlles née, du deseh,ppemem lr
1 .1 ers Ilnatlon moderne des loisirs et sa comnhution a l'essor de l'e .lullauon
de lotslr ' ' est .I\eIïe essentielle I es piust irs puhhes ,onhaitent donc
qu ' elle puisse po111 sl11\I'i st. :letioii dans tl C\Celleliles conditions et ont l :1

olonte de l i s encourager A cet ce url . la diminution de la ,tthsenaun qui
lui est octroyer en 1983 par rapport .1 198 2_ ne doit p I, Lure In-erprétce
comme un deseng .'ge'tenl du Iltiunlete lie I .igrlcullllre

	

\u contraire . elle
traduit li "dont,' du goutcrnenu'nt d 'appu\eu de, action, titi ( 'hlecafs
grecs i 1 .a une plu, ,er .inde eflicacrté de u, lié,
dan, le cadre de 1 :1 region,disallon La diminution de la suhsentton au
ni\ C .tu' nation .tl sera compenser par un meilleur .Ilm,lenient des modes dr
financement sui le pl,in réguartl Le nunistere de I .otiiculiuic attend que
dune plus gmn& cohes'on entre les ,lrurlluus régionale, de l ' :\ N I 1 . et
ses represent .lnis luc .lns naisse une ael ,ue plus disersiliee . amis Idantée
et piles perlornr.uuc

	

.'h t rit ilium

	

minitltb't' ' per,rmrlt'/.

30566. Ili ;sil 1983. M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre de l ' agriculture pourquoi les Ingénieurs des travaux du
nninistcre de l'agriculture terminent leurs carrteres 5 l ' indice 762 :Murs que
leurs homologues de l ' équipement :uns' que les ingénieurs du génie rural des
eaux et des roréts le font a l ' indice 852 . II lui demande quand i l compte
resentr sur cette disparité de traitement ;Mn de rétablir l ' équité
Indispensable.

Repu,.

	

i . .0 siivauon des Inernleuis des baisota du nllnlslcre de
I •lgrtcmlturr .I del .l luit lohlel d'un e\ .nnen •Inrt u( Il est précisé que leur
tlassentcni Indlcl .11rc est 'Msnaqute U sein' des Inernleurs tues ir:usans
peogr .lphlgius et c .trtogr .Iphkluc, de I ' l'ial aln,t qu * . 0 celui des Ingclileun
des Irao .uus m-trologIque, Seul, le„ngen'culs des I1 .na1 \ public, de I'i t .0
lequ'pement , ; males) el cet, de 1 .1 ntélcolol igue peusettl atteindre . confine
ulgrnirul Mn "ion nuire . Ilnthcc 1,1,0801 . I .0 un'm,lére dr yogi uCUlture.
pour Ienlr Couple de I ' ésnluuon des Im„Ion, desolues se, IngenleUrs des
Iran au\ . snnh .11tC la mse CI) Meut le dune réforme st .uul :ure permettant
d'ailgner la C•Irtirru de CC, :I_cnls sur Celle du corps homologue de
Lryulprntrnl

	

\m,l . l'Indice brut ICrminal du grade de th,I,I,n1n .11ru dam,
Corps des Ines''msurs des u .I, .rt'\ agricoles . des nlgemems des ti .n . 18

nnau\ CI de, IneenteUrs dr . u,'sau\ des clos et forets . si.

	

ports a 8111

1 n ouest u•r .ul sise ont emploi de sel xiCe dote de l'Ind'ur brut 812 pour le,
mernleur, des ir,'s :rin dit isi iiu,ores eXCIeinl Ces inactions l i n do„ter
pinpn,,l111

	

Celle telor'ltt sLlillt .Ilrs' .t sIe pie,cits 11 .111, 1C C .Id1C

	

le
Lel .lht , r .itioit dt's htttlgt•Is preCsdelils Cependant . Culllple Ieltll dC I .I

suspension des mesures c .urgoibiles . II 11M pas etc ICI,. ( r dossier sera .I
m,tlsc :ni prCsCnle d .ln, le ...ad e de lulaholatinn du 111,11,1 dr 1984

ANCIENS COMBATTANTS

/h uu u~tn, nuu/ii1rrr r, d rnl l rhdrle CI des iii nitr , ~ rr l'urne

	

nrnrNdnr

27052 . ' Iesner 19x+ M . Maurice Adevah-Pceuf amer
l' .Ilie'llnl't tue M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants, sun I .i situation Iln .lncleie
e\Itcmentent •itllicle des pensionnes mlhi,ure, ,0101111 l'ahrnannn mentant
el au\qut'Is , appllquenl les dispositions th I ,tt11clu I . 1-2 4 du Code des
pensions m'llluue, I Il CIICI . la pension nmillamc serf .' p,'ser Ie . . l'as de
selour en htpll .0 p,,clua'Inque ce qui nnphque que ces personne, n'ont a leur
disposition, que ce soit put' suhsen'I a lem carioca ...Huent
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\r,lnninl,n

	

,111 au nue de 1 .1ïCenl lie po, hi . qu ' une u11111,' de 7', .hh 11 .111 .,

„11 In111 an151 que le prreni le .feerci s2- -1 )11 1iu III se sleinhie I11s' II t ,t 1 .i
un nl .ulyue d equ11e .11 .1 le\ prn,llnne, ; 1\ 1155 (pl . d .nl, 1 .1 111rn1e ,iIlI .1u1,n.
\„lent Ieul, 11 .11, d ho,plt, .II,.tutin 1,11, Cn , h .tr_r pas nt ,eelr11e,Ielale et 1 .1

1,11111 ; 111u1n .Illire 1,1111 I rnneuin fnre e , . C II franc, Il IuI denl .11tdi donc
d e1111,.1?,2Cr de n1e11de IIII .1 celte Itlllltllle

Ro/ ,1,n„ (11n1,+Intemcnl au\ d,pI,III„n, de 1 ' ,tidele I 124 du Lodi:
de, prn,wns nnlll,urr, l In\elldlIe et de, \Iilnne, le LI encrer . LI pcn,lon
de, n1 .11 .1de, 111,5 5 it,r11,e, .I Ce 1111e ,1 .111' Ie\ ,Cr\tel', et CI,Ih l,u: lllelll,
,I,erl .tlne, en 1„\ihl ;llrte e'.I , . .,ml,l1,\ee'' .1 dur elneurrrnii e .lequlue.
lent, Irai, ,aldin II est e\aCl ltle le IIIUnt .tnt de l',IILeIII de 1,1,i11C
L CII1I, au, 'lucre„e, C,I Inter leur .l relui 111111 dl,po,rlli le, n1 :11,1de\ 11 .111, le
ltrme c .1, relel,nu d• l'aide ,1,i1 .'1c 0u d'arme, IILI,l .lhlln, (handlc,lpr,l.

l,rnd .lnl . Ir tolet di, pl e, 1 .111011, en e,peee, str\ Ie, .1 ee, \ lcllmr, de gllerri
c,t utedii,j llaisICIICnt ,upene,ir en 1,,111 lr ilntpnrI .ulee de I- en, .'nlhle de
telle, J1,nt Il, peulinl henehcler ln 11111 . Lunel ; I 124 du code ( •cor

pl ;\1 111 1,11,1,1111 hmpllall,.11lnn en Indien p,\ehllllrllllle dll 1leI sIllnlle de
L Belli . le ,e l,elllelll Il ,tl ni .lUnll, .I 1 ,11,Ihi . ,111\ „,L,nt, et e\r111llellelllelll
.111\ .I,eend ..111,

	

1 ,1 .Ilmp,u,u,on del .11nr.lhli entre le, mnnl,ul1, Je,
.I III Ii,lll111S sir\lis .Ill hur

	

les Bill l'IellI, leclille, Ili se 11'lll\e lIn•Ilen1ent
entier que pour les pen,l n1nnes de Lueur eellh .li,lirCs et ,an, I,lnulle 0111

qull el ,n 1 . uni ri\ .IInr', .Odin du moule nt Je celte allocation Lui

,Cluellentenl l'ohlet dune cl udr Il11 , e p.mucuhCIe de 1 .1 part de . ,er\ lei, du
,icrel,111a1 11 ' 1 . 15511 anpre, d'. ; nLt1,trc de LI defen,e . charge de, ancien.
\1, I nh .nJnl,

	

1/ .Nnlr, d/,, , /a,lllr,/III	H Ln rin J„ Ir,nlJn d/a

	

//, /‘ ' -1

27984 .

	

21 le\ i let I11S 1 .

	

M . Georges Mesmin Jenl .n de .I M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, de hlen Illdoil lut indiquer I I gUelle, ,ont les
1 .11,111 yui 1111 111111e „1 Jeel,lnn de lI,III,IeIer le (enhe 1J ' elude, et de
I iellCli hi pour I .tpp,ucillave dr, handicape, . „, 114 rue de Ber.\.

Paul, l'' . .1 \ieie . 2 quel,

	

1 , 111 les nIo\en, 111 ' 11 enlnpte nlellIC .t Lt
rl,po,111IIt de, h .utdle .tl,i, lie

	

et de la 1111,1 1,arnlinne pour ,Lippi ..»

.1 I .1 dl,p .11111111 111111 ( enfle ellle ., et de ICCI1111CIiI1, de grande W1 .d :1e

	

/5' f Il„

	

I lIS1111ehle 1 .ulrntrnl ;ure e,l prie de hIe11 \1111111 ,r

11111 ; l' .1 Li ICp1i,e ,1111111 .•1 I, .0 IC Illlnl,ll'e lie, .I IIe IC II, ;1111 h .11l .l 11155.
lubhre .111 l„,Irnd/ 1,I/l, n /. deb .11, 1, .111 ;1111111 :111155. \„emhlre nationale . .1

que,11111 n 22947 et 24506 (14 mais 11151 . p . 121111

1111 Il Il

	

.11 .Ir,1111, .'I 11, ente,

	

•,1r111

	

,!r/h , ( .,

	

I I I , !, 1

	

,l,wnl

u'I11iriner LI rcyul,luln dune pil,Ilnni 1,11111 le Se11Iü du 11,11 ;111
Ilhl :L,u„ni . „II 1 ,»l,

	

q ue le

	

i l	\e 1 ellie Win `
. 111'nrlillr po . CChappcl .I de\ lichililte, 1 . ,tll 1 ;11 ;1 ,1111 elfe 1'.eil\ee

11 1°Ille di , 1111ol n1 .111nn, donne, I II,II dC re.ell,rlllelll de, le11lli, ;Il' IIIIC
du

	

O

	

d1iuI11Cm, :iLu1f, ,1 ! .1 \1,111 I17Cllli .de, procl',-\rehaut\ l ie I,1

_•'iddlillel le . IeIIl111LIl,l_e, le P

	

'.1111les d n1IIIICI tee, 11,11, I :1 meIlLe CIII11I1111I1e

,1V1' e Iatlla,l111 .111 III .111 .I11 de, 1 .111,, ele

	

I

	

une \,ICUI \,I ria hie

	

1 .1
1,r l 1 .11 n1I1 Ju ie11111e .Il 1111 1 .11, ne prend ll 11t1p ,11 .11lil yur,1 .111, 1 .1 Ille \Ur,
on Ir,

	

1111i1rn1e, rcc1iIC11C,

	

le

	

,1letnuenl, illri,uie,

	

1 .1111

	

p .lr

adllnl,Ir .11h n yur 1,,11

	

I ' Inlere„e [dont

	

1, 551, .IhIlllll

	

1),111, une telle
h\pnlhr,e . Ir d1,iunlenl 'il Cath,: i1,n,uwr ,1111, . 1,1111 1 :1 ( Untllll„1s H1
lil, .11lell~elll .11e ch .11Lie lie\,Ii1lll1t, le, ll n1„Ii

	

dr I i,peCl, 1111 l'le111eltt
ll .lppleel .1lloll 1111p11l'I .II1l

	

\IIIsI 1,1 p erle ,1e dIelllllall, I .Ifelllle, n 'e,l 1, .l,
1111 nh,I .Iele 111,111 nl„nl .1h!e .1 I ohlrnuln du Illre di fil racl .0 ri

IN, l III , 1111!„11/,1111, d I 11, Ilnrr, Il

	

'111 111 r
/1'/,,,1/i, . 1111 IY,,'1 ,'I I1'1IVdlll,

28773. - 111,11, 11I,\ 1 M . André Bellon mure l ' ,Ittinul,n de M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, ,u1 le 1,111 qui l,1 ,onunr ,111n1We Ion di
I ,Ilhlhuunn 11c la cade de' relr .ldl,llre ,tu S 1 .11) n ';1 , :1, vie 1 .\11111 X' i
depm, 1,11111huu111 de, prenlIle, eerle, . ,on nlonl,lnl 1oi1ml ;hre e,1 de
I ,n 11,In,, Il lut demande quelle, mesure, Il entend a1opler pour lenlydlrr

eelle ,Ill1 .111rn

/.,'/,11111

	

I i ntonl,ml de l'Indrnuuli I 'F1 :nLUrr r ie ` tir 155,1 I ,uIICle la
de 1 .i lot n <n In” du 22 .11,111 I1) ;I I .Lanu,r/ 11//1, Ir/ du '4 ',dut, en fa\rur
de, Iell .li I,IIIC, 11 CII li' .IIK,I ele lise par l .Irll,le 44llC I :I 11,1 It 5i- 11411 du
11 llece nihie 1'1 :1 . FCl .11lle. q 111111lllell1 . .111\ 11,1,Il1111e, dur, .Ill\ .I lle'Ien,
lnthan,Int, et Melun ., de ^_urne (J,non,ll 11111 a l 111 " 1,11\1 .1 1`) ,41 L .s

dal . 11111111 1 ,1111 le dep,,l de, do„IC r, di Ili I1LIILIC de carie dc
.1\an rlr I.I\ee

	

11 dreCnlhrc 1 1 11,5 Ni. 1.1 lot n \ - - 14' 3 du lI deernlhre
I 11i ~ I e, II,ICll,ll+n, i,l,t,n,,Ihle, .I I ' .leCuill ll e' , dilllaltdis lie te'rr :11It, tllre,
pre\I, p,tr le .ode de, pell,l„I \ 1111111 .1ue\ d r lll\,dllllle et de, \ Iellllle, de 1 .1
gurl te (dont celle, de IrIJ .t . Lnle) ont .Ir ,uppl une., 15511 le décret Il '~--_:
du h .l,lll I I ) '' 1 .11,1II 11,11 nllh 1'/,111 1 ) .1 Hill 1 11 ' `1 I e htl de delle stlpprl•„IU Il
.1 e(1' e„imlellenleIll de lermrtui .111\ p1, :uLlm, .l la 1rc n1nnul„ance ,1 ' 111

1111 .,l11W:nre pet u 1, 55 1, le coder, pe11,lln, nllluani, d ' mlandur . 111 Iaue
\alun leur yu .Illle 1,1111 Lure \ .Ihder polir 1a Ietr ;nle dr, penndi, de guenC

„ Ii, .111,1111,1, !,li\ue' 1, .11 1 .1 fol du 21 n n1l .nlhre 111'3 e1 ,r, telle,
d ' apphianIn le dll .0 .Ittindu par le, nllcIc,se- aines guerre pour i .t,re
1 .1,111L1i11e lier g11 .IIIII i\pll,lue que Ir nwnl,Inl .le\ nulinuutr, 1111-,1,1111.
11,11

	

ile Ir,l,i .111 111,1 ;111 ,1r la ,111,1 ;„Inn de, forilu,Inn,.

1

28092 .

	

\1 te\nrr 19x1

	

M . Gérard Haesebroeck aune

I ,Ittenttln de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la
défense chargé des anciens combattants, ,ul les dllticullc,

ei11 .1111C'. 1,e I,1, mes .I ,.III, LIIIC .l ll\ e111l1111 ;155 II\ee, pile le,
et les peur LI,1111\ I .111ec de I,1 cule li 1r11aelahr au S . I l) La ploduiuo1

de Certaine, pleCe, alli,l,int qu ' un 1111111 idu , : e,l ellecIdcruinl ,ou,Ir .Ilt •1

l ' n1r111r di rryul,un,n 1,111 dur rendue dlfllrlli . 1111e Im .,\\Mie, en 1,11,1111
di la de,trudlln11 11 ,uehI,e, . no1 .Im11ICn1 elle, dr, mnmCIf .tllle, 111 ,t lieu le
l eI racl,nlr 1,11 .1111 ,a ;1551 I1d e,IIIIIIC II 1111 dem .lnde ,1 ah,ena• li Irh
document, ,Mlle 111 riel rh,Llele ,i l 'lhleltll n1n de 1,1 C .Il ie e1 ,l Celle rifle

1,r lut 1,,1,1 ;1 p,1, rire . Ir i .1, rihr .ml . d 1111 e\eC„1,e nLUe1n . la 111 l,,uuu,n
d ' .uchni, ni 1111\,11 n,llurellrn end 1,a, dr Ll re,pon, .IhIlue du rryuilanl

Rr/rond ll est p,eII,e 111111 d - ahlnd yur . ionl n1nnrnlrnf Uu\
dl\pn,luon, de l',uuele I _"P, du CIdi ,1155 prn,nm, nulu :nles d n1t,11 niai et
,1155 \1 ;111111, dr la 1III I ' I C , le h i e r de r e h . l e t , t l ' r,l aidolde .111\ prr,lnne,

1111 . , 'CI .lIti ,ou,I1,11IC, d de, mesure, dr e n1n11 .11111e ,w 11,11 ;111 n 1111 \reg en

111,1Le di, los Cl ICLlCment , Ir, a\ ,u11 III,hltler, III (ln 4 ,epletuhre 1'1422.
decrel du 11),eplCnlhre 1'142 . fol du Ils letnei 1`)41 et fol du l' ' Ietnel
I')44) I . .tncleiI reti .lit .urr d1Il dont proulel qu ' Il a 1 .111 I oh!el II II11 n 1rdle

di Let! .\tln , n CI de recherche, rr,u1Llnt de . 01C,l11e, \11\111elIlOrIllee, 01 . u

p,tl tir de 111111 1 1)4(1 . le, motif, de r .eherehe, par Ir, :111111111, It .111S,.u,e, 01
.11lrnt,tnd ., et Ie,, In n1111, d'Inlerninlenl ne 111 .IItgll .11eltl p,1,

	

1,111, .1 L :I I1dC
.111u-Ill/le . Rr,I,l ;tnie . q 1111 R'pon,i a une C1 , n\IICahl11 peur li Srr\1ir du

a\ .nl 1hlIg .11UUe . .1 .

	

. 111 .11, .11l„I dent . de dtotl commun (n1 .Ilehe noir.
n1I . eli I 111 l'111,ell tle iii . les de 11115511 IlehIll11 de,

demande, dr CHIC, d ';ulilrn, CIIlllhdIl,llll, ou de I ICllme, Jr Lueur d111em
elle en Ille,llFC lie dl \Cerner le, lllleteme, •11U .1t1I11, .1\,111 ll ' ,leIllllel .111\
pu,tulln is le hCILCliCe 1111 1111 . eorte,pl,ndanl .un ar111n, eIICIIUre, n1I ;1
eur al!Illlde palrlulILIIC llllrltill Ii Ctle'ITr, de 1 1 11')-11)4, \ tel 11111 . Cl) el'
qqn ilnirne plu, 1,11 11eullerenlenl le u11r dr IIIraII,111e . LI IeiIdd11111 rII

1lg tir tir urlpnsr .111\ lry tir 1:111, de 1,11,1111111 un cc, tant nonthle de doclnnent,
(reput ., (ordre de 1eg11,111111 ou :tune, document, d ' .uehite, cII1Crrn .1111

le Sert,. du 11,11 :111 lhhgaloIrl•1 nu d 'ailesdaUon, ( .erhtical de l ' empin\eul.
Irml,lEneLr, . rte .

	

)

	

cet eg :ud . k irrl0i . .0 et,lhll 5 .11 tin manie Issu peur

	

1 „111151 I hv//1 ,U,

	

l,/ del /4 11,11„ 1,

29448 . _, 111 .11, 11IfS1 M . Jean-Louis Masson I .11pelle a M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, que le, patndie'. Ir,l,lanl .1 l ' occup,Iuo1 de la
\11, ;111 ont demande que Ie\ 1110,,1 ' I11e .11,1 .l1lnn rUll'. 11111 ,un, Win, Ir,
; .11111,, .Illelll .11llls ,ment pli, .:II .1111ple .I11111IC 55 ;1\1 ;1 Illlll,llle 1,111 li
calcul de leur 1, tl,nle II, ,ouha11il .uenl que .uuel . 'I de la 111 n 1,2-5'1 du
11 Imllel l')h' ,011 'middle en ce sen, et qu ' Il \clullC Men lut nl,hyuel ,11
d11\1\,1fC de d111e1 une ,Lille 1 .1 \11,Ihlr .1 Celle J•~nl,uulr 1,a,iI ullrlrnlint
riCIII d lnleler

/1/111

	

Il e,l plicni 1111 ll ' .l1 , 1ld que 1 .1 111 n b2-521 du 21 1111111
1`)11_' puhhoc au ./1,11111,1/ 1,111, ,r1 du 2_' 11111 ;1 I + ih' , page - 22 - ne I0mp1rle
,. \ (1 .1111i1e 'I p,ulnle, Ie,l\l :ntl .l I Islllp,luwl II' R l) 1 heneli .leni.

,1155 .111L1111inlin1 .1 la 11,nl11on puhllyur . de 1 .1 pH, in illllpli du 111111,,
1 11i,11Cr1,111111 dan, I, , 1 .unp, •111rnl,lnr, plut le radent de Ieu1 pentuon de
Iill,llli

	

I),IUUi pari . les

	

I ' R II

	

11111111 r, dune 1,11,1111

	

lit 1111,111
d ' Ill\andui .ul I, Ils le t,1, p 1111 ,w 1111,111, peu\inl ee„11'l de 11 .11 .UIIer .1
1,.11111 de l ' .ipe de eln111 .11lle-011111 .111,

	

II, Cumulera .1101, den\ pell,I011,
dln\ .11dlle . celle du code ,1155 1C11,1I11, n11111 .11te, dln\alllIII et celle du
Il' "11115 d ' aIIIII .Ih1n IIIie pIlfi„lonnel '\ ,11\ :Mlle Ill, . le 1111.11 ll I .I
IeIl .11le est nu, :rl .1 I11h et le Iemp, d Ille,IlYel .111111 1551 1 :11111 . e11111'ie lems
llu deon•I n '4-s4 du '11,111111 I 1) ' _ 1 ./1111511,11 .11 .,III du 24 putiet 1 11'4.
page ,l -' I 1,1155 en .Ipphi,,uln de la 111 n ,1 lu'l du 21 m,limhle 1 11 - 1
I .l,nn/I,l/ 11/1, te/ du _' 1111 .1111511 . p,4e 1241'11

/ 5,'ll4u,l, III IIIId II ,', ,/ 1111 .1/ ,lllI

	

el 1/1

	

r 1, Il,rlrl 1/, ' ('11111

	

Illulill llll

29962 . I l ,tell Ils 1 M . Claude Germon .Liure l ',IIlenInll le

M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciens combattants, \tu l',IpphCausn du 1,lppoll ( 11111 I r
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rattrapage du 1el .nd du I .Ipport it,n,t,lnl est non seulement tin engtotenlen.
titi l're,nlent de 1 ;1 Repuhhgtic . 111 .11. c ' est ,1.l„i un Jil . Li tu,le rcntunctanin
des pi,

	

,ler, m,ucnels . Men plu, de prelutlices murent . ,uhl, pair le>
- itth.ttl .lnts \u cours de, derniers deh.tn hudgelames . le gottterneltlent t
IL',Ifhlr nue une Io, encule flue le taltl .lp,lti sciait termine ,1h colla, de la
leel,l .uute . souhaitant ,t eut eg .ntl qu ll sou elleclue pour mollie d ' ICI I t )t4.
huit en clam eou,tirnl, de i ' il((1rl ace(1ntpll en Irlu (e\rur depul, nru 1981

d .ul, ce duJnt .une eI dan, d ;Mlle,, le, pin,lonnes de gucrtr, ,lnyuiclrnt
repend :Inl ,Rclocrl de 1 ah,ence d ' un eeite .ntcler prt'ch pour l 'appllc,unln
du rapport constant . manifestant leur deception Lu ce .i 1 meerlmtde planant
tir I.I tnll_Ielr qui sera donne; au fdttrapaie II lw dem .11tde en
un,ryurnci tlu ' nn t .11endner dellnlllf suit claNi en 1,i 'mincie

Rt/nwtr

	

I e dee,llav'e ion,l,ue de la t .l!eut tirs pemlon, nnlu,ule,
d ' In .tiltini sur l'rtttluuon des 11 .t11eminis de la 1t1nellon ptlhltque a etc
i\,11113 ,1 14 .'6 p 11111

	

1 'eli _tcctilent .1 etc pris dr prtiredCI Jil r .11ll .l pat ec
0111 isp,111d .1111

	

l 11C pfemtrri Ir,tnrhr de icletemenl de 5 p

	

Inn est
appliquer depuis le l' ' lutllt•I It)\I 11 .1 depl:tse eu ttesp(1ntlmlc est di p lus
d l ntllll .trd de liantes

	

pour

	

I ' .Innei

	

19<2I

	

I e Illntl,tle des

	

;utetelis
omh,ut,uu, .I ,ntnonir ,I I',\„enlhlee

	

.utti,n .11e

	

ct,te, des dehal,
hlld_il .11res du 1 Iloteltlhle 1`182 le relete lient de '_ points (lets ( le l ' ltlthee
de rilerence du rapport constant .I partir du l '' lamier 198' (audit prou
pour ce I .nre Onu n1JI11tu1s sur' ;In,l 1 ut outre . le gou\ernernenl .a pl Opte,
au parlement qui l'a adiptee uni noutclle Irinihe de rattrapage de

1 .40 p Inn ;I pattu du I'' I .mtlet 198 3 (iele\emenl Indiciaire de 5 points.
cred!t supplcrnenl .11re correspondant 295 ntllhoir) Le, 2 mesures
pieellees se II,Idul,enl par tin leietclltelll tol .11 tic 16 pt111tt, !1711 ;1 I86 flet
de l ' lltdite de lelereliee de 1 :1 \,IIe 111 ale, 0,1,0n, po tif I :I periotic dit 31) 1,1111

1 )51 eu l '' I,Intiel 19~ , ( :I elle li -9 de 11 loi di IIn .i li e, pour l962) Ain,l.
cil ;W1,l1tallo0 des ell_ .Igelntml, pris et cttilil nitlllenl .lut Illle lllloll , ll ll
!unit CI liement le 1,1111 .q, .Ille plirllls set ., re,dlse p fur Illtllle ;I Illl-e hetllllt de
LI Ie_isI,litne I e detret n x7-146 du

	

1 limer l')\t I .h,lunld tlh iii du
l et rire `I\i) tilletclhe Ce, tnerse, dhpo,o,,,,, et le, retaloli,allult,

ttlnsicutlte, .I happlie,ulon du t .lppnrl (on,l,lnl peul l ' :mire I t)52 ci le
dibul de !aune(' 1981
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COMMERCE EXTERIEUR ET TOURISME

( 'rarrntrrl t' u'iitrhvr Jt'rrinpprmrnl 1Ir, r, hungrt

28852 . 7 mars 1983 M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
rappelant a Mme le ministre du commerce extérieur et du
tourisme. qu ' elle .lutait deelere en sIlbsI tnei . lI un journal 11,01011al
rercntntent . detalll I .Iger_itatlllrt dal eolllllteree r\icrlellr . quille 11 ' 4t .lit ,• p,l,
d' .utnhuuons . pas de nlo\en, . Cl peu de piutuirs

	

Ajuin :utl parait-il.
Il est ditfirile de tendre. ce qui n ' est pas produit

	

Il lui demande quelles
ct,nclu,tt,n, 3113 ctltllpte III, de ces rillcVtats de,ahtl,ce,

Repense . ( ' elle question a)anl pour objet des declarations attribuées ai
11 Niteilel Juhert prcccd :ntl ministre d ' Ou t . ntinislre du commerce
r\tCUCU! . l ' honouthle p,trlrmrnt ;u n• eimprimdra que le tllirtitie d!1 tunnnei-
ce esterleut el du tourisme ne put„c \ repoudre

iuhuiirohr/Ci 1 7 1 rr/et , ronutJrrl r rLllwvrur

29615. 4 :n r11 I 1 )51 M . Pierre-Bernard Cousté demande :i
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme I conthhn
de unlures et de poids lourds sont Importe, p:u la l rance dl ! . R S S ou d ' un
p:1) satellite . 2 eortthlen de tchtiules de lutinslhle et uulltarc, ,ont e pintés
per ll I rulcr tin lis p,1., dr,'pst Il ,ouh,nter:ut ,_noue si ces cch :Mgrs lut

I pparaissent ,,uhfa ls :uu, . el . en cas de reponse negatit e, ,I Li France pourrait
intI,agerdriltetunquoi,dlmportauun,,dufautquel'l' R S S pat>',
de I ' 1 st ne sont pan ntenlhres du () A h h

Rrprurte

	

Le, cch :utge, conunerclau\ de I .1 E rance ,\et' l ' union
Sot t'ltque et les prtnelh .ltt\ pal, C011111lerce d'Et;ll dan, le domaine des
tehicules automobiles montes , et lhluxnl . comme suit pour l ' année 191;
(rri nombre (tableau 11 et en ntllhcrs de francs (tableau 11)

l irhle'tt l

	

Fxh:utge, de tchit oies automobiles en 1982 (en nombre) .

.S'uurce I)auanes.

/ttft/eilu II

	

Impil1,111(111s dr \ehieule, automnhiles (en millier, de Irllnts)

.S'uurrt'

	

I )uuames

Imputations

	

Exportations

Aulis ;Ir,
lutnbu~,

Volumes
partie Ill le'ur's

Velu( Mes
utilitaires

Aut, atrs
I' Ibos

Vllitllres
parhr,ulleres

Vint ides
utilitaires

I' .R ti ti . . .
R I) .A
'Vogue .
Roumanie
Hongrie	
Itulcarie	
Tchécu,lotayuie	
Yuugoslet ie . . .

11)5
1 065

359
, 7
43
51

456
13 363

26 763
3

1066
42

4 31)5
21 8113

8
42
72
Il

6

1

35

I)
8
4

6

4
3119

In purt,Ibons

	

F xpurtalluns

Autel iis
autobus

Voitures
parti, tillere,

V„hu .tilt'',
Ittllit .nreu

Ait, ais
autobus

Vrult ires
1,artu 'Mères

VI•hu tilt's
tutllnaltu's

U .R .S .S	
R .FIA	
Pologne	
Roumanie	
Hongrie	
Bulgarie	 -
Tchécoslovaquie 	
vougusla vie	

3 937
21) 79
Ii) 609

818
1 505
1151

11 92)
_291 1187

27(11)54
5,

12 8311
984

3'_ 7(11
375 999

2)13
1 167

696
249

606

1511
1(75
4)4)

99

2 5 .12

1634
594
1'_1

1 144

(,33
1 5 1162
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Ln ce qui concerne les piece, détachée, destinee, au montage I etanun
des scusnque, de 19822 laisse appairaitre les résultats suivant, (en milliers de
rrarles I .

7rihktm /ll

I

l' R .S .S.
R .D .A.
Pologne
Roumanie
Hongrie.
Bulgarie	
Tehécoslotayute
Yougoslavie

171 421

	

:2 . 0

.Sourie Douanes

SI la situation des échanges avec l 'ensemble de la zone ne peut ctre tenue
pour satisfaisante . Il convient cependant de tempérer celle aripreeiaton en
faisant valoir les clément, ponctuel, Ilo tilts I ' Le dcliet avec 1'l ' . R . S . S.
sur les vehicules de tourisme peul ,ipp.iraitre comme tre, cleii mals Il
convent de tenir compte du rai( que les véhicules Importés 'ont dans lem
nl .gorine des telucules de type quatre roues motrices . qui ne font pas l 'objet
d'une production coniparlhle en [rance . 2 Pour ce qui concerne les autres
pays. les Importations reletent souvent d ' accords de compensations fusant
suite a l ' installation d unités de pruducuons fr .ntçau,rs dans le pays
Clinsldere I .e solde très largement excédentaire des MCh :loge, de pleces
dénichee, t( ' . K . I) . I s ' etpligtic :uns( . Parmi les puy, dits a commerce
d'l l it . seuls 11 mon Sovenque et la Repuhhque denlocr .ulque allemande
ne sunt pas membres du (, A .T .T . I .a situation qui prévaut actuellement
:nec I ' l' . R . S . S . dans le secteur de l ' automobile ne parai( pas justifier dans
l ' immédiat de mesures quantitatives Néanmoins . le gouvernement sui( avec
la plus grande attention le de\ elt,ppetnent des echanges co mrnei Ciall at Ce
le, pays de celle zone . en tenant Compte des impératifs de politique
Industrielle propres a la construction automobile.

CONSOMMATION

irutunt,/v/ri Cl rrr(rt /nruliun

22754 .

	

11 novembre I982 .

	

M . Alain Rodet attire l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances "r budget, chargé de la consommation, sur les graves
conséquents l me font courir a certaines personnes les nntluplicanon, des
contrats ..c leasing dans le domaine automobile . La mauvaise nlli,rntanon
des personnes souscrivant a ces contrats leur occ,Isionne parlons de Ires
graves dlfficultes . En effet . lorsque le souscripteur toit sa situation
économique prnfinulénlent pcnurhee Inntamnlenl par un licencienien11 . Il
pense se dégager de sa dette en rendant . gener.denmlit en bon état . le
véhicule qui avait eté nus a sa disposition . Il irrite que ce véhicule sois
revendu a un prit sans commune mesure ;rtec sa valeur réelle et la sociric
gestionnaire de leasing se retourne alors cers ce souscripteur en lut
réclamant le paiement du contrat diminue d ' une valeur Ires insuffisante du
véhicule . ( r ompue tenu du développement de ce t}pe de contrats et des abus
auxquels ils donnent heu . il lui demande quelles mesures elle compte
prendre pour meure lin a ces pratiques.

Rtapnmr tt Le Ieasmg ,• ou crédit hall est tille formule de Unancenleni
qui peut revoir plusieurs qualifications contractuelles telle que LI location
avec promesse de vente . Cette lürmule :i laquelle recourent genér tentent les
consomma leurs qui ne disposent pas d ' un apport personnel suffisant.
présente certains incontentents qui ont etc rappelés par l ' honorable
parlementaire . ( ' es difficultés qui font l ' objet d ' une attention particulière de
la part du ministere de la consommation appellent plusieu rs Initiatives . Il
convient dans un premier temps d ' Inforntcr plus clairement les
consommateurs sur les différences entre cette Iorniule de financement et les
crédits notamment en cc qui concerne les obligations du locataire en cas de
résiliation du contrat Par ailleurs, la possibilité d'obtenir la suspension des
remboursements . prévue par l ' article 8 de la loi 78-22 du Ill janvier 1978
fera (objet d ' une campagne d ' Information . Enfin, il est envisage de
rapprocher en ce qui concerne l'application de la Io166-III-III du
2H décembre 1966 relative a l ' usure, le régime du crédit-bail de celui du
crédit a la consontmatitin .

( Ymulltrte t hau/la e tlt Ineslit/ue

26955 . 11 1 ;nlver 19113 M . Bruno Bourg-Broc attire l ' audition
de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie,
des finances et du budget, chargé de la consommation, sur le
danger de, intoxications accidentelle, par l ' uude de carbone, hies
essentiellement ait chaude-eau et appareils de chauffage di•fectueut qui
représentent l ' une dr, principales causes de décès par utovcauons
accidentelles Inuit :nurdlt-xpl décès ont etc constates en 19111, et v-,itaulle-
qu•itre en 19821 et lui demande si des mesures peuvent titre prises pour
imposer l ' entretien régulier de ces appareils par des professionnels qualilü•s
dans uni hua de pretennon et accompagner la tente de l'information
Indl,pen,ahle ;1 leur emploi en (ante sécurité.

Rrpuutr . Les appareils de chauffage et les chaulle-eau utilisant le gai
sont le plus souvent nuis en cause lors d ' intuticanins ICcidenlelles par
l ' oxyde de carbone . La sécu ri te de ces appareils domestiques dort itre
nul,lderée a deus niveau t Li construction et l ' entretien . Tout appareil
dornesuquc utilisas! le gai ne peut ctre nus sur le marché que s ' il est
et,nlornle ait normes qui lui sunt applicables . L 'acheteur dispose d ' une

nonce d ' emploi qui rappelle . entre autres conseils . la nécessité de taire
procéder périodiquement u une vérification par un spécialiste qualifié.
1 :usager . informé des risques encourus par un mauvais entretien est
désormais responsable du maintien de l ' appareil en bon état de
fonctionnement . Les prole„io nlels prtiposenl des contrats d ' entretien
qui permettent une surveillance des appareil, ai dates ri•,_uliéres Uvées Ii
fagotée . clitant ainsi •i l'utilisateur d ' uuhher ces période, de tcrllic .ltiuns.
Afin de nue,t définir le contenu de ce, contrats dans Lmtérdt du
consommateur . le secretanal d ' l ii i la Consotnnutnon étudie :nec
l ' Association française de normalisation les améliorations pouvant cure
env nagées .

CULTURE

Ir 1, et tpt' I :ai lit

	

i nut ritif

29732. 4 avril 1981. M . Pierre-Bernard Cousté, rappelant a
M . le ministre délégué à la culture que certains film, sont interdits
au( moles de the-huit ans . demande s'il evistc un Contrtile visant ;i ne pas
dilluser les tldce-cassettes de ces mène, films ;t des gave, gens de moins de
dit-but ais . le cars échéant . comment est opéré ce contraire, ou . dans
l'h\pothese contraire . si des mesure, tendant a l ' instaurer seront prises.
lesquelles et lnunri.

Reporrtr . La protection de l ' enfance et de l ' adolescence esi l ' une des
préoccupation, constante, des pionoirs public, . 1 :11e es( le fondement et la
finalité des dispositions qui soumettent lu repré,entutiun publique des films

ncm :uoeruphaues :i l ' evgence de l ' obtention préalable d ' un visa
d ' etploit :uion . L ' apparition et le detcloppenu•ni des nouvelles techniques
d ' enregistrement et de fixation des tcuvres audiortsuclles ont navire la
né_'essite de procéder a des aménagements des tette, CII la matière en tue
d ' éviter que le dispositif de protection ne voie son ellicaclte amoindrie.
( ' est ainsi qu ' un projet de loi, actuellement en preparanun . sur le régime de
l ' tiuuvre audiovisuelle . sur les droits d ' auteur et sur les dnnls V0151115 de,
;Irllsle,. II11etprete, e•I evt•t'ul .lill, dt,Ii et,rllporlt•r une disposition
asstiletssanl :nl Crintrtile le, leprésentantins puhliq tes de, telle 1 ,es
audiovisuelles . quels que soient la nature et le car :Ictere des supports
mper,siunncs sur Ir,yurl, Cr, veuve, ,uni II\CC, . I n Ce gW eoneerne la

diffusion des vdro-cassettes a usage privé . des rclletltin, sont munies en
vue de déterminer les modalités selon lesquelles la protection des mineurs
Instituée par la lui du Ils millet 1'0,9 contre les puhlie ;totns de toute mitre
pri•,entanl un danger pour les Ieunes rit ru,a,Il de Ietn C ;trllctere hCrnClrut
ou pornogrlpi .itluc . ou de lu place lute au crime ou de la violence . pourra
erre adaptée rtrt nouveaux modes de communication

'I rit t•/ tprrhlrlri I rltléll u 1.

29929 . Il avril 1981 . M . André Bellon attire l ' attention de
M . le ministre délégué à la culture sur la situation des petits cinémas,
notamment dans les /unes rurales :i habitat Iris clairsemé . comme c ' est le
cas dans une panic des Alpes de haute-Provence . Il lui demande quelles
mesures il compte adopter pour soutenir l ' acti vité de ces petites salles et
contribuer au maintien sur place d ' une partie tic la popul :univ de ces /unes.

Ri punie I .0 creatlon de salles de undnta dan, les remous
Insul'fisnnntent équipées est un des cléments essentiels de la politique du
cnténta entreprise par le nlnnsrre délégué a la culture Ille u pour ohlel
d ' assurer une meilleure desserte cinématographique du Ierrtione ( 'pur

Importations tjtnrt,Innn,

11140

1111 914

4

291 058

Total
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poliugie se propose eg .dcnlenl d' :unelorer lu trequentauon des salles
siffle', dan, les one, rurales par une circulation plus rapide de, copies de
film, La muse en iéus re de, mesures :unsl dccldce, ,e ter: en coneertaitan
mer les elus loco q \ . les adnunl,trauon, reii miles et les dit /Crantes
organnauuns protes,IOnnrlle, repre,enuaiise, Le dep :utemcnt de la culture
s'est dote . pour Inciter ai bien les diltérents aspect, de cette rel,rnto d ' un
urg:lnl,me d'Intersentlon l 'agence pour le deseloppeinenl régional du
cnncina . D' autre part des iwsens financiers Importants uni etc degüges
pour taire lace au, besoins nus de celte politique et, d ' oies et dela . au titre
de le\ercice 1983 . des ciedit, d ' '' montant de 4? millions de Iraile, catit etc
inscrits au budget du minl,tere oe

	

.b ure . I afin . en ee qui concerne les
petite, espluuauiun, entém :uugraph .

	

lent e\i,tante, . des :unén ;p_rments
seront prochainement apportes au harcl„e ti a nt le calcul de leurs drop, .i
sou UCn Iinancler. de telle iule que les :Ill,caion, de \Ciller' , q servi hies de
leur dire accorder, pour contribuer au financement de leurs Ir :vatrs
d'entretien ou d',unehor .iuon soient sensiblement accrues

('rrrmurni•, pu//ii/11P, ri /ries /i'CU/r . rune rrnurrulinrz,

30580 . IX avril 1983 M . Christian Bonnet rappelle ai M . le
ministre délégué à la culture que l ' année 1984 nurqucra le
45(t anniversaire de la découerte du Canada par Jacques Cartier . II lut
rappelle également que celui-ci . tout compte son équipage . était breton . II
lui demande, dés tirs . quelles rrianife>tat ions commémoratives il envisage de
promousoir en Bretagne et . singulièrement a Saint-Malo . d ' air
Jacques Carter :soit pris la nier riant d ' s revenir une fois découverte la

iuiuselle Fr,ince ..

Réponse Le 45II ` anal sers :rlre de la dcciiuserle du Canada par Jacques
Cartier n ' a pas échappé :i l ' attention de la lelrenuon sus eelehnruons
nationales . ( ' n Cornue doit cire réuni dans la seconde quinoa, : de mai
pour l'aire le point sur les suggestions et etahlir un programme de
manifestation . L'honorable parletnent .ire sera bien em'ndu imite a faire
partie de ee ( ',Nnité

DEFENSE

l )l'll'l1„'

	

0101 i,li'r'a'

	

r rll(li!t'I

29697. 4 as cil 1983 . M . Hen -i Bayard attire l ' attention de M . le
ministre de la défense sur l 'atteinte portée ai ln credihlllte militaire de lit
France par les mesures sisanl ai reporter en novembre 1983 des crédits
pourtant normalement suies et qui auraient der cire normalement engag_s
sur les autorisation> de programme presues . Considérant que le lait d ' avoir
distrait ces crédits de leur destination première net en déséquilibre le
potentiel et le liunctionnemunt de nus années . il lui demande quels sont les
secteurs principalement touchés par ces restrictions budgéta ire., et comment
Il entend dans l ' asenir assurer d ' une fanon cohérente le sssténie de défense
dr notre pals

R,' ponsc . Contrairement a ce yen ai pu être cent . il n ' y a pas de blocage
de crédits militaires niais seulement décision d ' engager les 4 5 de,
autorisation, dr proerainune titi cour, des dis premier, mri, de Panneq 1983
et le I > restant lors des deus dernier, itou . ('erse régulation correspond ir
létalement normal des commandes ;tu cours de Vanne,: calendaire et ne sise
donc pas paruculierement tel ou tel programme . Elle est de pratique
constante depuis 1977 am ntinnlere de la défense.

GI'ndw'lnrriC 1 fie ,111111i

29873. 4 avril 1983 . M . Pierre Micaux rappelle a M . le
ministre de la défense que les représentant, des retraités ont eu
l'occasion d ' exprimer leur point de sue quant ai la création d ' une grille
indiciaire propre aux personnels de la gendarmerie . A ce surjet . Ils regrettent
d ' être tenus ai l ' écart des travaux relui :» ai la refonte de la grille indiciaire de
la fonction publique actuellement en vigueur . Ln l ' absence de toute
information dam ce domr :ute . il rat en effet impossible . pour les associations
de retraités . de l'aire la moindre proposition sur ce prohleme particulier . Il
lui demande s ' il entend prendre des dispositions permettant a ces
associations d ' être représentées dans les instances participant a ces tnvaus.

Ri rpu,isr . Le ministre de la défense attache lai plus grande importance
au bon fonctionnement de toutes les structures d ' information et de
concertation qui expient au sein du ministcre de la délcnse . et en particulier
au rôle spécifique du Conseil supérieur de la fonction militaire W . S . F . M . t

QUESTIONS ET REPONSES
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en ee dnnlaune ou ,régent mot :Intntent des representam, des assi ,Uauuts de
militaires retraité, . La protection des mlcrcts des militaires en matière de
remuniranon est assurée par l ' article 19-I1 de la lot n 72-662 du 13 juillet
1`172 portant statut général des nlllit :lires qui précise que „ toute mesure de
portes générale affectant la rennuner ;tnnn des fonctionnaires Cil Ili de l ' l'tat
est . users ré,erse des mesures d ' adaptation nécessaires . appliquée . oses effet
souuli Lute . ans miliaires de carriere I)an, le respect de ee principe . Il a
etc demandé que le dossier relatif ai lai relitrnie de la grille indiciaire des
,agents de I ' Fia t soit, le moment sen u . soumis au di•parlement de la dclens
Les represencnus des militaires retraité' pourront donc taire connaitre leur
tait toi',qua.• le (' . S . I . . M . sera) consulte ai ce sujet.

.Acre I,r 1,11

	

l

	

rhs pull„' 14• ,C,1ri : u,

30091 .

	

I I ap nl 1983

	

M . Roger Rouquette appelle l 'attention
de M . le ministre de la défense sur le problente suivant Le
gousernemem encourage, a liste titre . les jeune, a créer leur entreprise

epend .lnt . Il arrive que . Lune fois I'enlrepri,e créée . le chef d ' entreprise soit
eppele effectuer son sersice militaire : il est char que l ' absence de son
itirtgeant est dommageable pour l ' entreprise, qui souvent se trouse alors
dans une periode de rodage . Gn conséquence . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour faciliter fesetnpunu de, jeunes chef,
d'entreprise

Répun,i' Dans le cadre du projet de lui yin sa et re soumis
prochainement au parlement, ,osant ru améliorer les L'ondulons
d ' accomplissement du serstce national . de, dispositions sont presles.
destinées a ;tmenager les conditions dans lesquelles les jeunes gens peusent
erre dispensés des obligations du service national acon . pour permettre
d ' apporter une solution tif Cars esuques par l ' honorable parlementaire.

.Srrl 1,e

	

II Hala/

30193 . I l :prit I 9 t3. M . Jacques Fleury attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur les difficultés rencontrées par les
étudiants en cours de stage lors de leur incorporation en sue d ' effectuer
leurs ohligaumns nulimures . II cite le cas des étudiants en notariat . dans
l ' obligation d ' effectuer quatre anni'es de stage et quio ir l ' auge de singt-
deus nlns . se t'attisent ainsi contraints d'abandonner leurs études pendant
un ;nt . ('et arrét momentané en cours de stage . prcjudictahle au niveau de
l ' étudiant, l'est aussi au niveau du ntaitre de stage . Il lui demande en
conséquence s ' il ne juge pats indispensable . dams le cadre de projet de loi
slsant ,i améliorer les conditions d ' assouplissement du service national.
d ' ctentre le champ d ' application des report, ,pectaus d'incorporation aus
catégories d 'étudiants concernés par ces problèmes de stage.

R i ''pnrrsc . Dans le castre des dispositions en vigueur du code du service
nauon .11 . tous les jeune, I rançon ont . de droit, la possibilité de suer leur
appel sous les drapeau, reporte jusqu ' au 31 octobre de l ' année civile au
cours de laquelle ils atteignent lige de vingt-deus ans . L ' article 1 . 5 /sis dit
code precitc . tel que modifié par lu loi d 82-541 du '_ i) juin 1982 . permet
d'accorder un report supplémentaire d ' incorporation . dans la limite d ' une
année scoi .t, ou uni,ersu,ire .ar cers qui sont en mesure d ' achever, dans ce
délai . un cycle d ' enseignenienl ou de formation professionnelle : la durée de
cc report suppkinenGUre est portée a drus ;innée, pour les j, unes utulaires
du hreset de préparation nnliunre et a trois année, pour les titulaires d ' un
brevet de pri•parnuuun ntihtanre supérieure . Les jeunes gens riuslltel,
s ' intéresse l'honorable parlementaire peuvent mettre a profit les possibilités
lots elles qui leurs sont désormais offertes.

ECONOMIE . FINANCES ET BWIGET

/,fore./n'vr, uulo, Cl prrls

15591 .

	

7 juin 1982

	

Alors que le gouvernement incite les entreprise,
.1 111,911 et elleall pie Ir, cle : q ion, d'enlrepllsr,

	

noi,unmrnl pour les
cadres au chômage . M . Pierre-Bernard Cousté signale à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget le manque de
coopi'raton ',vident des banques sollicitées dans les deus cas I .n effet . les
etahhssenx•nts bancaires sulhcltés . pat-lots pour la seule ouserture d ' un

omple d une :nrrpn,r nouscllr . se litant ai ulule cnyui•Ie sut la ,Itu,uum
personnelle et familiale de Ilntire„é . qui dépasse nettement les
illorntauons qu ' une banque est en droit d ' esiger sutuatton et revenus de
repais, caution obligatoire, lote et engagement des biens propres, rte . . . Il
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arrne mente que le b n quier se substitue :lu chef d ' entreprise pour juger du
bien ou du ntallonde de ll créa Lion ou de la reprise d ' une ,oside, en raison
de la conjoncture ceunui . -I . . qu ' Il luge dellsurahlc Il lui demande s'il
ne toit pan dauu croc attitude une serin dahu, f :ichcu,, allant q u-delà de la
prudence à laquelle le, banques sunt tenues . et ce qu'Il envisage de Iaire
pour modifier cet étau d ' esprit, et Inciter ks établissement, hautaures à
da,auuage de coopéra Lion pour les entreprises qu'Ils sont censés aider, et
nun démolir systématiquement

Rrpun,r Le, relations en :re le, créateurs d ' entreprise, et les
etahllucntents bancaire, ,ont :Iran' tout umd'es sur la confi:utec . Il
,gtp .l{uii (lotit. Ili rltl .l t qui .11 .1(1 Lie nul\ tut lire tic eu uttple st,ll prcecdet• d ' une
aml\se 'nui\ ldualisee et plus ou moins upprufondie de la situatiiin
linnlelcre du client selon l ' etat du Itnaneenrent de, projets présentes ou
l ' i mporuuue des concours sollicité, aupre, des banque, . ( 'elles-ci peuvent
cire conduite . par ailleurs a élargir leurs demande, de renseignement, sur
le, Créateurs d'entreprises a leur conluinl, si relui-et participe ueliseinent a
la gestion de l ' entreprise . Lorsqu 'elles uecordent un concours, et alin de
mesurer les risques qu ' elles prennent . le, h :uiques dunenl être à mente de
assurer de lu Lu,abilté des uperauuns en,isugces . S ' il est en effet

indispensable qu ' elles s ' engagent Iranchement au, mites des créateurs
d ' entreprise, leur ri,1e est aussi d attirer l 'attention de leurs clients sur
l ' adequauun etentuelle des moyens engage, :i l'objectif puursu,ti . Au-delà
de ce, principes destines a garantir une alloe :uiun optimale des ressources
des manques ainsi que la securile des depusani, le gousernenunl cunsidere
quc les banques ont snc:uu,n a rependre a l ' ensemble de, besoin, linanclers
des entreprise, . et notummenl u contribuer ai la erc :duit d 'entreprises
[tourelles et au renforcement de leurs fond, propre, . A cet égard, les pré',
paru et pulils consenti, par les banque, sur leur, ressou« cs sunt passé, de
450Inilliuns ai I milliard, entre 1981 et 198 2_, et do, raient atteindre
1,75 milliard, en 1983 . Une formule originale . le prel participatif simplifie
reserse au, petites entreprises a caractère personnel, a connu un grand
succès en 198.2 et sera encore de\eloppee en 1'183 . Purallelement, et à lai
dt :n .uufr tirs potiron, puhhes . les bnlques ont participe ai la creimon d ' un
fonds de garantie . la SoLuis, dont le but est précisément de prendre une part
du risque de, financements d'entreprises en création . Il appartiens entin au,
banque, de contribuer a l ' information des personnes qui envisagent de créer
une entreprise sur les nonthreuse, aides (princes, esorteralinns Iiseales, aide,
à l'Innoxatiun . etc . . . 1 nuise, ;i leur disposition par les pousur, publics.

( 'nntnirrrr t't tlrfittl11tur

	

tilde, et perte:

16340 . _2 8 juin 195 2_ . M . Charles Miossec appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget ,ur le,
grue, carences constatées dan, le iinancenlenl actuel du petit et moyen
commerce . lesquelles eunstituent une entr se ntanifiste à li concurrence.
En elfes . le recours au ,\atome bancaire Iraditionnel s ' acere et re pour ce,
entreprises une redoutable epreuse dans l a mesure où le banquier exige Ire,
souvent le nantissement du lands de ctnnnx•rec du fait de leur Insulfisautce
de fonds propres . (ne telle épreuve disstr,lde de nomhreu, projets
économiquement justifiés . Par ailleurs, les possibihles qu ' ullrenu les
établissements linanciers spécialises à caractère professionnel se teselenl par
t tp reslrietises et inadaptées au, besoins particuliers . En ce qui concerne le
Crédit d ' équipement des P .M . E. . . il inter\tenl en liseur de, nnu\catis
commerçants et de ceux qui doivent recon\erur leur acusite, tuais le l :'.us
des prêts à Ilnsesussentent . qui est de 14,75 p . Pl(1, est trop élevé pour les.
petits commerçants (rappelons que les prêts jeunes agriculteurs et les prêts
spéciaux de modernisation aigrltule sont (t p . 1011, le, puits au, jeunes
artisans ai 7,5 p . 11(1) et 9 p . 1111)1 . Pour surmonter l ' „tunie actuelle du peul
et moyen commerce, Il lut demalnde de bien couloir exanuner les
proposition, sutsa ittes, esprinmecs par les (' (' . L de Bretagne : I " révision
du système de garantie, demandées par le, baucquier, de 1 .1çon à ce que la
décision des bautquiers stil dusa otage li,ndee sur la saleur économique des
projets présenté, et sur les quittaica llons professionnelles et lechntques des
commerçautls ; 2_ ' alignement de, tata des prêts consenti, aux museaux
comnmerçants sur ceux consentis aux jeunes lutes., (7,5 p . 11)1) et 9 p . 1110)
et, dans les tune, rurales en soie de dépeuplement, ahgnemcnI sur les tau,
consentis aux jeunes agriculteur, (6 p . 1011) : 3 " alignement du Iau, tics
disers prêts pour les poils commerçatnt, installés sur les taux pratiqués pour
les artisans, c ' est- :i-dire de l 'urdre de I l p . 111(1 : •l' augmentation de la
dotation dtt E . D . E .S . en laveur du conmmerce . de mm~tete à réduire les
taux des prêts hn,lifit., accordés par le ('rédit d ' équipement des P . RI . l' . Il
lui demande également de lui faire part des autres niesure, qu ' il estime
in dispensahI-s pour relaincer lu concurrence dans le euntnteret.

krpugsr . Trois catégories de commerçant, peuvent henelleter de
régimes spécifiques de pré', : I " le, jeunes qui s'installent et le, euntnterçant,
qui dc,irenl se rea,nver(Ir . 2" les coinnterçannt, ruraux des nunc, de
montagne : 3 " les adhérents du euntnterce associe et le, contnterçants
concerné, par une opération d ' aménagement urbain ou de réhabilitation
S ' Il n ' est pas envisagé de rcvismn du systente dcs garanties demandée, par
les banquiers, lie nombreuses instructions Icur ont cté données récemment
pour que les réseau, sutcnt plu, ouvert aux pruhlente, rencoulrés par les
entreprise, contnlerciales . Pour améhurer . en 1983, les régimes de ces préls

dtslnhucs par le (7edu d ' équipement des petit, . et nu,ytnne, enmtpnses et
la ( ' anse ccnuale de ('~cdlt cooperatii, di\erse, mesure, ont rte adopter,
I le taise de, prêt, consentis au, jeune, euntntrrçant, a etc ah ;usst' de
I4 . " 5 p lin ,t 11 .7 ; p 1011 ,nul un I,nl, proche tir e,u, retenu, pour Ir,
; rtisan, . Dans les lunes rur les en sole de depeuplentenl II n 'e,l pas
enslsagc d ' aligner ce taus sur ceux consent, au, jeune, algriculteut', et
Iusnlies par le coelbeten : eapnaih,uque de I .agriculture bien superleur a
celui du cunlnterce- _2' m1 abaissement des lacs t irs prit, contenu, pour Ir,
;litre, commerçants a aussi été retenu : 9 .75 p . 1(111 pour les commerçatnt,
ruraux des /une, de montagne . 11 .7 5 p . 1011 pour le, autres (contnterçant,
désirant se rcttutsertir . adhérents du commerce associe, contntcrçant,
concerné, pur une operation atnénagenlenI urbain ou de réhabilitation);
3 " pour le commerce associé et les conunerçuults concerné, pair une
opération d uuménagement urbain uu de rchahihlauion, les plafonds de,
Insestissements linan`ahes et les quuulcs ntasnnunt d ' emprunts ont cri•
relates : 4 ' pour les tunuiterx•iuns ruraux des iunes de montagne, le champ
de, hencueiaires et des iilscstissements pris en co mnpte a cté élargi . 1)e plu,.
pour permellre une meilleure diffusion de ce, ts . leur distribution a etc
étendue uu de museaux guichets . Quant a s entrluppes 1953 . elle,
connaissent globalement une augmentaition très sensible par rapport ai 1982
l 1711 million, de francs en 198 2 22 0 mtthuns de francs en 1953), en
p . M'euher pour les cnntnterçants rurauc en tune tir numlagne (411 ntillit,t,
de francs en 1953) en application des décisions prises au Cuntité
In,erntini,leriel d'antenagenitn' •iu territoire du _2 (1 décembre 1982.

1 ilIreprites i uRetlrotnrrnh r-

17525 . 19 juillet 198_2 . M . Claude Birraux appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur les
tunsequences qu ' enrainenu pour les entreprises les Mesures de blocages de,
prix rcientnteilI annoncées . A la suite dc, décision, pulse,, les entreprise,
puurrunt récupérer les hausses de pri, der ; produis, itltpnrtés : gtl ;utt au pris
de l ' énergie . il n'es : pan compris airs, les mesures de blocage . SI l ' emeuilhle
de, retenus est bloqué, cette mesure ne s ' uupplique pas a u S . M . 1 . (' Enfin le
pl )t, t t de la accu rte sociale \ it'nl d ' être releve . I . ' ensent hle de ces mutesure,
sa cunlrihuer ui réduire d ' autant les marges des entreprises . Dan, ces
cunditiuns, il lui demande comment le goiseritement entend donner suite a
sa politique de stimulUwn des itttestissemelms.

Rr/Iroise Polr rntunl,lger le, tn\estis,tmenn de, entreprise, peler, . le
enuternentenl a engage . d&PI I, le nnhtu dr l,umcr i951 . an rlli'rl s ;ms
prcttdenlrisleur : .nealrquipeuleu't'ari,'tllusue I les pouron. ,public,ont
,It t larl,t' les el :lhll„elllelll, ,petl,lll,e, (( :II„l' Centralle tde tredll Cat,pel 1111.

('relu d ' equlpeinenl de, pentes et nto\ennes entreprises . ( riait national et
socleles de de,elappentent regiunal l ;t consentir au, cntreprnr, 2_-1 null ; .rds
de Irnte, de press il long ternie . en 1'182 . dunes nlillurds au (titis du m ;uthc.
5 nlllh :rdsai 15 .511 p Ils) Jusqu'au '10 septembre 1 .182 . ri ;l 1-1 .75 p 11111 depuis
et II mulla ;rd, au Iau\ de 13 .511 p . 11111 Jusqu ' au +11,ePleinbrt 1952 et ;i
14 .75 p 100 dcptn, 1 es protedu~.es de bontlicaton dt, tau, dlmeret tics
1iti,II1ttI11C111, lit l ' Inte,assentenl entLlinenl un ,Ib ;u„ement Intpullanl du
tuul du tretht . Pour 1'18 3 . l'en\clnppc totale ,I eut• ponts ,i 2t•' n1Illlalds tic
fl' :Illts et It, leur Inettti11ent ahan„e,, t•ar . outre l'eltseloppe de S I1tllllald, de
lianes m ii tau, du marche,t, nlilil,trd„eionl dl,u lhur,nn tau, de I I .` ;t tn11

et 12 milliards au tau, de 9 .75 p 1(111 P;ut ;Illleur,, les hantple, d,sinhurrnnl
nulllaids de francs de prel, ;i Inné ternie •lu\ rnlrrprnt, en 19 :x3 _ I c,

mes11re, netr,s .ures uni etc prise, pour ,lunnrr lute Imptilsiuu ;i la distrihitlan
dt', prel, pal' llelpallls eI ot lIrlr ;111\ peine, et Ilm\cluse, tlllucl'.i,t', 3 Illllllal'd,
de Manne, de pries participallls en 1952 . - 50 rallions d : trafics dt prêts
paa nrlpallf, puhllt, uni par .ullcul, tic recrue s ;i de, tulrrprisrs rit ployunl
moins de sntgt-tlnq salarie, et rc,ill,anl un ehian: tl,IfLures Inlerteur a
III millions de lianes I .n I t 1S : . ir rolunut des prcls p .uut elp ;nuls se , a porte ,i

nnlllarl, dt fiant, . dent I titilil,ud de 11,ult, pool le, pré', p,IrltClpaiiis
stitlplll le, ( t•, disposition, et cilles ,Viciées doit, le Cadi t' des plaCedtlre,
t1 ' alti , ,a la reehetehe . l ' Innn\alinn, le dt•\Clapp :n1enl utdu,uttl . appttlent
,Ili\ ellllepl nt, prIret•s les ue,st titres iiett,,,lll es ptlil Iellt per Victime dt•
paursuisre Icur elTutl dln\r,Il„rnieuut Nu Itual . les Icssuuite, en lands
propre, et prie, . ,I Canduu,n, l,n\lcglrr, . destins, au\ rnurpnu, peiee,
seru'tt pa sst's de 20 ntilll,rds de Ir,lne, ris 1951 . ,t 3 5 maili,ud, de liane, en
1982 et 45 'tlllund, dt usine, en I9S3

lrinr/, port pellleo N nunrnnro rnrrr/unes : .

19629 . 6 septenlhre 19x2 M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur lu situation des I' . M .I . . et des I' M . I face aux problcntes des
clients qui déposent leu bilan sauts :nuis régie Icurs dcrnti•res factures.
Dam un conteste oit le nnud\re tic sutetetcs déposant leur bilan augmente
rcguherentent : ou la durer de sie d ' une société' se réduit de plu, en plu,, les
client, déposant leut bilan sont ntunn :ùe Cnuraulle CI liant partie des risques
Courus par les entreprises connue le, ntnpu)é,, le, tr rte, proi igees de
plm,ieurs moi, . est . ('elfe ,tiatlmn entrante in Mal,osc Crniss :ul . pnlr Irs
P . M I- cI les l' M I qui duncnt en plus Ente litre :i l'atuludr Bileuse tics
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banques I .e decl,tun, tir, Irlhlllla U\ ,le commerce n ' arrangent pas
forcement lu vrtlanon . un e\enlpli, Rail, le morve unr entreprise a etc
amenée a renier 5(1 p . 11111 du mon t ant de sa créance en, ers une autre soucié
"tee un delui de dt\ ;usa

	

de 5 p . 1011 par ,in, .

	

Que repre,enleronl
5 p . 110 d ' uni' e ;,, Ince de 1 1)5 2 dams dit .', 11n autre prohlcme concerte
la T \' . :\ . . le, entrepn,e, t'aune, d'intpa'e, ont de loure, I:I~un,, acquitte
la l - \' :\ . sur le facture, dchllce, . Il lui dem ;mdc ce qu ' il compte faire
pour que soient pris en compte le, prohleme rite, plu, haut de, P . M . P. . et
de, P . M .I . . Indispensable, au rescrit' économique et industriel de notre
paf,

Lit!i '/errer

	

fiill t C, Cl nllrrriUlit i ii!t'r/truc'

26590 . 31 1 .intter 1983 M . Bernard Schreiner rappelle a M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que sa question
écrite n 19629 du (I septembre 1')I! 22 concernant la ,uu :uion de, P M . F et
de, l' . M I face au, prohlente, de, client, qui depment leur hil ;ln ,an,
.nitr regle leur, derniers, I«Aure, . est restée , :In, reponsr n ce lotir Il lui en
rendu' elle donc le, ternes

Rt •/rons' . Le gouternentent est sensible au, difficultés que peufent
eprou,er le, entrepn,e qui . af :utt consenti un crédit :I leur client . totem
leur, crcrance, hlotluee ou mal remboursée, a l« suite du depnl de bilan de
leur dehueuf ( "est pourquoi de, inst .utces administraur,e telles que le
('imité interntinisteriel de restructuration industrielle ((' I . R . 1 t . au plut
national . ou telles que le, ('omitc, regi i,t,iut de restructuration industrie l le
((. .O R R . I ) et le, ( 'o;tllte, départemental.« d ' e\ :unen de, prohlente, de
financement des entreprise, I( ' .O

	

I 1 . sont paect entent chargées
d ' etudier le, difficultés de trésorerie ainsi créée, et de susciter

	

de,
partenaire, financiers de l entrepris les e'7nrl, noce„Lure, .i leur
solution ('e, contite, peu '. ent . le cls echear,t . ieconnpagner le, eoncuun
de, parte!,uire par des report, d ' eeheances li,eales et sociales ou de,
concours de 1 ' 1 .tat . San, nier le, conséquence, pour certaine entreprises
(notamment dan, le eu, de la sous-trul,utcel du pheuomcne décrit par
l ' honorable parlementaire . Il convent touteli,l, d 'en precier l ' importance
dan, l ' ensemble de l'actif ite econonuque lin Iv51 . les créance de,
fournisseur, produite, ,tu pas,th des entreprise, en « glentem judiciaire
auront repre,emc motu, de 5 milliard, de franc, sort mou, de 0 .2 p . 11111 du
produit Intérieur brut 1 . f.tau . ainsi que les organismes de ,ecuncé sociale
restent ,outrnl let principat'\ cre ;utciea, de, cntrepn,e, qui depuunt leur
bilan . Ln outre pat le han, des proci,tun, Fiscalement déductibles . la perte
ainsi constatée est couterte ai 50 p 11111 par talc ecunontie d ' intpol ,tir le
,oc tc te, pour le, entreprise, herse fiel Liires II est clair cependant que le
rettl ' ircentent récent de' méthode, d Lode ait entreprit, yin connaissent de,
dtfficullcs passagers, de trésorerie par la création en 1952 de (' O . R R I
et I ' auementauon de, nu,ten, de, (' O 1) I . I . L traduit le souci des
pou,utr, public, d ' étirer . ca, pain cas . le, delLnliances en chaire d ' unités
econoullyuc, vahle

billait, i t hie,

	

/,uhnl/tir //t ' aie

20866 . Il oAohre Ive' M . Jean-Louis Dumont attire
i',ulenuon de M . le ministre de l ' économie, des finances et du
budget sui le, ,nantage, ll,c ;lu\ attache, au, te,idenee, principale I n
elle' de nintbieut „darne, 'mil . pour causons ph ei',i,n telle, . ler ., de
yuulrr érine,-el pour occuper tentpnr!lrentrnl des Ioeeittrnl, de l',nctitm . uu
des rc,idenre, proches de Irisa nourri emplit . ,dors qu ' t1, ,ntthailcol
nl,ln'lr,lrntrnl con,er\cr Irur prenrlerc resrticnce pour leur rrtr,utc . I .n
conséquence II iii demande ,I ton ne pourrai' . d,ln, cri condition, . leur
Ussel le hcnel'C, de, .n .ult.tge, Ii,cau\ allache, ,I une te,ldence principale
yu ll, ont dit quitter «lin dr', ,s,urrr un emplit et mn ” , ne P u " ' .In " ct,,e
Assethe

Ri/rotin' I t rayon dr Irur caractrrr de rog,uotic ;nt droit commun cl
de leur cols, pour le l te,ur puhhe- Ie, ;ramage, the . . . pli\ u, rit Lr\cur du
logement dnl\eltl IIeLC,,:IIfelllr 111 eue re,crtr, .III\ Illltttellhle, 11tIIhe, .I litre
dr residencc pnncp,tc Or . selon une lurspnulener constante, l'habitation
pnnctpalr d ' Un clmr'thuahle , ' entend tin Iogeinglt ou il réside
habituellement arec ,a l.nnllle et ou ,e situe le centre de ,e, Interels
professionnel, et Itt,,lenel, Par Lonxyurnt . le, pet,titnC, qui eh,nlgent de
résidence ne petit eut nunnalentrnl pas continuer .i benclieier de, ut .lntaçe,
fisc,nl, allache, ,1 leur ancien logement de, lors que éclot-ci ne constitue
plus leur hahitetion principale . ( ' e principe comporte cependant plusieurs
e\ception, élut rep'ndent . au Iman, pour partir . «ut prruecupation,
etprnnees pur l ' auteur de la question . Ainsi . ,'agissant de l ' Intptit ,ut le
rc\rni . Il sil ,oluti, qu'en ca, de eh :nlgemrnt de re,tdcnce eun,ccuul .1 unr
ntut,tuun pmlc„tonnrlle, le, Interet, tl emprunt, ,apporte, par Ir
enntilhunhle ju,yu ' a la \ente de ,on anelennc re,ldence dertleUrirt(
ticducllhle', a condition que l ' utunruhle soit demeure \ac,utl lu,yu ' a celle
date et que de, dlhgences ,Reni etc aLeeontpiie peul , :I mise en \ ente Pal
auteur, . ,r un logAnrnl ullllse pro \ l,oiremcnt a l'Ire de Ie,Iticnrr second :nle
'lent a Ctre affecté t nouteau a I ' hah uulon nrincipalc' de 5011 ptupnewnr .

celui-et brut déduire de ,on tr,euu nnl,n, ;lhle le, lestent, c',re,pond ;uu
celle, de, dl, preltlle' , ,Innllitr, restant e\entellrntrnt

	

erre a la date du
changement tl ' ,Iffc''•tour du logement . I nues . Il est rq-pele que le,
„nulhuahle, qui changent de re,tdence, peu\rnt dctlune de leur re,enu

global . dan, la broie de 71((((1 lr fies plus I 000 Iran,. pal- personne a
ch .u,_r . Ir, intctett coi re,pond,lnt ,' l ' achat d une nuu\elle habitation
principale . es't'es le sils ont del.' heneilelc de cet ,It,lnt,ttr p„ur leur ;Illgelt
logement I)e plu, les Ian, de double résidence peu\ent . dan, cerf ;fin ca,.
ue legardr, mesure de, dépense, moles-donnent, dcducllhlc, de, salai',

nnpo,,iblrs e Ilmpi,l sur Ir te\rnu I n ce yul concerne la'site d ' h,ihltauon.
lie-ci est étal hl le ;111 1,1t1 de, personne, qui Intl . ,t gllclgne titre que Le ,I,II.

I .1 dl,pn,luon ou Li jluii„ridée d ' un logement . Du Lut de ce cintre [cul
d ' Imposition, il n 'est pas possible de prendre une ntc,ure p ;u'Ilcuhere pour
le, personnes qui . a la .bile d'une Itltltailnn . sont oblige', de disposer d un
second logement proche de leur niu\c ;nl Ilru de trat,ul I filin . sl ;Ill regard
Jr l ' nnpo,ulon de, PM"-\«lue, intmohihcrc, Ir conlrihuahle ne pourra psi
,r prr\,dolr . en c i, de tente de I ;métres logement- de 1 rtinerauun
peciltyue ait ié,idcnce, pantctpale, . tI pourri . en retanche . hencücter de,

tll,posiuon, de I'1ltc1e "-11 de hl loi de Ihtancr, pour 1953 qui p«\ Oient
I ' e\onei .tion de, plu,-tulue, dcgagce, lors de la prennerr cession d ' un
logement lorsque le ced,nit n'est pas populaire de ,a re,idence principale.

/ittr ttu /ii bleue ulilitlii

	

Ittt/ i inuaile CI /state

21712 . 2 .5 ,gobie 1982 M . Jean-Louis Masson attire
l ' attention de M . le ministre de l ' économie, des finances et du
budget sui le lait que de nonthieuse, puhhcautin, de presse Li rar,lrldre
politique qui bent•1lcirnt dr I ' agrrntent de la ( nnlnussfun p;tnhure sont
di,lr'huer, giatuuentcnt . (h . une disposition hudget,ure recrute prédit
tln ' a eintpte! du l'` Innvrr Ivs3 . Ir, dl,lrlhullon, ghiltlte, de Iuunlaut pare
uns ,r„octal"n pohtiyuc seront comldcrcr, comme une litr,1,on de
I ,issocruuon ,i ellr-ntenle rl a,suleule, . rit apphctuion de l ' article 25 7. -5 du
code geticr,l de Ill!pista ,1 une i \' \ de 7 p 1(11) l n e\ettlple celle R!
permet d ' Illtlsllel le caractert' aberrant de lit ,Itn,lllolt ainsi Lacée

	

l'ale
,1„nel,ltion puhhc un Iountal Jr s page, ore ,i 51 "oo r\cnpl ;ire pour un
pal\ I I ('

	

I I \' \

	

de 7 p 1110 comprise) de '111111(1 franc,

	

.lu,qu ' u
pie,elll .

	

Celle

	

1155t,eI111esait

	

Iltlatiç,ult

	

user

	

1,111 .1 .11

	

en

	

fendant
nnu e\entlLure, cn\mon a 'll tente, place (pour chaque e\cntpl«nr tendu.

l ' ,I„',eeuuut acquule hten entendu une I \ \ au I,lu\ de 7 p 1110 a de,
,tnlpalhs ;uu, Jc,lreu, de lut ,Ippr,rtcr Isar ', rinces ('rl« permet de dllfusr
ga,uuuement le, Cli (iln1 autir, c\ctnpl :lire, rit e,pidihr :tnl le budget de Ici
Iwhur,uwu (1r . I apphc ;lunes . ,1 ctnnp(rr du 1 " tici Ivs3 d ' une l A.
de ' p 100 ,ut le\ CII (1(1(1 e\eltt pla ire d,uribue, fllalln lettre ltl ohituicu ail
ras-muatinn a pa'er ;ou fie la ,',rime de 'p 100 ' I ntilhon de Ir,!ne,.
c'est-alaire de 7 0 (Alti b itte, ( elle somme representerltt trois lois et dent)
Ir coin de l' ntpre„Ion et Il est bien codent que cela serait un nxt\en
dt'ourne de supprimer [otite po„ihlllle de (Infusion d ' Iders politique, par le
hi ;u, dr Ion n .w\ Il est a noter que la fi\Jiin d ' un pn\ pouu chaque
luurn,ll r,l c\igee peut ohlinn l ' ,'gaennnl de la ( ' tmrm„tin paritaire de LI
prr„e cl q u 'i l n'est Pu, Pi,\ihle ,i l'u\\0eni ont dr prétendre que le prr, du
uiulmll est nul De tic, nunlhrru\ louunau\ pnlltiyues d ' intercl local ainsi
que de, hullrtln, nunnctpaut ,ont dam, le ca, r\oquc g-tes,u, lu,qu ' ,t
plesent . personne n ' a encore acagi Cal en crosnes de la ntudInC :ltion récente
de la Ire"Lulon . Ir, ,noce, 1,, :!a\ n ' ont pas reeheiehe ,"Irmatiyurmrnt
le, puhhe .tuon, concerner, la grenue, publication atteinte par celle
Inc,uR' rit

	

I utI tir est 1111C

	

si

	

LaCtUene
opposition Il ,ouhaurr :lu donc ,.noir ,'II en\I,,lge sou d ' assiuiplir la
Ircl,launn en I, \cul de, Puhhe,uon, Itnlitiqurs . ,rnl di donner de,
tn, .rua lons re, ,tilge, pou' que toute, le, puhltc,ltion, politique, . quelle
que son leur app,uien,utce . soient ,I,snlclue,

	

la menu reglettxmtanon

troc iili lit 1t1/Cllr 11111111 'l'

	

1ntp1 11114lIC eI /entai

22774 . s no\rmhre l 21 _2 M . Jean-Louis Masson 'appelle a
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que 1 .1
dtsttlhurlon 'n,rtuuc le Iournaut p,u unr assucl .'lu,n .1 but pohutlur cal
eni,ldrre, entltuiuc unr nI,Ilu,ll q ,fil-I11CIIlc et ,h,ulettle

	

ce Mie « unr
I \ \ de 4 p Inn (epend,ntl . Il ,rmhlrl,ul qu ' en raison de dci,ic .uuon,.

cri t .n fis ,es't'er, adnllnl,u,lul, acceptent de con„drlcl que l ' assiette del,'
( \ \ r,l eg,ulr au cnill d ' nnpie„nnl des louln,iu, rl fin i pas au prtaluu
hl pat de chaque nuuwl nlulnplue p .ii le nombre de Iountau\ d"trrhuc,

étau uurnlenl I 'e draine' mode de calcul de l'assiette de liste 'huti ui gr,uu le
de Inunlau', e,, crprnd ;ntl apphyur :n' cal, de, puhllc,uion, ,nnrr, yu
l'oluignr,

	

Il snu .hallrt,nl „nitr Bure p . ut ,I Lt th,llnctinn ,u,-r\1ylu•r
entir Ir, I iii nais\ ,I fin ;tlur pt,Iunyue et les aune, Inurn .nl\ r,l rtphcltentrnl
p'c,ur pan un Ic\le .I tal,itlerr le^t,lalil ou rrglenx•nt,nrc

	

l'an .nllrun . il
sotilm tenir ep,leuurnl „'\n” une ,1„octaltnn politique peul demande'
que l i e„Irur dr I,' I \ \ „nt calculer comme pou' le, puni, .« non
polluque, . e'e,l- .'-die sur I,1 h,l,e JI! pri\ de chaque tourna] par le nombre
d etcmpl,nrc, dsulhue, gaatuitenlent



30 Mai 1913

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REI«)NSES

	

2389

Ilnr sur lr 1(11(tir u/uutrr nnpntnrrie re' Pr( ,e

29841 . -1 a\nl 1983 . M . Jean-Louis Masson rappelle :i M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget yu, sa question
écrite n ' 21712 du 25 octobre 1982 n ' a toujours pas obtenu de réponse . En
conséquence . Il lut en renouselle les termes et il attire a nouscau son
attention sur le lait que de nombreuse, puhhcations de presse a carancre
politique qui hcnelierent de l'agrément de la Commission paritaire sont
dl,trihuees gratuitement . Or, une dtsposttton hudge :acte récente presout
qu ' a compter du 1" ans ter 19811 , les distributions gratuites de journaux par
une association politique seront considérées conime une Inruson de
l 'association ai elle-mime et assujetties . en application de l ' article 257-8 du
code >!cncral des unpüts ai une T V . A . de 7 p . 111(1 . ( I n e\cniple cunesci
permet d'illustrer le caraeterc aberrant de la situation ainsi créée . Une
association public un journal de 8 page, tire u 51 111111 exemplaires pour un
prix T . T . C . IT . V . A . de 7 p . 11111 comprise) de 2(1111111 fr aies . Jusqu ' a
présent .

	

celle

	

,association

	

limnça it

	

son

	

journal

	

en

	

endura.
1 1100 exemplaires ensiron a 20 Irantes pieee (pour chaque exemplaire sendu.
l ' association acquitte bien entendu une T . V . A . au tau\ de 7 p . 1001 u de,
sympathisant, désireux de lui apporter leur soutien . Cela permet de diffuser
graturtetl,ent le, 50 000 autre, exemplaires eu équilibrant le budget de la
publication . Or, l ' application . à compter du

	

jans ter 1983 d ' une T . V . A.
de 7 p .100 sur le, 51) 1)11(1 exemplaires distribué, gratuitement obligerait
l' association a pater au lise la somme de 7 p . 100 I million de francs.
c 'est-a-dire ue 7111(00 (ranis . tette somme représenterait trois fois et demi
le catit de l ' Impression et al est bien esadent que cela serait un moyen
détourné de supprimer toute possibilité de diffusion d ' idées politiques par le
biais de journaux . II esta noter que la fixation d ' un prix pour chaque
journal est e\igée pour obtenir l ' agrenient de la Cumml„iun paritaire de la
presse et qu ' il n 'est pas possible u l'association de prétendre que le prix du
journal est nul Ili Ires nombreux journaux politique, d ' intéret local ainsi
que des bulletins municipaux sont dans le cas ésoqué ci-dessus . Jusqu ' a
présent . personne n ' a encore réagi car en raison de la modification récente
de la législation . les sers tees fiscaux n ' ont pas recherche systématiquement
les publications concernées La prennere publication atteinte par celte
mesure en Lorraine est une association se réclamant de l ' actuelle
opposition . II souhaiter ait .(one sa\uir s ' il envisage sert d'assouplir la
législation en jaseur des publications politiques . soit de donner des
Ins,ructuns Ires strictes pour que toutes les publications politiques . quelle
que soit leur appartenance . soient assujetties ai la mérule réglenienleuion.

Tuxr sur lu rtileur ulnuh'r a nvprinu•rae rl pies\e .

29843 . 4 :srll 1983 . M . Jean-Louis Masson rappelle a M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que sa question
écrite n ' 22774 du 8 nosetnhre 1982 n ' a toujours pas obtenu de réponse.
En conséquence . il lui en renousellc le, terme> el il lui rappelle que la
distribution gratuite de journaux par une association a but politique est
considérée conme une lis raison soi uilérrie et assujettie a ce titre a une
T . V . A . de 4 p . 100 . Cependant . il semblerait qu 'en raison de dérogations.
certains services ad ni ni siratils acceptent de considérer yuc l'assiette de la
T .V .A . est égale au coin d ' impression de, journaux et non pas au produit
du prix de chaque journal multiplié par le nombre de journaux distribués
gratuitement . ( 'e dernier mode de calcul de l ' assiette de distribution gratuite
de journaux est cependant applique au cas de, publications autres que
politiques . II souhaiterait sa,oir d ' une part sl la distinction sus-cloquée
entre les journaux a finalité politique et les autres {uurii aux est explicitenlrnt
prévue par un texte a caraclere législatif ou réglementai' . Par ailleurs, il
souhaiterait également s :noir si une association politique peut demander
que l ' assiette de la r . V . A . soit calculée connue pour le, journaux non
politiques, c 'est-ai-dire sur la hase du pris de chaque journal par le nonihrc
d 'exemplaires distribués gratuitement.

Reptttlse ( .Iilol lllelilelll ,I I ' arllile 22 bn-I du code uéneral de, Ililpots,
la teaxe sur la s,llerr aloule, due cil a',pbc,l(loit de l 'article 2,7-8 du mime
rode au hale de 1 .1 lis r, 1,11 ;I sol-obole de, i\im',laiera gr,uuu, dune
publication de presse dl,Inhuee en p,lrue sans mutiner :tison est calcul, sur
le pri\ de te\Ici" de ce, rxrnl', ;n rra (lias de co')lpnsltion . d'inlprr„Inn et
de dltTu,lon . aunortl„golem de, nnnm,hllsanons ,Illcctees a l ' edulon.
chaire, . . . ) . Celle relie est appllc,lhle a toutes les publication, de presse
quelle que sols leur bilabié

	

I sulrfol, . il est adnés que la Ils rassi ,a
niénle des e\emplalrc', gratuit, ne soli pas Cites lorsque Ilniporlautce dn
tirage par 'apport au nombre des e\emplmts tendus peul cire considétée
cuninte repsnd,lnt aus besants de la promotion de la resuc . Ainsi pour une
publication trimestrielle . Il tus ;I pas heu ,i ta\Iruon de, esetmplllres gralmis
pendant ll perrude de dis-huit uns (luit suit le Linceuleuo '\u cour, de la
perlt,de de dl\-111111 111015 .1 \ ;HOC . 1,1 1 :1\e sur la \,I,. ,Ijss utec n ' est exigible
que si le tirage e\code trois lots le nsnihte des e\smplures tendu, . A
l ' Issue de celle perlude dl ' (los ales cette Illttite est r,tiiiince ,I dru\ lois le
nombre des e\enlplures ,roda, . Lorsque ces coudtuons ne son' pals

imphe,, la ta`nitrait ne poile (lite sur les esrmplure's diffuse, gr :ulniemcnl
au-dcla des limites ainsi deliolr, .

,11,11'1" r,

	

puhnyue rat haleur li s ( nlrrpu,r,

22280 . 1" ntlt .•mhre 198 2 M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset e\pose ,I M . le ministre de l ' économie, des finances et du
budget que de',ul, Ils ',rugi(, dii Iresnlenl de la Repuhhyue tl \hl . Il est
,ru\cl" que,nnn de '• nlol,norre „ Il lui demande dune part tac lus precl,i' t
les .samoan, dr Crue notion Cl sI draie p,l! . de Iul Indlyrer sI le
- .u\ea nc"lsnl Cil\s,Igr reellcmeni de pl .puer une (elle mesure”

lMOrp1 is i s

	

u s/.', et pl el\

24010 .

	

b deccnthre 1982 .

	

M . Jean-Marie Caro dent:urde
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget ale bien

oulou lui p : .'ct,et quelle, mesure'„ont i'Irr, prise, . pour allegir Ir, charge,
fln,ntcicres des entreprises qui ont été oblige,, de s 'endetter lorsque le 10\er
de l ' argent ernt p uruculi .renleni elese et notamment quelles instructions
ont etc donnees ;tu (retlrt national et :tu ('redit d ' equipentent de,
pour étaler dan, le temps Ir remhnursentiri de vendras prés conselttl, par
ces dru\ .rg,uutisI11C,

Reinmr Les mesure, dr lotir conter Ilnllau .n . .lFrClees par le,.
autorur, lrar', :u,es le I I juin 198 2_ commencent ai porter leurs effets De
nome que lllauon alourdit LI Charge de linanceinent de l ' entreprise en
dcsnmssam son hssortt de rond, dr r0rleilient . de nsrnlr la dc,ulllaton
,Illeue ce, charges Cl a ntes,nuyuemrnt un eitelstil la ,Ilu,uron de,
enlreprlsr, 1 rein e\r,t,nti cuire la hausse du t,lu\ dlnll,luon et la h,u„r
de, I ;tus Jlnlrril peul cependant rnlrodusrr de, ngldue, yur ,ont d ail ;uu
plu, ennnrai_nantes qui Ir, enuiprusr, ,ont endenees ,I tau\ lise ("s,l
poul,u is le _,.\crnrnlsnl lu,iuue'ah .I 11115. e•Il plaie un 111, 1I11,I11e \is,ttul ,I

le_s'r le, ell :lrgr, ltss,tnclel e, de, ('Ill re',('lacs lorlelilsnl roui'llée's .1 lll\ Il\e
en r,u,.n d'uni polluyui d)i,unnlue d' nisesu,sc'nlctt Pourront .Meije tin
pela supplsntenian'e de' relin,,ncenlenl . ,I 9. 75 p 11111 . le, comprise, dont les
tiras lelers . du, en 1'1811 sur l'ensemble de l ' endettement ,I lune et tnu\en
ler nK est franc, ça ,l Caux li\i . représenteront :ru niolo, 12 p 1)10 de
1 encours du mille endN(enlent .uu ,I dceenthlc 1982 . sont concernee's les
emrepr se, ale Ilndusii lc' . du haunlent et des ui,n,lu\ publics . de, tianspsrts
et dcs semer, undu,Irucl, yur in g agrnl en 19x ; un rn\r,ns,rnunt ;ut
fin,incentenl duquel concourt un prit a {ont Isrnle bondie pair I ' l IaS ou un
pela a ntmen tenure moh111sahlr . I r montant du gril ,upplrntentaur de
Ie'j tII,I Ilc eI11e111 sera alla nlnln, estal ,I une ,II111rIte' ale lilllhl'itrssllielll en
pnnerpal de, prit, ,I Inne Iertae ,I tau\ Iule iontr,lstr, auprr, de,
et,Ihluselltenl, de prrl, :1 long lerllle (Caisse celilrale lac cretlit ennpsr,llll.
sicle d'equipentent des peules et ustissenne', enueprnes . ( redit national et
,nclete5. de dr\elnppemenl rr,clnn .11l re' des pré(, tests sets ternie .i Liu\ une

\,Ilises . g,lr,lnlls a i mnhllise, ,nec I ' .ucesird d un de ce, elahll„ettlents 1 Il
orale . les Cmomit, ,lupues dis gr .upe"lens profr„lonnil, .I 1 .111 \ Il \C
pourront donner bru ,a relln,lneement . le prit sprclal de rslivanCYritim
petit Ilt,g)rs te'Illr en lllple ,111_'tlli'l11,0t .11s de rands propre,
rVrntes I-nfsn, tout pics Inlrrrrul ,I 50 0011 li,ute', est full,Iliutrrntent porte
,t 511 000 (maties

/m111 0 /99 tut/r, rl /rt'h

27462 . - fis ruer 19X3 NI . Michel Couillet,titre I ' ,ilenton de
M . le ministre de l ' uaconomie, des finances et du budget sur le,
dllflcullr, rencontre ,, pal les cnu'sprl,ss orgie, de, él .lhll„emeltl,
h,uletlires 1 Il sllsi . nnnthleuusss 5. .111 lis enlreprl,e, . "l,la"lment le',
l' 1I I . yur 5.e soruu rellsir dr l u part de lent (agent, b.Inel11lr hI
po„ih1111e d uhlsnlr de, .1\,I11ee, t au Ides l5 'ils A jure tf e\enl',Ie . Il cule le gais
d ' ellllepl ises disposllll

	

de'• 111 .11clll's, di gelsseclute, dc' p10dltsIl .11 . Ife
pot. . .1 les re,dser t,lnle de aidas eour,Inl, ou dr pie(', pour
Iilte,ll„eltlirl ( elle ,Illllildl', {l,ll ale ld te'I e'Illl'Itl contestable dans le secte(((
nationalise . enllllec,lre les nnenl,luun' le,lflil nier, '((sanies fol, par le
_t'tisst lle111eltt ci u.lilllbite' ,I ht,itellel 1i5 pi(,',Cens es di let el .lpcllielll
tl ' enurplIses sismlltltgres CI iules ,I la pliduiusn n,IUsn,le I n
c .n,equsnee . Il lut demande yueilr, rtlestlnv II entend ',tendre rapldenlint
,IIi11 de rt'iliethel ,I g el end de bill

Rrft,n,e Vin de "lieu\ ,.Meije I,Iettste' de, entrrprses rn leur
lac•htanl I _e'sse's tus lin,tilesrlent, . le ltllnhtere' dr I?ssnsnus et de, lin,inec',
,t adresse Ir 2b juillet I 1 182 saut\ p'esrdents de, banque, nationales . une IeIlle
1C ...111\ 1( .1111 a de,elnpper le tale de esnse'tl et d'ARR. ., la piesilon et a ,(',porta
au\ l' 11 I

	

un sonne') lin, ncici accru et mieux adapte Il a Pau ,tilleuls.
dojo, le hm d aielnine la cap,tine d elttplunis des l' \I . I . ere .urlge le
tics s'ls1{l pi llli fil

	

de,

	

p1 e'ts P silllcl pst lll,

	

1 i,

	

b,llly fies ylil

	

t,ltt

	

dlsi iillme
1 nulllard de bancs de girls p,lrtislpaut, en 11)e' se sont eng,agee, den
dstrrhuet I mllll,nd 7511 ululons de tu Lutes en 19811 les el,ih!I„emrns de

,• long lelnlc• se soin eg,demsnl enga_e, ,u aiioldel

	

1 nulllard
'5II million, de li ;uic, de pue-us p:uhclp,tlrls en 1'18 3 I ' inteloppe de, (,rés
pal llclp,lllls ,II11plWes sirs lins, alti rlttreIltses ,t cal ,Barre' Indu (duel

	

ete
poiler de 7511 nullHmt, a I nlrllr,ird en 1 118 % I n ce yin L. 0 .re1')e lu,
prn,lhlhles de Iin,Ineemsnl dr I ursesll„entent . l'ensrlsppc d ., plot,
bonllles dlsh rhui•e p:u le Lierai national . le ( 1 l' 11 1 . . les S I) R et le
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(. ICrh1 ioo pCl .IIII .1 C1e portée de 24 .1 '6 nullulrll, pou) l') .\ ;

	

I i, I ;tut, uni
etc I n l l e l n c n l .Ih .o„e,

	

, 1 . 7 p 11)11 tamile 12, 5 pour le, I,rel, ,I,eel .tu\.
I I .') cinq,: 14, 7 5 pour le, Aret . ;titi,, ,ul\ enlrel,Il,e, 1111111 . pool 1 .1
pl emlere fol, ,I7 1 ')S7, ir, h .11lglle, ,C ,t,nt ene .ILie, .1 .lecorder un tt,ltinte d,
K .5 17d 1 .1 rd, de prel, .1 lot18 Icillle .1 I iittiil,llle . .I lies Lit, I'trcl loti tic , . tC
qui dols ,011, 1 111 II ,I .I„ul,r di, 1,1 .11 .,,11, pin, ,I .thlr, ,nec Ii, enllCpn,,,

EDUCATION NATIONALE

lu, 111,11 t

	

pr,Nt'11n,rr

	11541.

	

24 m .1I, 14x'

	

M . Michel Péricard .otite l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sui le ie ,de

	

adopte
1' .n L1 (trntrnl„ion de, ,latin, unner,n,ule, di 13ru \elle, \154m .t _nmplclrt
lis

	

nt .luet,•,

	

d ' e\ .Ilnen,

	

e,ntthd,tl,

	

en

	

science,

	

biolo g i q ue ) .
IIi,it it .1e,tillgllt, . Itli llli .l li s . \ CIeiilLlll e, ,1 delll,lll„ pal

	

11111_ el,re utc
Ittrll .nll

	

,iiI

	

le, nl,ihr,de, de\pelil11e111,1Ihnl ,Iliciiialltt., n 1111115,1111
' . 1 1 1 . 1 1 I lut tl,lll,l llde 5 1 11 Cntl,.l,_i tic Iliendli 1111, deei,It 11 :1I1 .IIn_lIC afin

de 1 .11„115cl Ii detclttl,I,,menl di, 11101 l'ode, d, icnlplerentinl tu\ ctuell„ Cl

h,Iih,ue, e\pilnnenletion, illri!ur:, ,u1 le, ,uum .un

I nuuou t

	

pot, , trun

	11647.

	

") Iner, 14 .\'

	

M . Pierre-Bernard Cousté Mine
,i)t,nuon de M . le ministre de l ' éducation nationale

	

la nece,,ile
de h111t1c1

	

LI lretiyuc di 1 .1

	

\1\I„clttn

	

D .1115 ,elle ty,uque . uni
1110,111,111011 du eontcnll

	

,lud„ en huroel, . ph,llmeclr . ntedec111e.
,eli )lei, \i I,Ittu,ti ,, et &M., ' qui iolltl lll,i 111 ,ttt, 1'1,'11„Inn, I,II,t1111

epltil ,1 l' c\Iellntinl,IUnn ,1nun .11e ,enthli ,oih .itahle II lui denrnxie rn
i•,n,equ,ntC . 't u n, ton\ u 1,1,01 1 ,1, dln,ttltttl dan, le deroulenlenl de ce,
,tuai, uni m .uler, pull ;inl sur le, nlilhndi, d r\Icrnnenl .111nn ,Ihrrn,unr,
n uull,,lnt p.i . l'animal

I nlm,rn t

	

1'1„11, rnur

	

24535 .

	

17 d,ceint, : 14x'

	

M . Michel Péricard , ' elontie .iupre,
de M . le ministre de l'éducation nationale de n ' .noii 't 1, ohlenu de
iennn,i .1 ,,1 qu„noti ,tilt, n 11547 (publie, .1u ./r,rund/ 0/otIc/ du
") 11,11, IVX'I ,,Ltttn • Htt, e\pcl Intenl,luon,

	

,l

	

l'II CtIIICC, sur C,

	

nlnt .nt\

	

Il
u1 ,n ienou\,IIc don, I„ I,rnu,

I).1115 le c,Illle d„ 1'r t'Ici, de !chut, . IIe, Ill .11ll l,1_', 11e' ,,Lille,
de la tle CI de 1 .1 ,,tille . Il 1_5l Aret I1 1111 e115Cl_nellICI11 In,lhollnln_Iq IIC Ull

applique \ I t,ci,l,ltln di e„ 1111„i_nrnlrn 1, rt 11 .111, IC5 til,ilphne, nu Cela
, ' .n il l' IICC,„ :1111' .1 pt,ul l .1 et re I,re\ll d 'i q ,el,, Ilel le, dllll'I CIIIC, Ille'1ltUtic',
d ,\1',I nncnLUion d .1n, le ntnndr ,'111111,11 1_I tir ,in,I hill,rt Ir, rt utl1 :, 111, :nl
1 .111 tin,: elt .itlue fol, que cc1,1 est I,tl„Ihle 1011 5C, 1' n„Ihle .lu !Ur Cl .1 lu•,llre
lit' 1e .hnlque,l . Il, de\tom usuel I e\pennlenl,ulon ,uum ;ale pour uuh,er
de, nulhode, ullrin .unc' Ip,u i\entpI, collure, de II„u, 1r) IIIrt,1

l.n1CICII vtru) a , „rlJ,nrr

	

1,11011'1e/

22384 . l' ' nntenlhie 1'182 M . Michel Sapin ,Ippellr l ' ,tnention
de M . le ministre de l ' éducation nationale ,ur l ' rc .lrl ton,tatc dan,
crn .unr, tli,clpintr, entre le nt,nthre d, poste, ,'fient, ;nl\ ct,nct,ur, du

l' I S ou tic I Hgr,L.III,II rt le nombre tir pole, ,iIcctitentent
poutt u, SI I„ urt, de ces ct,nit,un, ,1,111 ,nti\Ct :mt, dan, 1c,, dcci,iun,.
un m .11thu,lanl,n e pur trop ,cure tir Iton p .ltt n «rlt upp :mail pu, m11111,
ct,nir.Idlctunr ;nec In tolonte .illlrntr, d ' e\ten,lnn du recrutement de,
prof,„eun de haut nnrau Il lui demande d ' un, pain le hllan pour l ' :uutee

1 ,18' du dehcli de ',Finement dan, le, dl,cipline, inncenlec, et d ' autre
part . le, ntc,u re, engage,' ,iiil que IhC ,r reps udul,ent 1,1 . IC, phenontt.•ne.
de inncolit, r\cep ;,onnt'I, rn tour, d ,tinter ,culanr . nu de I10111111 .010115
Trop Impurlantr, ,ut li,le d :tptilude

/(1 '/rou ,

	

I e h1I ;111 titi dillcll de riel lllelnelll l•ille_I,11, d:llt, eei t :l111e,
dl,ilp 111,, en 1 ' 182 , „l t,'I,Ihll .t 1,2 po,lt' . .i I .t_Ic_.Illt,n et :1 "111 pluie, Iii
(

	

\ l' 1 S -(

	

\ l' I

	

I

	

l e lahli.lu et-loin) rn donne ie del :ul p,ur
lil,elpltitt

	

( , iellcll colle,, lie 1'11111 I ' 1_„el111tI de, d1,ell,l111e, OU e\1,1,111
der., quelque, .nlnrr, de, dtllletdt , ,uuclurelIe, de rrtrulrmenl
Ien,1i LlIC111 nls

	

lechnninglgne, .

	

ti ncatlon

	

nlu,lrlle,

	

ete )

	

Imite,
tll,po,ltitn, ont ale 1,1,5 1' .o

	

ntl :Intntenl

	

n

	

;nl

	

aseau tir,
prtrpo'iilnll, di 1'11,1,, Inl, ,Ill\ inlltn ll r, de, ,e„lolt, i '»'' tic• I ' :t_re_aht,11.
du ( ,\ . I' I S et du ( .\ I' I I pour ,111,1 Li reconduction de,
t,t :nenur, i\,epnnmtrl, qui 'iii dit el . nie ;lni,e, .tu 1_11,'1, de Lindet,
,i~rhnre It),-2-It)s . . en 111 .1111 11,111 u1_, CI en ,elencr, ph"Igtir, Il r,t rnlin
Indique qu, Ir, n 11111 ,tune, sur Ille d',iputudc den, le, COI p, de, ,l_rc_r, et
d„ 1_e ttilre, nnl CIC pinlln lteee, tIt :Ipphc .11lnll de le le_ICltteltnlllolt en
t Iglltlll et que IC IYerulenitnl i\l',phoI111Y1 d .1,11011115 d ' rn,rl_nrmenl
,1 .1_i,ure, quI tel heu ait octobre 1'1x2' Cl qui hrnehcic un cerLUn
uoltthlc d, 111,111,5 .lu\1!I•ure, t,InI11 .IIlY, . ell ,,','2111111 dC ,llnllulllhrr
hllll_ci,i uc ,1 .1115 le, . :i .ldellll!', Iltenlilnn :llc, . 11 ' .1 enllee, ll, que tl 7 pet .tnne,

( 011,1111, I'1x' 1'0,l„ non

,Ayloif

	

iii rl~ LAPIS

	

(, rA l' I_

	

I

—

I I•~r

	

1I

	

)ii la -r IIII,

	

,ni•

i inr onr

	

~

Nnnil,rr .
1

	

:ulnu', tüffr4r r ru l•
I r r~sh•, '
II11,

	

iii

1

	

,11

	

'.1111 ' ,

hinnllrt,
d alfi', ürfh'rl`rl( l'

'\rahe 4 I 15 x 7
~\lecunique 411 59 31
klent:es ph} ,igue, .

	

option

	

plts,ique

	

ipphgnec 35 23 12
icnie

	

électrique . h(I 77 27
tien,' mt'c :1mque 11O 44 16
Blorhlnur . _eme biologique 15 14 1
Etununtle et

	

Ce,nnn . I

	

III 72 Sx
I[dueahon niNicale 611 34 26
Ili,tolre géographie 710 1011 II)
\lathentatique, . . 4_' l' 776 44
, r	 155 142 l3
Éducation

	

ntu,ic .de

	

. . _'4K 13x 107
rMr. . 2110 1)2 6x
'\3

	

biochimie	 711 27 3
it	 ;(d) x7 73

. . . . . . . . . . . . . . . . . 45 7l 14
133	 65 54 11
i4	 135 36 44

. . . . . . . . . . . . 45 'x 17
)1	 315 '7? x7

D]	 45)) 404 41

(dal	 4x5 33 7 15_, 2 5'911 '_ 000 5110 --
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lin,r(im•nrrtu prdttiUiit'

22607. S nt,teiuhrc I t )s_ M . Bruno Bourg-Broc demande ,t
M . le ministre de l ' éducation nationale quelle, seront le, grandes
lignes tir ,a politique en nlatiere de recherche pedagoglyue pour le, annet, t
tenir

i ii' timvntvr1 f it .oele

28241 .

	

25 (ciller l')S ;

	

M . Bruno Bourg-Broc , etonnc aupre,
de M . le ministre de l ' éducation nationale de n ' •non p .is obtenu de
repuuse a , ;1 tlue,uun conte n 22607 puhhee .nt .buterai

	

\ \
question, n 44 du S nutenlhre 1')5' 'clatit .' a LI politiytue de rechelchc
petl :lgog .luc

	

II lui en rcnuutelle dont les terme,

R -peina I a Iechrlehi iu eduiauun don .. .Cl un I .e lond,imental tu
t .11d .I la p„II!Iyui gcncr ire Lille le rnini+len• de Pediic ilion 11 .ur01l :de

entend u,ndulri I Ife cri est une Cor ilion et de\rut c ineourlr a nh,ertel.
et .11uir . rtulrr le l rieliortr .nlem du '. tenir educ ;stil I :t rechelehe en
,' lut iti n M . e ,llrmenl donner au\ lran,furm;ltion, neees, ;urt, du
attente edllt-url Li dlnten,lun irun lleculilie Cl ,tlinullyur ,ans layuelie le,
Itfnl nits testent Iit1uiiec' 1 Ire M . perntetui de Lure tumprendre sou,
que I edut,l i ii de ce pal, depcnd L11grmtnl de LI t,apatue de chacun tir
rellechll ,nit pmhie111es élu elle pn,c et de palnelper a Li rttilrrthe di
,ollluotl+ Dan, telle pur tiy .e . I In,Lltul nauon .11 de ,echerehe pcti tgugttllle

une lontllt,n bien ,petffique tel IINiIltll .1 en crier une ,Ilualn,n originale
dan, Ptnsimhlr du dl,pOsrall de rethelche rit etlutatlt,n il :I la ch .tntc . tees

m,utlu ;lhlr . tir toutou :n,otici . dans de honnr, condition, . dr, trawu\
tir t,tr :ltlere Ionti,t .tcni .d Cl de, techrrcires apphquit, ( est putttittl . le
minl+Irlr tir Prduc,ltin n,luonak entrrtl nualn0.•n1r et detrloppen la
,peciutuc de tel Institut Pat ,udleutI, . Il a ire demande •i ,un ( un,tll
,ticntlliqur tir dtutner .n unis sur le, tt'cllerehe, neti,, :nre, .01 t tlirrclion,
de, CC .Cs . tuIleges Cl Iscet, pi tin accrut lie I :1 tohtrtnee tic, rut li ttttes tir
drp,nlinlenl I nlln tirs telanon, plu, ,uttu_s atrt Prn,rlgnrnlint ,tperlrur
ont Cle condor, possible, par LI Iellnllic,utiun du nunl,irre \Irhl detrml se
toll,Ilituci pro,_re„neminl tin .,eau iomprell .lm l ' In,IItut nauunal de
ntheRhi ped .luatgltlue . le, rethtrchi, urliter,Il .111r, . le, 1111„ion,
.ltadenuquc, .I 1 .1 Iu n nt,ulun tir, prt,onnrl, de I ' educ•uion nnuumdr
pertnill .lnl d nl,taulir . putts de con,uhdcr mn• pohuyur .tmhuleu,e dt Li
rceherthe ru etlucaiolt lin .lnl tomple de, perltrinl rte, rlranteres dan, ce
L .Illtlllle

l)e utu lenrrnl, et lrrrd 'ordre nier

ReunruUr

	

rn,irinr ,u•nr ut/rrtYi r Cl pu, lb .. 1 th u it ttrl

23124 . 15 nutenlhre 1'1S2 M . Wilfrid Berthe attire I ' attentinn
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l .1 ,u :ln .)

preoceupante du logement de, etudrtnt, a Sunt-I)rnn de la Reunn,n
Arrdlc au I t' octobre 14S2 . le nombre de demande, de chambre,
regulueretnent enie g l,lre s eletc ,i 7S' ahr, yue la tapatuc de LI cite
uluter,taire est de 2011 chambre, et qu ' une arme cris du logement ,et Il ,I

Santé-Denis ou une chambre peut tire propo,ei pour I H1))) franc, par mon
Aussi il lut demande quelle, mesures Il compte prendre pour ,tlti,laire ;i la
demande de chambre, qui a augmente de Sut) p lut) depuis l ' octet titre tir a
cité ttnittr,Ilalrc en 1'174• ,an, qu ' aucun projet ait \u le pour

Rein. .

	

Le piohlent' de I ' hebergtminl de, el tallant, a S :nnl-Denis tir
la Rcunion est unie une p ;lruiuhere ;Illintion pal le nunntre de
l'edueatittn nationale qui n a pu en quelque, nt ., ritire,ser le tain( pris en
nuulrre de cun,truction de rr,ldentes tuni\er,Milrc, depul, 1')74 . blini que
souligne a hon droit l ' honorable patlenlent ;ure I ne élude ors •Ipprnlondic
de te prohlenie a etc reah,ce et a tain apparlilre qu ' a la dalle du tl oclohrr
l')t2 . 46') du„lin de denrnde, d'adnu„ton en tesidt :nrt .mtrnll :un•

,n ;utnl etc traite, . lit ll\,uu rte depo,e, hoc, de, delai, institue,
2110 étudiant, . dont 511 elcungels . ont pu cire loge, dan, la te',dence
unnen0•ure ,uur( sur le camp ., tir S ;uni-Uenl, de la Réunion . l .1

ttan,lor nlauun d ' une etleleira en dortoir a)att par ailleurs prrnn,
d'atrurllhr 1(1etudiant, ctranger, supplément ;ore, Il ) •t heu d ' oh,ei,el
colin que Ic, deturarche, enirepnse, par It, settlets du ( R O I' 5 uni
nilert a 1)17 etudrant, Itan,,o, et etrangeis uar po„thdtic dt logen,em cher
I hahtuull . Il ,Ipparail ;n 11,1 yur Ir IJII\ dt, demande, nuls ;(r, yin ont P u
etrr ,ati,laies,i S,nn1-Ih'nn de la Rcunnnl e, largement ,uperleur au tau\
contrite au plan national 11 ") p . 11111) Il leste Cependant truie le, t!u„Ire,
titpu,c, tirs délai, eutncspundent a des ,tua tion, dlffielle, (out le mnll,ur
lie l ' tdlti:tttull tt,ttiollalt tic ,t' de51111eresse pan I . lit, ,molli llalttes dan, le
cadre de la prtgranlnlauun pluilannuelle de, iun,tiutuun, de
Prnxlgntnunl ,upeneur 1 IIC, ,ont . rependant . ICI dan, Ulle ,101,111011 d .>
coneunente a\cc d ' autre, en5einhle, . .Iter,ltanre, uu les hesuln, suit! sont
d ' arc ,ausl,nt, et qui exigent de gros effrt, pendant le, pin cet uutt, .uulee,

l.n,rtinrntrnu a t 0nrhul r sont ut,nnrnkvn

23831 . 2'1 no\emhle I tt2 M . Guy Malandain am. Parlent.
de M . le ministre de l'éducation nationale sur 1 ;t +llua 10ll yul e,I
Iule d .ln, le secondalle au, in,rignrminl, du, t etell tomme le dc,%1n . LI

nuhnluc et l ' itucatlon nt,tnuelle et lechmglle, (out p,lrueuherenlent dan,
I \iadcnui dr \en s unies f n tiret . Il .1'5,5, que . tirs de ricin nlol, aprt, la
re11lree ,toLnR• . Il subside dan, tir 11ilhrtll, ctahllsseminl, de ,a reglnn
de, delictl, horaire, depa,, .nn dl, heure, en de„nt et yunve heure, en
mu,ltluc An tu de CC hll :ul neg utni 11 apparais yue ce, delieu, ,ont encore
plu, mlpursant, yue P•Innie derrllere Le tant le clan tir pli les crnnhler :I
toril cuti l,t'tltlt'llee d . .l lllplllel gr utu.''llleltl le 1 " lrlltle,lre de l ' :111I1et' se11l itre
dan, ce, n1 .0 lr rr, . .nl den n1uenl de trop nombre ., r!ei. , Or . chacun ,:u1
quit' tt, e ll,t'Igtlei11e11I, oltl etc fors llegllge, par Its gu itterltelllelll,
precedint, et yur . .1 niions tir lane un rllu it i\apuonnel en leur ',lueur.
leur .lu,lhte Illenle . ,mon leur etl+tenir . r,t ermite en c :w,r Par ttllk .rs Il a
etc• Informe p .lr le .hnuiiuu/ u//h ./ du 2 .1 octobre I t)t_ d ' un :ni, de t .tncuur,
e,eeptn,nnel tue retrulcmenl tir professeur, eerlllles en m :ltherllat,glles et
,elt'ltte, pli\,lytlt', ytll seront afleete, :I sus :IC :lde11ttt', tue prtl n In e. Cu' (lolll II
e Idiotie \u„I . Il Iu1 demande 11 . deGnu di puutnn prendre de, mesure,

ultnuyur, rit direction de, en,elgnentrnt, d'etrll . Il n . r,WM' de\onr
reniorCer 11,11 Ion, Ir, 11101,11, yu'II lugera unir, le recrutement de
prule,u'trr, de dr,51n . dt mutique Cl d'1 \1 l qui ,ourlent altecle, en
prit lu. dan, de, at,uienui, nusulrcntrnl de11cti :l11C, in tr dom ;uni . relie,
l'Acadenue tir \ ' manille, Il le reluerilr . d 'aube part . tir lm fournir pour ,011
Infurnl .luun . un tableau comparatif de, putiet ( airs nu+ au tuniuur, l')SI
et .lu tunrnur, I )t2 dan, rr, ntatitre,

Repoli .'

	

I e ,uu .luon de, in,el£nente11l, ,n1l,uyur, r,l rit elle'
pleott .p :lllle annpte tenu d ' Un Vuuld icelui •ICtuntulr .Ill cour, de, .mute,

'n le ,ecnnd dt ; tr . tn\no11 "UUII heure, houe Pen+enlhle d', de u,
dntlpintr, . u' ,ont p .is a„ulee,l I n eliurt r, ailurlltntrnl unlleprls pour
iu uu uuet .I ce, eh1,elgllelllt•I11, 1 .1 plaie qui est I .I Itur dan, I :I IoI111 .lIloll

genel .11e tic, Irones et dan, le, iolmaln,n, pruit„Hmtlelle, Mal, l' :ntlplrur
du rrt,ud rsl+I,ult nr lirai :Ipp,lr:lilre yur pi- gré„1\enurnl It, iller, de I•t
pollllll .e luise ell ucutri .

	

1 'u111 ' Ir, dl,clpllne, arlisllglle, . 1 .1 reliure s 'est
tllt'illle tir 1 .1`un hut'il tllllrtrnle ',Clora le, Ilite .ltls \11151 . uni anlelloratnult
est elle ,emihle dan, plu, ellr, teneur, de, elt,elgnilllrnt, ,uperrrur I n
1tt .mthr . Ir, d'lflculte, ,ont leellt, dan, le ,eiund degle . ionlpli tenu tin
delitn en enseignant, atcunndi ,tu cour, dt' l :1 decemue precedt•nit' . delicll
plu, sensible en educ :1l1011 musicale gn ' en ers, pla,uyui, rt dont Il ne Iat11
pas sr tailler Lion sera hlllg tunthler 1 Il ti qui eu iccr te Ir ,etoml degle
CI pour hlrn eumprt•ndre ce qui , 'r,l piste en seltinthti l')S: . Il est
Illlpurt .11ll

	

de

	

r .lppt•Il'l

	

ie

	

(Ille

	

suint

	

le,

	

o hll,g ;ulll,il,

	

titi

	

Illltll,lele

	

dt'
I idut ;uunl aatiun,de

	

1 e mnlniele tir l ' rduc•luon 11,Mon,ile

	

lem'
d .l„urer rit pnurlse le, ensemu'mem, onhgalolle, Cl in,tnti . ,rulinlcnt, Ir,
ell,elgltemelll+ leiullatil, Pour lit dl,ilpllnr, ,un u,utl ui, . educ,lin g l
musie,ili CI ails pl,l,tiyut', . l'uhhg ; .oui +e ,utlt,ull Iranc,uu du p .111 .1 C1. Cie.
luis Ir, colege, . el Ir lutull .ull lutin tomplenitnt uiiet :ni nnr•1u du
second t\tk . dal', Ic, lucres 1 11 titi di rip011dir .1 I ensemble de ce,
tunu .unte, dan, le tain' de, nlo\tn, qui Iiul ,1 1 111 .Illuue, et compte tenu
d'un .Hilo . Inlpui t,lm d elete, .I 1 .1 remet l')ti_' . terl .un, tectur.U, ont rte
cirre ll\tille 111 tolldllll, ,I ut .Ih11I de, pl sol Ill', p .lrml IC, dlllilellle,
dnilpllnr+ . .w dellmlenl de, rn,elgnrmrnt, .utnuyur, I e minl,lire tir
Prdutauun n ;unln .11r ,r prioctupt tir I .ni nIr en rlehor .uu un tr,un tld
t eior111e, dune le, ellel, ne se Bruni Pa .,enta tout de suite . met, gaiann-c .enl
uni ,nnehor,Wun progrt'„ne rt naetenlh c tir 1 .1 situation I droit de
Ieilutinleul dent ennemi, en 1')51 puni le, toncour, ,lu (

	

\ . l' I ., ci dr
rre•un,n , ' rsl poulsurtl en l'152 in edui .luun nnl+lc .(r, art, pl .unyuc,.

CI educ.utinn m.lnurlli et Iithnitpii 1 n anis 111asuyut, . l ' rtolcuon ;I ile LI
tintante

	

Toul le (

	

\ l' I S

	

14Ai)

	

5y pn,le, nu, 111 tt•ntnln, . 1 151
In' pmli, nu, a . tuntn .,. l')s'

	

1115 poste, nits ;lu contour,

	

uni
I agteg .unut lus()

	

-II pu,lr . nit, au iuncuur, . l')SI - I5 piste , nui, au
oniour,, l'1,\' 61) po,le, nuls au tttntnur, : iii iduiallun nous tulle . pool le
\ l' I \

	

1'750

	

III pole, nu, .111 tunu , ut, . 1''51

	

1 -5 putti, Titis au
, , milite, . 1952

	

24' pole, 1111, au tuntollis . tout P :Ieel,11ru t ti 1950
Jt putiet nn,au coucou(, . .51

	

, 5 perle, luis ut i_uni_nuis l'it' 611 post,
nu, ;nl iununu, : tn educ,tltun m.unirllr rl 1,-unique, S
14SI1

	

S6 pistes

	

it, Inn iuntour, . l').) I

	

1 ,6 I •

	

I (

	

\ l' . I

	

I

	

Il 5 1.

1 ,112

	

'u0l • 41(

	

\ l' I

	

I

	

Il ~I

	

\u

	

nne .nl

	

dis en,elgnenlenl,
,u1\trlrur, . une al& un :lntleut' ,nu, M 'Illeiile d hrulr, e tnlpli'nlint ;n re, pie,
dl'

	

'11111111 ht'iutesI

	

.I

	

Je

	

•uppor'ee

	

Ill\

	

tlllltel,lte,

	

Illlpllyllil', ( ;III,

	

II',
n+rlgntmtnt, al n,uyur, I) .111, le IuCmr Irmp, . une T1a,111I .11C de

\,Ica Lnli, henelle .leltl d'ente plot'dort' dt ,LIh111,•Illun suit tic, Io,lrs
d .nsis),unt, land, qui de, p,1stes rlelenl notent au rrilulinlrnt tir
nnuti.ur, rit+rlgn .uu, Au 101 .11 Ii pntenuil en,ilgu :ull , 'csl unutr
.lnumenli d une tlmluanl .ltnr d tnyl oit nuutr,un . utt .pe, pal des
,Prüalnit, de , dlsciplini, .uu,uque, \u nncau tir+ unies lu im .dr, . la
MI1 .1u11 Il Inllgllt' dl', nl,tluuiul, i,l .Ilnillul ii pull 2 lui,uli, I) ' Illll'
11,111 . l'hornrt' upuunnrl ie,iltr .1 1,1 nm,lyue rl ans ail, 0,11,1 ue, r,l accru
et peut ,ulrindlr 411 p Inn du total (le, heure, d inselénrnlrnl eu .ml .l,,lnt ,nl
1) 1 I (i . priuller lep,

	

()LOU . pal( . Il ,l .2,11U

	

ara
II 111tt'1,1 le, Illlph(Iult•t' s dan, CC, col lllellull, di Il'tr111i1 toupille in,ilgn•1n1,,
en ueiurd ;ne\ le mlm,lilr de 1 .1 culture . de, IIIIt•r\C .111l, r,terlrur, Mill
It'111uret'I ur11

	

1 .tetluil

	

tlllnel,ll .11lt'	Ionie,

	

Ce,

	

111e,trt',

	

colin''I1 .t.
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I antihol .lunn di 1 .1 In1111tih,n de, I11,1IIrc, detiaiCnl prrmrilre chus l ' „tt•mi
qui

	

, dl,tlpinle, .uu,uyue, ,Mini daper,Ct,

	

IOU . Ir, c,l, par de,
rLliuc+ ennlpeielt,

	

\u

	

nne .nt de, Itt_tc' . em art, pla,tiqui,.
2 ,e,l un, \ t .tilt ple,tttue, 10ptinn, uhloC,uoirr,l uni et, errer, . pult .uu
eur nombre .1 In , a la rentrer 1982 (au heu t!e t) ; en 1 1 1511 . en edur,ttinl

nlrhr_ .tle .

	

m,Mtiile, ,relions 0111 rte nnterl ,ras ,et011tle d la renlree . ,uU
un total nie 53 mu heu de „ en I»81 r une 'pti0i) ara, appliques "pour le
h .ICealaurr.11 1 12 .a etc carre ei 10,eet,011, prrpdr .Ini .t ie hucteLnre :u
mort ras pl .lt_i .1 la ' ,un, 19S2 , ;i 'lare rsprinnrnLll quelque, uptlun,
Iheare 0r1 rte iiece, \u nniau de 1 ecoic rlenlCnl,urc . Ur tllttri 11011,eau
i 11t,dtilt par i .l nu, rat plaire pl'I' rettI\e de tO ll,illlcrt peti .l!_atlgni, palle

lit drneu,hnc, .rll,tiyur, ras educ .uo,n mtittcaie . 24 nruti .lu\ lu,let de
( I' I \I le nn,tlller, prao gcCl ttct d ' edui ;liu,lr : : uttte_ti ) 0111 en, croc. , ,t
la glairer I1)S2 portant le total

	

1511 . eit ,rt, pl :lllgic, . 1 posai tir
tnll,t'IIICI pid .Itnglq Me .t CIe erre en 1'1511 . 12 pn,le, coi 1 1 151 . 14 poste, t•li
1952 ,u .111 hindi ,tctuell :mens

	

puai, \u cour . de cc, dernier, tutu, . le,
Ic,illl .11t de, Iitt itl , call,,te re, de,eInppt'lllelll de, cll,cltticl1linl,
,ull,Uyui, . mine, iollltinlenlenl par la nu„mi de, enseignement,
•Iltl,uqur, du I111nr,tcre de l'edue .1110n nauon,lli CI p.e le mtnlsiert tue la
culture . ont Lta d'l'id d ' une ionunuuic .ltion au cttn,ell di, in notre, du
tl mort I tls t p ;u Ii moutier dr l ' edue•lunn nation .tle Il a delnui Ie, grtnde,
igne, t!e I a :L10i gin dette ttie nlenec en faneur de, diteipllne, .Iru,uque,
de, la I ,:nlrec de I t)1(, I .unchOration de la Iorm .lton inonde et continue
di, Irl,t'tWCUr, d .tr, le doni .iine .rrt,uyni P .1111clp.111t11 dan, le, terne,.
.Ill

	

dis 111,111111illl, .

	

,1,
dUmdnl I itlics . Ct a„oiir, ,1 I cyuipc eduettite 2 :\u .'licite . retorpuon
pr_Crc„Ite du delICIt .teluil en heure, non ;I„uret', . pair 1 .1 mute t'as
pI,IIC .wtm tic 'lutteur, Ine,urt, . nni ;unineni 1111 eiIttt ,tt11cnil en q latine

de p0,tc, Mien, .tilt ettnetlur, rie rrinurnlenl I( l' 1 S . Aercg :luun):
Ir'lem ,tend ü di LI \eletr e ,trll,11yue des l' 1 (i ( tir, ,renon,
\I . \II . le tectr, pr'tl,uire ri pnur de, ir .tnche, hnr,ure, hmueC, e de,
taC,lt.111e, plali„101111el, de 1 . 011 terlulc de n011\raut centre, de
101111,111011 de l' I (I ( . CI I .tmcllur :ulon de Id f0rm .liO11 c0111111uc dc,
p I (i (

	

in iii re are a I,1 ire au0n d ' atelier, npunnnel, d ;tilt pl .l,ilque, rl
le tictrltg,penrc111 de, churllc, et gr,ulpet In+runlenlw\ \u Itcce
Ii .111011 di nttutdllc, ,000011, \ t el de, ,ecllt,n, technique, I i I et I 1'.

bail Cn \elll.din .a ti que ,t,lenl .I„uree, les 01'11011, ISiull .une, d ' arts
pla,uyue, CI d ' tlhie,lu, musicale ,\ I, FCU(rc•c i')S j quelque, 0punn,
dc\pre„11'11 dr .im ;lliyue rl d ' etpre, lut ;uithmi,urlle ,irt,n1 CRTC, 1 r
tienne lem', . ,Cri irehrrchrC une plu, er .ttde ou\rnurc ,111\ Modo,
d . c,pri„i011 nt,tni .lut u+,0cl,t111 tact Inlir\Cn .utts prune„tumrel, ,lut
Cn,elgn .lnis dC ci, daelpli,lr, bail, de, prolel, CLIhtiC, ras i'01111111111 t Il
ecCint lilul p .ulltultet ditr .l el, 1111, sur le dCtelnppenlcnt de, lunnet
dc\plC,tiIn .Ir11,(tque il des pt,1uttle, culturelle, dual, le, /une,
tfCdui.tu0n pii0111 .11Ie Cl IC, Rire, d'en,eltnetlCltl prtde,,lt,nnel I nfm . IC

de\ilnppelnenl des rn,elgnemrnl, .Ilil,utue . Cd IIC .t I actintt C,Uldunnic
tai I 11 .11 . tue, ICgion, . de, .ulltctitalt, Iuc .tii, qm tien1111 t ittletrl dans la
I eellt'ri hi di, Il10\c11, pinprc, .1 IC,111,t1' Celte tanche Itatlteitleilt oducatttt•

1:11 trtQatlltIWt

	

Cfi'rr,

25929 . 17 tamier 1953. M. Bruno Bourg-Broc a) :utt pr ;t
ctnndi,,:ulce de la rep0u,r en date du (t decenlhre 198' de M . le min1stre
de l 'éducation nationale a ,a quc,uun n 15511 du 71111n 1982.
rappeice par une que,uon 21188 du 11 octobre I tlti_' . , 'ettnne que ,a
que,uun n ' ;ut obtenu qu ' une re conte Ire . partielle . II lui en lcnuu\elle donc
let ternie' . Ioul parucuherrnlcnl crut yin 0111 Ichuppt .t l ',ticntlon
nutlttenellc . . . II lui demande ,1 ce, per' cati Ie, internat, accueillent de,
clete, rele,ent de 1 .1 notion de'' permanence adntintttraiac'• ru de celle de
„ \rc ,COlttire 't . la dnt111itl0n entre Ce, dit, milan, lui p ;0 ;il„ont
e„entiche en Ce yin concCrne 1, re,pur, :Ihthle, engagée, dan,
l ' urc :nll,ati0n de la tic de, etabli„entenl, ".

RCp0nte

	

I) .tn, Ir c,NIIi de dOrg ;II1t, ;111t,11 tir l ' accueil dans le,
h' . :;nient, des Clet_, Interne, . dur ;uu Ie, lins de semaine et les petite,

t .tc ;ntce, . l'honorahle parlenlenl,ure lad une dl,tnlction entre la mulon de
perntaninee ddminl,lratne t. Cl celle de t' tai ,colore Cette di,linclion

re Correspond pat, ,1 une rta'OC ohµ•clae 1 n rflot . tilt ,1, dan, ce ca,.
perrltlutenee atfnultl,trallti pnur comm . per•OrnCI, . la rte scalaire n ' en Cd

pat pour autant ,1h,enle l'encadrement cdui .uti de, tarte, dia erc
,sure : le chef d ' el :thll„entent cil ure .uuu• le,'nodahtt, lin lait . de pal la
du .due de leur, (Onction, . cerGUn, personnel, . tel, le, tOn,etlltr,
d edui :uuut prutrnl d 1.1 101, :1„llrer lu polmatenee adntllti,iretiti rl
,lttltter les aclntle+ nies elete, Interne,

di•, le non, de trusemhre . le, Ir :us de &placement de, It,niut,nn :u,t, de
l 'acadcnuc II lut demande quelle, ,,nuit le, mesure, pn,c, pour aineliurer
cette ,itu .uinn et pour etiler que le, arpente, d ' un etertlee hudget .tire ne
tallent en 1,111 repartie, ,car le taisant

	

Reports,

	

I n lin de 'xtt0n le retlement de, Irai, de ttt piacentent I t •an
»der'CM11 ,clan dC, drl .u, plu+ ou nn,ur. long, yul 11111 pnur "n m : la
tf'itd'e I .IqucIIC dnitellt I .Ilrt' LICe l'.entl .lttt celle perindr . d ' uni 'aloi let
,Culte, ICelniaus Luit effeclurui I,1 htlurd,ur,u1 et le nt .lnd .ticnitnl de,
do++Ici, qua Itui ,0111 ,t ulenl prr,inlr, t,rdnrntinl par le, Irltere„e,
d aune halel le, Irt,nlerie, ,_enerale, ch .ugcc, du paiement . 11 .1, Il est e,act
qu ' en 1952 la ee,ti0n des ardu, de,une . au . Irai, de drplatetnenl t'est
,It riel paille llhrrellle 111 Iindlle 1 e', port itillll, »id ch.,» met

	

P u,
le, tiepcll,e, qui retaillent de te\te, rcgletieiitilrc, et dora le montant Cd
dllllclle ,I nit,uirl II en est ',urne quelque, rcWrd, ,11pplr11,em .ure, le
num,rt tai I rduc ;uM,n n .uu,nelr recherche Ie, motet, w,crpuhk,
d'atuehuiCI celle ,uu ;lut>,t

!ion art tiprt pohltt/W' ras fuit Car Jr, 4an t h, t tpt ,

26556 . tl latanier 1983 M. François Fillon attire l ' ,utenuun de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur ic, dllllcullr, que
rencontrent Ie, parent, d 'enl ;tnl, handicape, ,e rend .uu dan, Ie,
whll „em ont, ,C01 :n rr, il le, ( entre, de ,oint . en ce qua COtterlte let Ir .11,

tue deplatentetll . 1 .1 101 d«10,11l,lrrn dt 197i Arrt call la pnu' ras clt,rgr
'onde par l ' LCU de ce, Irai, de u:ul,l,ort, I ni ComJm„h,11 est ch ;rgee . au
naseau de chaque depallemem . de I, tenait :uton du hier (onde de a,
dcitl .lndo, let serununt, tut nnnt,liri ,r Lliwtnl ras une ,cule fout . le,
panent, ,Ont ohhge, ras attend .uu le p .ncnlctl de incfLat ance de, ,0nuttc,
ln ce qui concerne . plu, p .u'Iculierenteut le dep•trtrntent de la Sarthe . de,
panent, donenl atanect chaque armer entre 4)) et M) 11(1)1 arme, ( ''est
pauiquui . Il lui demande que le nnnl,tere de I i•dut•lunn nationale accorde
une atone, sur Ir, fond, qui den (Ont elfe tees, alun de pian olr nrirnuusrl
rapidement le, parent, . pour Ie,qucl, cc, Ira, de Irtn,pt,rt repre,Cntcnt une
charge cOI1,LLlerlhle

	

Repuu,r

	

Le lemhouise leur de,

	

engage, pur le, lamine . pour le
(r .It,ptrl de Icur, cnl•tnt, h,lnditap, (hl danutili a drlahlls,rntenl
den,rl,'nrntcnl ',queute . e,l etdccutt dan, chaque dcp:rtement par le,
tel taie, prrlectorau\ sur Ir, ,Uhteltrnnt mite, a leur dnpu,llion a cil d tel.
( e, ...redit . ,ont dclegue, en deus tr .ntche, annuelle, c irrc,,-nnd,tnt l ' une a
I,t'made ,eptenlhrrdeeenlhrc et l'autre .ut sente,rc pnt .ler-luis titre
nldit .tiil . le, delet .11inn, ont rie edfcctuelt peul Lumet: tcol .urc 1'181-I t1S_
li I' ' ,el0hrt I»51 et le l '' Ie\rter I t 182 et pour Vanne,: ,tolalre eue cour,
le 22 ,eplcnlhle 195' et le I 7 Ietrter 1983 . I)e, ren,elgnentent, lourd', p .u-

,ertice, prdleelor :tut de la Sarthe. Il re„ort que dan, ce depai teillent le
r,nlspnrt de, t•It•te, handlc .rpe, Cd a„urt ,nul par 1011 par le, llnullts
.1)l motet de trhictile, leur ;ipp .trlcn ;lnt four le, Ir .ut,porls effectue, per
nid, .

	

Ir,

	

I :Intllle,

	

11'0111

	

.i

	

,uppnrter :lutmle Charge

	

illl :utilere .

	

Ir
Iillthnul,trlltiii de, du, e\po'C, Cd ellCclue dnYCtenlelll au tran,ponrur
sui pre,cnt .luon des facture, Ln retantl .e . rl e,l e>act que pour le,
dep!utemenl, orante, ,nt ntu\ei de tolttuc, p .rticulierr, appartenant ,I la
t,undli . 0M II tilt nef, 11 .a,ln1 pu, 1.1 iu .thtr di Iren,ptrtctlr prOle,su,nnel, et
qui tnnetritenl ' enl :uu, sur un Intel de 24 t_lesc, h,uedleapc, hrnclict nt
dans Ir dep;rttntent de la prl,e en charge de Icur lrut,port par l ' I tau . le
ieethour,ctnent de, Iiai, est clleelue ,t 1 .1 lin de chaque trinte,rc ,etLalre
le Inonl,inl du renthour,cntent C,1 calcule ,cal la ha,: du tard hilnnlclngtie
nn,srn eppheahlr .1)l\ tOtagrurt sur le. ligne, regullcrc, Interurbaine, de
u,ut,pnll routier du departernenl . ceci eonlormemert .tin dl,po,iuon,
ieelcntcnl .urc, ras \ICUrur I r, ,alunie, d0nt I .III rtat rh0noMhle
'ulrnlenrulr ,Ont ,a n, commune mesure .are le, drpru,r, ;011,1 eltleuli'c,
yin ne tle\r .reni pd, eue eloIgneet de, I ra, utellcmenl e\pt,e, par le,
I .unlllr, . ( - clan entra tues di,po,itiutl . Irgnl :uitc, . qui tant u•nit-
prochainement en dl,cu„Ion dcs .utt le pal Ienu•nl . IlsCnuu Ir, nu,d ;dut, du
tr .In,lel t,tu s rnllcctnut, oc,1C,de,eoinpetence, a etuellentent detcnuet par
111,tl en ill .11lc rt' de Ir.l ll,pnit, ,tnl .11li, (r Itail,lelt calllpetetet_e, st•
Iera dan, le e .itlre de I ;t It .'t''leitlelll•tiln ll l' \I,I ;I IIIr t'I ,ct,I :10:0111paglIC de Cern'
de, Cltdut cnuc,pond .nll, m,Cru, au hudgrl de I I rat all nttnne111 oti il
nurnirndl,l II Il ras ti,IC pas RIOm, Lune cette uprr .tuon de deeentrtli,ttiun
di\rdll clora tune ,unatiOrt nnu\rllc dan, laquelle le . tll,pt„1uun, relata,,
au Ilneneenicnl de, Ir .ln,pod, d ' tletc, pourront el, ariette, a I ' eihelun
lut_ il en etirclauon rruur .net_ le, hc,Ont, encarta ace nnr ;tu

l :mtrt~nrrnrnl Letvtndtrlrr a prrvnnnrl.

/ :t/Ill 1111011	1111111,

	

r sport rtiulei

25945 . 17 lamier 1983 . M. Bruno Bourg-Broc attire
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le Lut que
certains rectoral, . dont celui ae Reines. ne sunt plu, en nte,ule de hyurdet .

26697 . 31 l tntler I 1)tI .t M. Hubert Dubedout attire i ' aucitinn
de M. le ministre de l'éducation nationale sur le, eruerc,
d ' attribution tic, putiet de dOCUmcntalttle . La citrin:urr n” 71 1-t14 du
l '' oct0hre 1979 a penne, l ' Inldgr .alun d'rn,elgn ;net, tiwLtirr, d, dl,Clphni.
en documentation . ( 'e ntuutement a emprchi' l ' acte„u,1) 1 la 1'luLul,au0n
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de documentalistes auxiliaire . alors qu'Il, evercent ce mener depuis
plusieurs années . En conséquence . il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que l ' apphcaticn de la circulaire d ' octobre 1979 n ' aille pats i+
l 'encontre des maîtres ausi'ia ires documentalistes.

Ilrpnuir tantes dl .pistu ois ont dure, eI dela etc prises pair le
nnni,lere di l 'educduot .tauun .11e alla de nlenager auv maître, auvl l,uies
duiunlrntalisies une cep aine prinrlle pour leur nt .unllen d .ln, dcs tuflctlin,

de

	

telle

	

n .lture

	

lor,

	

de

	

kul

	

t l tld ;Iris, ;IMII

	

Cn

	

gtt.ihte

	

d ' aJlulnt
d ' enseignement ( " est a insi que la clreul.ure n du 15 Juillet 1'18 22

re,ene fe\cuisis le oc, 110111111 .01011, CIL quanti' d ' adpnnts d'ensei,_nenx'nl
durun,ittlalntr, dut c .lndldal, snloll,otes qui . renlplissarltl le, conciliions

!enet .11e, de litre . requises peut accéder a la ralesnni des adluinl,

d en,eltnen,enl, {'rotent iu,ulier d ' une ,polie armer d 'esereice .I temps

complet en quidce dr m .iilre, :n1\Ilr,11ri, dnetnnrnt .lh,le, I n revu clip . I ;I

cllculaire n '9-11 .1 du l '' octobre 1 11'9 et le decrei n 80-28 du ),npmr
19511 retenti, .I 1 eset-clee de Inllcllnns de due tlltlelli .11lurl et d illit,rin .uii ui1

pair les peul i neh ensenpnanl, tltul .11res stipulent qui l ' atkctattot de Ce,
personnel, n : dort pat, .noir pour eonseglleltce dc renrettre in cause la
sllilition de tnntuonn,ures uull,urr, allrctr, de nt .11,icre perm :ti,enle ,i la
tete d - un ( ' entre de docun,enla11u'n ii d ' infnrnlatinn Il es' c\elu . d :nt, ce,

eondlnon' . que la p .trutip ;ulon occasionnelle tics personnels enseignants
uwl ;ores ans aras lie, dr, (' i) I puisse titre consideree moine un ohstacle
,"Icmaltlque a 1.1 IIIULIri, .tllnn tk, maîtres etlsllr.ures duiumint Neste,

surcot ntrndCes au henvlice de leu ereauol tir pute, tl'ul,peileUrs tir
fen,rlgnrnlrnt teehmque. ( " est pntirquoi Il lui demande tir p rec se r . pair
dcadénnle cI pour cltavutle de Ces deus Categnries . les ireeuutt, dt' pu,les
prévues pour 1983.

Rr/~nntr Rien que le irtirilc de I .tpprenuss .lge demeure une
plet,ccupauol toI ,lamie tlu minl,leiv de l 'ed ui,ulo, n,11lol .dr. 11 n ' a pas eue
possible. puni des I ;Ii,nns Ilnailileres di tnetr . .Ill hndgvt di 190 . de
not,cau\ coplo, d ' In,peiteul de l 'apprentissage-sept
emplois d n„pecleuls de i etisel_nenlenl mecltmque . qui sunt ris lait occupe,
par dis Inspeileurs de l ' .Ipprellli,,;lge 0111 efe . ;I ee hndmel . Iranslurttle, ill
emploi, tic celte del luert' calrgnnc tir per,un11el . .1 ulri de l'eiUlans ;lutin

u tercet t)hYlt tr, „nr Lrrr r

	

luth nururrrrc,r

27823 . 14 lesuici 1953 M . Bernard Lefranc demande ,i M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien sodor lui prccuser le,
nwsens Iln .lncier, pi nicuhers qui seront nu, a la dl,pu,IUuu des
elahlissements st'l ;ures qui appliqueront a Id rentrée 1'15 .1 k, reforme,
presues dams le cadre du rapport I cp,aind

I]nt'itineinial r +rrugdure

	

1+110

	

nnrlurrt

Spnrtt pnlin.lut' plu s port

27136. - les net 190 M . Jacques Barrot doue [ - attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les Inconsrntenls que
n,que de comporter une InsUlll,ame Concertation aldin f ' adnpu„n
detin11l\c du prulrl de Iii pnn,ult un :uu,ation et prunumin des ictus tes
pll\slgtles Cl spi l lise, ( ' est .III1,I que l ' ('Illnll teneruilt• ,N'en c tue
l'enseignement libre n ' ,1 pas etc eonsultee .l ce mur ('este importante
-~ssniiallo, ,Ippt,rler ;Ill pourtant de, pré pn,lllill, et tic, sllgge,ltnll, dont
Ir, polsin, publics pourr.uenl urrr le n,rllleur pro lit l n iunsequcnir . Il

lui demande s, . eonntc les Iespol, :lhlcs sportils du ( onitc national
nktttplquc le sottlu .ntetlt . elle enil,acr de pu,ceder a celte audition dans les
lors quI 1le1111etut

Repun+r 1 'eleholation du projet de Iii relatif .i la promotion des
.trot tes ph,ulut, et ,penné, .I tait l'nhjct d ' une Iarge consullaun,n des

ptiniip .itus p ;u0.n;ires ourle„e, et noGnnmenl du ntnusenlint ,pool
S'agissant plus pauticuhcrcnlent de l ' l ' nion gcnerale sportive de
l ' cnseienenlent libre « « t S 1- L ) ;I la sure des tias,nls du ( 'o seil
supi•rleur de l'educauol muiun .de une réunion de eonecrtatfon a eu lieu
ace cet oeaurt,me De nonelle, ci' teerl .uinn, seront urguu,ecs lor s de lui
prep :uatinn des testes d ' atppllcatlol dr I.I nouvelle lei

Llt.ieigneotent uupu'rh•ur et p otharrrt/uurrut .periliune•! r.

27253 . 7 février 1983 . M . Gilbert Mathieu demande ai M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui indiquer le
nombre de vacataires de l'enseignement supérieur qui . du lait de la
réduction massive des heures supplémentaires, n 'ont pu cire reenlplu)cs . II
lui demande en outre de bien vouloir lui indiquer les mesures qui ont été
prises concernant cette catégorie de personnel.

Rep,rne' . Les heures vonphMtent .ures nnl pou' suc .11lnn d ' une pari
d 'assurer le trlt:uiccnlcnt d ' heures clicctuees par des enseignants au-délai de
leur service smlutatre . d ' autre part de rémunérer des chargés de cours ou de
[raidi, dirigés extérieurs dont la plupart esercem inc ,ictislli•
professionnelle pat ailleurs . ( 'epend ;utl . Il est esacl qu ' un certain nombre de
sacatatrr, soin salis autre aeUSItc . 1 .e nitltl,lere de l ' educatnn nationale a
tnicgrc 41111 d ' entre rus en 198' qui sont devenus assistants I n 1983.
100 ilttégrations sur des postes d - assi,lant, et luit autres sur des poste,
d ' adjoints d - enseignentent sont prévus . En Mort Ires important a donc etc
lait en laveur de ces personnels. Apres conrertauon avec le, organisations
représentative, . Il a etc deeide d'interdire le recrutement de \acalaures sauts
autre acuslte professionnelle . Et le proie' de loi sur
supérieur dont l ' Assemblée nanonade est saisie précise que les '' charge,
d'enscignentent n ont prect,ement pour ruile de laure heneiieier les étudiions
de leur expérience de praticien,.

lai/tir uNuu

	

tuau,l('rr . ter l lé e•i r t1Crie'', t

27563 . 14 février 1983. M . Maurice Adevah-Poeuf attire
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les prulrl,
de son nutnistcre en ce qui concerne la création de postes d ' Inspectcurs de
l ' apprentissage pour l ' année 1983 . II semblerait que ces postes budgétaires

32357. ' mais 19X 3 . M. Bernard Lefranc rappelle a M . le
ministre de l'éducation nationale sa question écrite n' 27823 . parue
au ./orner/ ul/io tel le 14 tesner 1983 . rester ;I ce Jour ,ans reprnn,r . relatlse
au, [ ,\e' , l 'mauciers qui seront nus .1 la disposition de, etahlissemcnts
,salaire, qui nppliquenult a In rentrer 198 .1 lis relurmr, prévue, d ;uh le
Cadre du rapport I .cgrtld

Repuutr Il n e,l mincie possible Itllm,ui' de l ' rd11t .1t1in n .iiNlale de
se prononter sur les anrlhuuon, dr cnedlts qui IIe ,uni pas eneire • oles pair
le p .rlente .11 1 .I renoattun Oc, rnllegr, oint conn,rnirr ris 1953 are des
et .Ihlisselnt'Ilts st,lnnitiires qui bileluteront en 1 981-1984 de stages de
l unr,tuon pour Iesgilelb. Lies mn\en, ,peetllqucs ont etc prev ns 1 es besoins
de Ce, clabll„elllt'Imis seront l ' Un de, Ciller,, di rep .lrllllnll des 111ise11, punir
l .1 rcnlrec 1984

Ltnirt,nrnuut su ' ulhhlllr prrwnntd.

27844 . 14 lesrier 1983 M . Jean-Jack Queyranne aulne
l' anenuin de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la ,Iluauun
des maîtres-ausllialtc, rcrmpin~r, a terni„ p ;trucl palis tlu '.mli•nrurrmrnl
:I 198 1 Il, uecttpatlettt des poste, :I temps p .irtl'I . Il nhscrst• que les refiles de
réemploi de, rllaitres- :luvliatrc, ai temps partiel se Justifient pleinement dans
un conteste ccoh,mttluc qui contraint a une politique budgel .lnl
rlgiureu,e . Il ci,nst,llt' cependant yu elle, dr\Iennrnl Inegtlll :lhles si elles
lernnent q us penortlels ioleernes toute po„Ihihle d ' nucgr ;unat dans l ' un
au 1 - autre corps tir I ;1 li\ncuot puhhque rn,eignanle . t)r . Il iele\r
prccuenlenl . qu ;ut nombre des conte uni, arrdlees poli pernlelur
I ' intcgratiot tl ' ttlt certain nomhrr dr „ N1 . A du n, le cor p, tirs Amin ,
(l ' enseignement figure une obligation de service a tenip, complet
( 'nmldcrautt sur nnnthrrus ,uni Ir, mdiue,- :nnlllanrs sut as toril depuis
p .ulul, plus de coin ans des services .i ter pdrliel parie qu ' il, n 'a\ulrnl
pas d ' autres choit . Il calme que cens-cl devraient hcnelicirr ( ' une
pu,sihthte de luuldrlsaunn :IO Oléine litre que leurs eolicgites .I temps
complet Il lui demande dune de bien suul,ul lut Indiquer

	

rnst,,ge de
prendre en rl,n,idcrauiot la ,élu ;Ihin dc, \1 A ,i al temps parurl au
sers ler de l 'educauin Imnon .t le depuis pl uslcun aimer, dans le cadre des
plan, de titul :nl•,a roll derides ou a \cou

krpomr Dans le cadre du plan de resorpuun de I dusihan .lt qu ' Il .t
clahh . le nllnl,llc de leducatn,n minimale ..1 el :lhure un cel la n nombre de
I,\Ie . reglenienlaues pet nti•tl,ull race, tics nt .litles auvh,nles et agonis non
titulaires a dtiIcicnls corps de personnel, en,rlenant,, tl ' cduiatiun nt'
d 'uslenl .11um l' .rinl les iondiuuns requises peur henehcict de ces
dl,posluins Ilgunml lesigencc d ' une durer d allelennete .1 trop, complet
ou sot cyunalrnl . /\ icl elles les notes de sens Ive . relu uses auv tt,n ;ws
prcp,iratulres en suc de ce, Irinurnlrnl, pat hslc d 'aplllude pour I ;1
ptnih ;une lenticc ,Colvitre . presoient qui les service, Inconplels ,luperlvUr,
d ,11p . 11111 de, obligations de set\lit', sont dicn lllple, v'illl Ille lelllp,
conplcl rt que ce' Mentes services Inlerlcln, oI i'gdu\ )0p . 11111 de,
nhllp,ulol, Jr ,prou, sont decump :e, pou r Id mollie du temps complet
I'.Irallvlcn,eltt les sers ces dlscollllllh ,ont décompte, pont unir ,liner
onplrte , Il, soin superleun ou Cpt, a Ill\-11111 ,ent .Ilnes . et pour 111

moule d ' une ,culer s ' ils sunt nnlvrletr, d dl' -hall ,em,unes J ' r\ricicr . ('r
,),lane n 'enllaine dune .nivUne pemllnauiU a l 'tu,ntl des mdilre,
auvinlire, tu,ufranl dr sel s Ive'. .1 temps pailla nu disionlnnl quo
hcnelivlerunl Limite leur, iollvgues a Irmps cnnlplrl dr, nlc,ules de

ulul:uls .tuun
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Fn,rl, nrnu•nl a', un Jarre ['CI ut Mn/

27871 . IJ te\ net I M . Jean Briane demande .I M . le
ministre de l ' éducation nationale di bien ,,,ul,nr lui dnnnil dr.
InG,rnt,tu„n, sur les ( ' entre, de formation di prufe„eur, trrhtulur,
fl'it lJUnnant .I,1lIellelllellt cil I ranci . II „Ilh,lllel' .Ilt iii 1 .l Ill llle111 e, ltii .iiire

quel est le titan'« des ( 1 P I .

	

li ,,,lame de, eiedlt, .tacets', .t ce,
centres de Iunnauon : 0lnrnent est .1,i,, Ienc .drentcnt de ee,
cldhll„rnlinl, en pir,unnel in,iltn ;lnl et Cd per,unnrl .1dntLnlstratll:
4 quel e,l l' .r,enir de, ( ' entre, de lornr,luou des pi Ies,itn, tichnulues

k,y",n,r c, ( roui, de I01 111 .lu,111 de peuls ,sur, Iechmques de bine,
technlyur, 011t etc crie, par .Irrcte du I ., ,i itl ''lis e I cuis d 'rnur :tn ,0111

,1111„r, .I de bette eclunyur, 1 \rmrnl cri, . Renne, . Sam'-I urnnrl I ..
( entre de ( .Iehan lad paille du ( entre national de rinscignemeni
', .'Inique 1(

	

Ni

	

I

	

cl .thlt„entent public rrgl peu le d i:ciel n (,2-11 's - du
21 seplcnlhrc

	

le ut0ltt .nti des ,.ledit, de Ioncuonnrnlenl mi, a L1
dl,po,luon sire (' I l' I est II,, p,n \dnunnlrJUOn crnlralr . en
„ ., I I,•r .lu„n d„ he,,,ln, e,pinues .1 ie tulle pal' ,11 .8011 d 'eu, . et d .ln, le

.1 t!le de, nl,neus 111, 111, .1 gel clfil at1 hud Ect :It1 Iltlliistcrc de I edue .111u11
11,I11,1nale II t,1ntlinl di ,Ign .dw .I let ce,lnl . tille ce, cenUe, ont henelicic

I9 .,_ dune l i Iliu n • uperieure de

	

p 11111 .1 (elle qui leur .n .nl rte
.Itrl Ihue' en 1)11 . peniteltant aun, un tue, net rel .thh„intent de leur
,Ilu,Mon ,1

	

elll nlIr .lnl 1 .1 pos,lhlllle de (0niuinnel CIt i) ', dan, tue,
undulun, 1101 Male, en depil ,onll,ume, hodge .1rrs yu'Intpd,c 1 .1

torllonslure l ' en,elgnemenl i . t J„are peu des pioies,euns du cidre de,
viole, 11ornt.de, n . u u i i u i r e , d' .Ipplend„J gr I l \ \ . \ ) p e r de, pr01c„eur,
de bine, il 0u, I,nmr de Cunlrrei ses donnée, peu de, ImenC1 .lm,
c\Irdcul, Il il \ d p .I, de d01 .111,11t ,pcciIIgllc ris peisunne adlmnhtrulll.
iclul-(I ,Ipp,u Irn .uu .un I,eee, Irelutlyue„ou .lu ( N I

	

I Le, Cl tpl0l, de
dns,ut,n et d ' ,n,ilcn,ntrnl nrirs,,uues au I„niud,nnentent de, 4 ( I I' 1
,0111 Insu'', nul budget du ntlnl,lcrr de feduc .ulon n.luun .11e Ichapltrr l oi
4)) . 0nl ,le 1t us ris

	

aplu c ce titre . pour ! 'Jnnei ,c tri arc en cours I emploi
di ,Ilreeleni pan centre . 41 Cmplins di pn,le„rur, ,w Iut .d D 'au,: part.
pour Ienlr (0111ple di I .1rc10I„enirnt des ,.bauge, lie

	

Incombant
au ( I I' l d,« ,Ich .ln . I , ,,,Ces
uni eli .Iilrlhuc, par prcle\enlel'l sui la duLUIOn hudget :lire de, bene,

nlm . 400 heure, ,upplcutenla11rs- .1aiutcc ,0111 eiîis11Iec . pal le, pn,lr„sur,
de, 4( I I' I

	

et

	

bu heures- :tnnee Diu en out, etc ,nlnhuee pool
I InlsilemHnn de pn,lt,s,•m, (Videur, ,I ce, ctahh„entent, : on i ilist ale
. 1 0 1 ,. CII Cg,'rd . 1 1 1 i m b u li di ,LIgLII I'e, J1,n:1llr, . que It• I :It, d ' enc .ldr CUCU(

tel , est lies fasun .thle ',aniline tenu di

	

heure, ,upplenuuut nies
I esunJleltl-emplul di prou„cul pour Lx eletesl Le, ( coure, di
1,'1111 .111011 de pn,lr„cur, liihniyui, sir 1\e11, Icchmstles ionlnhurnl
rlllcacemenl .1 I. ; furm .l11on de, ut,littr, de Itiee, rihniytri, . L'a p;rucullcr
d .nl, le, spcil .lhle, du lie he,0m, ,ont enfuie Ilt,tllll,.Iuanent satisfait, par
le ccrullc. . d ' aptllude ,lu prote„ p lat di IcusclgneniCnl Iechnlquc t " est le
c :l, de, dl,sip l lni, de la llllere ilcetronlqui . dont le pLm de dctcloppemem
(„Relique utile Iciic te gdtl,erlteltte1nt,ule

lin,rrc•nrnr, nl

	

/ ,r, var)ls/

28328 . _s tester IOS . , M . Pascal Clément demande a M . le
ministre de l ' éducation nationale de lui precnen I :I pcnodlei'e de,

I,ue, nffidn :ale, du 11«1 ,11I pool le, idniuonnalres et plu, partriuhcrrmrnl
pour Ie, cn,eugn :uu, Dan, la mesure ou un depl,lage iiecoce de, maladies
sembler 1it dire d ' un éland ',eut', pour le, Inlele,,,, et d'une grande
ü ollolltic pdur I ;I ,cenelle ,nelali . Il Iris dienilttde . ,I . IT,II I' Id', elle,'L~nanl,
dont Id ralluiuc :icr\eu,e est ,011,e11t pireipuhli plu lie Ch, e, . Il ne ,,call pas
tulle den aecelirer, l la lucluencc

Ripante I)air r, e\ .unen, incuse iu\ .IU\yucl, sont ,Ume, Ious le,
candidat, a un emploi dan, id fonction publique . en apphe .uunl de,
dl,po,Ilu,n, du stat''' 12,ner :11 de, Ioncuonn :ure, . un depi,tage r .mhidoi que
est pri•ui, par le, testes en sIgunm . toit, les dei, an, pour le, personnel,
euselgnaul, et chaque .lane, pour les pel,onnel, enseignants de, cc„le.
m ;uirnilles ( e dépistage e,l a„are acuirllrntenl par Ir ,C,lee de .111C

sial, ire e itltdl 'I11C Ill e'RI ;1 I :I Ill'„roll qui Inn a etc imp,trur ris hl 11111Iiere par le
decrel n (,l- ' si du 011uullet 1)14 Il con,lrnl cependant d'oh.enel que
cdnipl, tenu de, donner, epldenuolo,_1yues actuelle, . Ilnlerrl au .,1 bien ,ut
le plan meshi :d que 11,10 ler de, reunrn, radlulogulues ,,,Iintluyurs
n ,lpp,uait pal, e,Idenl . mn,I lue le 'ont rr„ul Ir le, L'Inde, eliectuce, par le
nuntsteie charge de la Cependant . le décret n 82-4 , ; du 2N 1'182.
',laina l ' in iiene et a Id ,ecurite du tl :n :ul ;un,1 qui a la pre,enuon nussius .11e
l u is la fnueuon publllue . yuI appui te une n,1, Juan r,xndrlle Cd 111,111 ,lm

un

	

senLlhle nledecnu' de pre,enUon d .ul, la 'onction publique . \a
peintenre d ' nunchnler con,dehibleineni la ponction

	

de,
per,onnels I n elles . le, agent, qui le ,uuh :nlent pourront dr„nnt,ln,
henrllcier de s1,1te, annuelle, . de, c, ;nnrn, plus Irequent, pou, .lnt car
organise, pour le, c•Ilegdne . d agents sounl, a de, ',,que p :rtcuhers . I n
ce qui le concerne . le nunnlere de I éducation nationale a e,tune opportun
de mener en 1 '1ti• selon le ,ouh ;nt ,,prend' pale ses p:Irteit il es ,uel .lu\, une

e,pel tmenl,tt0n di mül :elni tue prcteutrun dan, le dipJrletlteltt du li .n-
Rhln s isiuc,,,uit ,l rn,unh i e sire pel,onnih yu1 ,ele\

	

de stil,
elle-(I sir, n,l de modale pour la nuise iu piler pn,gtr„nr de cr ,ers Ica sur

10111 i tel 11'011 C, ll111 Illler,lelltir .l du IIIF et .I nte,uie di l ' llhillplldll du
hud g ,l \Ir, motet, ne .n,, .ulis Il , .„lent d, prdcl,el lits Ir, d1,po,ul0n,
du decrsl plr,ue \Ont d .ln, le ,en, di, pleuciupauon, du Iuuuustcie sir
edui .ulun n .ul0n,de t lul auachr une anrnuon p :rucuheie .t LI prc\enuon

ntidlc,Ilr et .I la prulccuun dl I .I , .nitr de, personnel,. ',Liniment
eutsel g ll .m ut,

l .n„vçnrvnrnl /rrr„„larrr e! rlrn)rrt' .mr

	

lune 11„nnrnrrnl

28460 . 2, Ic\ner loti M . Jacques Godfrain !appelle a M . le
ministre de l ' éducation nationale qu ' uni ennsult .luun-relleVUn site

,cour malentelle et elementaue est anueilcnrnt org ;utl,ce I)e,,_I„upe, de
1ellem011 dm etc con,uurc, ,I cil elle« . ytn unI rte rendu, de,trn .u .11re t. d un
que,u„nnaire-goule de,llne a 11\er le, p„Int, .1 c,antntet siluado) de
I'dusle, prr,pec u, e, . ,1hleeul, . 111110,01,111 et recherche . Ilnetiomtcrltrnl.
tI„u ,C,dalre II lui drmtndi de bien ,Holan lui Ian re s,nuu,uit re , il est dan,
es I .teuldu, de publier le, re,ultats de celte cliqueté et ,clan qurh

	

en,

R,/c,u,e I . .I e„n,ult .tu„n retle\nnt sur I cc .le pnnl .ure a eue ou,rlte
peu uni 111,1111s11dn dll i~ 1,111\ ICI b)›« ; ll tll CIt preil,r 1C, 1110d,ullte, et le
del „ulcminl I)eu\ dents-louent,, 0111 etc h .ul .11l,ee, dan, I h,uaire .,Maure
pour pennillri de, riunum, ,.nue rn,rlgn,uu, . parent, elrn . , . .t, pl ilt
d .talle, rrunion, yuI , : uendt .11enl e\enwrllcmrnl ris dehors de, heure, de
a„e, . Lt date tir la permet, di CC, del . drnu-luurnrr, est II\ee d
llll .,lll\e de, ,Mutas', ttrparterlleItl ;de, de ledtrc .111,tIt tu) meule . l .1 date de

1,1 deu,lcme Cid acteur stl le pl ul n .Itr011 .I1 elle d Cu IKu le 2 t .t, nl les
re,ull .lt, de Celle c011,ull .lu,1n . ,0u, litante di Iappu11, di ' e .,clnhle etahln
d .ln, chaque depadenient . ,eutnl .tcheltune, Ju nllm,lere de I educau0n
n ;unnl ;di du ,e rein . depul, le 'n deernthl, I)t' un gl0upe di bandit'
n .unnl .Il qui d t ue, nLUnlen .nu ellg ;tge, .I propre relie \u,n sur l 'en,er_nentcni
prlltl,llls . (e groupe de 11—.,,Il . con'q'ue ,0u, I,1 re, pull,,' 1,111 le du 1111111,Ire.
c,1ntp,1,e sir membre, da Cabinet di 1 . 111,pCIlli,11 gent:, an . de de,
cuis',, il de repre,enl•tltl, de, prinelp .11i, „rgaltl, :I11,111, di pe r,01111ils et de
paient,. pour le prenne! digne . „t charge d ' cludlel le, 1 .1pp,1rls en,me, par
lie depdrtement, CI d'en elahltl une s\nllue,e , •,Honde qui di\r,t Iclletsr.
anal, Irul dner,ut . les opnuun, CI Ir, Felle\Inn, emne, \u unisson naIlon,d.
un

	

rappoll

	

1111 .11

	

,rr,l

	

elthore :t

	

part, de,

	

rapport, d ' insenthls
dep.IrtelnentJU, Cl des re,tii tus di, tribal', du croupe national de
rslle\lit, demenl, de dlreill\e, ris ,ernIll tire, alla que de, proµ',
\i,a .t a 1,1 le,poo,Jhllne rt a Ilnivau,r sire duheh,n, I,1cll ll\ pulsa nl
prendre colis de, leu rentre,• 14,+

1. n,rl,,lrnlrul „4,1,h/iri pr„grdmnir,

28506 . ' t feuler PIS ; M . Raymond Marcellin appelle
l ' attention de M . le ministre de l 'éducation nationale sur
l 'in,el ,_nemenl de, Lingue, \1, 1110, ,',Meer,, d .u1, le, etahln,rmrnl,
rul :nres

	

011ieteilrmrnl . yu :uuve I .tlgue, flgurinl .111\ p'ner :unnles
,col .ures . Cependant .

	

seul,

	

l ' anglais .

	

l ' espagnol

	

et

	

I ' ;tllenl .nld

	

,dot
,rluahlintenl disc~ te .	Il lui drin.ulde IC, mesure, yu ' tl suu\us .Ige sir
prendre pour rentediet .l celle situation

A« pin, le minlsus' di l ' idu,,uu,n n .11l„nali alla ;he nutr gl .uuk
nlpollancr J I .unchor,ulon il Ju de\cloppentrnl di l'_nsrignimenl dis
I,ntgui, cll .ln_ilc, , 111, pcI the de (Ili hl neees,ne de pal \roll .1 un nl,lllrur
:qulllble e111ie

	

lis

	

_Inhale,

	

I .111nK, de (allah

	

I „ dl,pu,ulon,
rglrnlrnl .urr, printinenl a(ulellrnt,nl d'iuldlrr ddu,i langui, elu muugirss

11,111 lu .11ul is

	

Ill 'lui d, pn•R11ele ,nn di u\limi 1 .111gue str .tltgele
,haut, dams les u,lle~_es ,t le,

	

(elle eulde ,e 1,1,1111 „incuonnii
pan des cireuse, ccrui, C I 'lads, au heic .11aaisul I l 1,1 c\ .lel ,epsRd .Iltl que
I .I nul,,. en pile, de, en,rlgnennenl, dCpClldanl di 1 .1

	

1 .1111111e,.
ett .Ilne, I .Ingui, nul nliepund :nl .nl\ ihol, Ii, plu, uisuinnuint

cltestues cuRlmr l' .ineIsis l uIIcnt .uld et l ' e,p .Iguol . sdnt be .unedup plus
ir.,el~•ner, Il eun\Irnl Inul,l,,ls di rappels, lui la nrCUI,~IIe — nh” dis
1 4 1 e , 1 1 , 1 l4” 1 , ' 1 . 1 1 1 , 1 • u l ' . I p p h s , 1 1 1 0 1 1 lie Id p o h t l l { l l s de l II\ ee,lllcall'n sirs

I ;Illgllt', \I\ell''''e ils" .II1gs'li, .I delllll de, c011lllll,1n, de nalllle

	

pl'lllleltus' IC
dr,rl,1pprnlinl sir, I,Mgui, s_u .nmeli, de monidlc ddllt,101I

	

letton,
d MIol 11 .11011 sirs 1,1111llle,, ,I han„enlenl de, se llll, d dutrlluli . di n , •• .IuOne
de seilrtns ,C,i,111 , . ils

	

I .lugnh• ..11i. de, ,''ceins d 'ili\rs .npprenanl
li pot ltlgil1, et I drill, Il'lll„Ig titi de 111111 . 1 :1 suce'll de, dl,p,1,111011, pl l,,, .1
sil t_,ud

	

I ,',

	

Ch

	

p .11 1 :1
n t_ lb), du I„Ilir PIS”) In,utu .11d .111 u sat Irilut .Il tin gnnlpe de
lr,I\ .ul plsp.RJlu.i .I leLlhdl .u :0 q de I .l ,nulle v„ .arc sir, I .ulgue,
il' .mu'gi'r, di I,Itiuut .1 CI .thimu une faner' l,ltruu pl iaLlhlr eutr . l ' ensemble des
nl,l,Inies nuilr,,:r, .I se nnc .nl :II sue de hl drfmluun d un pluie' di
Iip .I11111011

	

Ilgulltel,

	

CI

	

I,111011llel

	

opt10It,

	

dlliltC,

	

d .In,

	

le,
elabh„intenl, sisLuri, en 1,11,1111 cdntptr sir, his,nn, s\prinh•,

	

Il C,'
11 .011111 lue hl Illl,r CIt plaie, d ' in) cadre Irslelllilll,llls gelleull It dl,pdr le pa,
neces,ansntsnl les ,ulullon, ans .dur, .1 Cil Lune, denl .tnds,

	

Il rsl
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_ .Ilrntrni II,IILICI yur Ie, IeCleur, ,Ippele, 11,arl Il, ,1 finir Conlple des
preue,1111111 ers dl,» gente, ,olrnt ,uncne, ,a re uillu e nce .unrmi nt ,t
,el taire, deittande, d uu\enure di cla„i, dont la Iu,Il1c .IW'n n 'i,l para
I"up'ur, 11,11 lauenlenl ,t„Ir ci (In 11„11 tcienlr cepclklaltl .Ille li ,t,lerne
cd ue ilii Ir .I n~al, est le ,cul ,a ollar Un ihul\ au„I Int(,nrl :Int de Lin nui,
CIttdlel Cl yur d ' une Rollon gcllerale e dl,pn,lU1 in plaie confis d
largrntenl ;nit Lr,um, el etl, tu'u\ tir, ,,Irrni, le nunlsur de l ' edltI- .IU„n
nationale se pre eiupc {,,u :ullrur, de leellerchrr de, 511luu,,n, dC natale .t
antehoril encore 1 .1 runien .Illnn il .t Hien :Iii plats n,trinnal, initutti ,lu {,Lot
aiadintlyui . 'ante carie ,i„I,ut : de, langue, mante, yur assure le, :yulllhres
nrrr,+,u re . entre les cr,ntdr, I,meui, di culture,

	

En,itCgiult'llr 111, .ni1ttirP

	

prn„nrlr!

28601 . '7 mer, 1452 M . Jean-Paul Fuchs rappelle ,1 M . le
ministre de l ' éducation nationale que le, en,elgn,Inl, de
1 1 en,eiunement tiihnlyue rie heneliricnl pas dan, leur unrrrerrse ntttllrrre de
lit puissihlille de stages de ree\eleu'e „u de I„rttt :llll,(' 0111! l r„(e„i ll l'+ ,Ur le,
55 000, lent ennuellenunl de, ,lagi, dan, le, enurprlsesl . Il lui demande
quelle, ,Ont lia meures yull en,i,age de prendre pour permettre ,lin
prite,+eun de ,e reue Cl, et de ,e I:tmlllarlser :Pace les leihnlyue, nnu\elle,.
dont ! e,nluUnn est :ICtuellentenl partieuherintenl rapide

Repue„

	

1 .1 (elnrItonl eunimui di, plu!i„eut' de collier,
d en,rr211r111ent teehmyur est a„utie ,1 del nl,eat11 \e m,ret, n,ulonai
ion rm111Ol, de prolo„eut, ,lagm te, d'I Cule, nnlm .11e, nauon,tle,
d ' ;apl,rinil,, .lee ,oui reserie- pour , „uter le remplacement de prnlr„rut,
de colles„ d en,rl,•nentenl Icchnlyur 0101•n1es rf(e,tueni tilt ,Lape long Cll

enUrpn,e \ l e\prrlen,r . l,l dune de Ce ,Lige . qui chue I,,,yd .dor, d'un •nt.
e,l retelir domo certain, ,•i, II op lun_'uC . CI ris parlliuher lorsque le ,Cap,,t

pour ohlet uni ,unpk ailu,lln•lu"n de, C„trlt :ti,, .ute„ uu une reprise de
ennlrei lire es mollet\ rinnumlyur, ( 'est 11uuryuuL a p :Iliil dr l :l rutilée
plOCh :une . Il ,cool p,,,,Ihle de rnndulet la Jarre du ,blute . e .n pair Ca, . in
lultelln Il de, ohlr,ld, di 1O I r l,ll min 1111111,11111,

	

mol, . 611101, nu un ,an
Gril prrntrllr,l . ris uulre d ' ,tag•ncltler le numhrt tir ptiilessettts heIléIICl,lnt
de C„ mr,uri, \u nne,w ,aCednulyui la dec„ncenlr .uu,n de, riu,lrn, de
111 .11 .011111 a CUndtlit .1 donner .lu\ ,rr\ICes Iiclur•lu\ I,1 ',•ün,r de
l ' Or g :Inh,llr1111 tir I:I lunnauon ~\ Cr' illet une lin„Ion acadent'yue ,1 la
1111I11 . :llnit 111, pel,ullil,•I, .1 etc cecie dalll, Chagtle acadelllle Cl elle dl,p,lse de
il -i(1II,

	

,pi ell ltl ale,

	

pope

	

or,_•Iltl,cl

	

de,

	

.littult+

	

de

	

1111111,1111111 .

	

1)e,
r„umin,ImLatlnn, lui ont eue h.nle, (mine, n i Li eireulilir n s2-21, du
211 mal 1'152 ut la formation Cununur de, per,unnrl, tir l ' cduc ;luun
nationale) pour que prlonle sou donner ,1 Li format ., dos prolo„rua, tir
eulleules tI in,rlpurnuinl leehnlyue el dr, m :litles eu\ill :nlr, ris,rlLn,n11 dan,
les 1\tee, d ' eit,elpllenlenl pl'111e„lunllel ,tt,ci pllhles d clre iltlegre, polo \111e
dln,Crlpllon stil hoir d•1pltudi

	

Ln 1, ; ;nonne ,,,urJ~rrrr rr~rhln,rnirnr,

	

/ hrlN, J, \ ' urr

28683 .

	

- mura 11)82

	

M . Claude Labhé aune I ' ,utcnuum di
M . le ministre de l ' éducation nationale oui la suu,Ilon tin ( I
Jean-\muffin •1 'lCtldomlo-Furet l' 1 _'ibn) II ',Loi prou polo la Ienlrce
1115?, de ne mettre .1 la dl,pn,rUOIl de art elahln,enieit que . 111, , Itellle,
hehdumadalle, ('r i,roieI rat Con(r ;ille

	

nl\

	

oupe, aI I .Ilhle, elleelil,
att

	

ntellletlr

	

éyulllhie entre

	

lia

	

' i r+CIplrne,

	

Irtl,Ileilttrlles .

	

n1 :nnlille,.
artnuyur, i! ph si t rite, :t laide personn,lrsee .nl\ elete, ris dlllleulle
( cite le,lrlcunn de nU'\en, {OUI Oit CIahli,,C111CIri ni ,i Iu,Llll, 11 .1, pa n uni
h a ll„r di, ille,I11, Cl elle aura pour ion,cyurtur de tllminurr le, hunol,uli,
di Cellalne, nrlltele, et tl ' :tugnlinler elli,ti( di ,h,nlu, il .n,e II 1,11
,lcrn onde, ahan que 1i, C11n(1lu11n, d in,il_niminl eu ( I 5 Iean-\lOUlin
de Meudon ne cont[runtelleol pas l ' anime de, ele\e, . yur le cunllnpenl
d'heure, hebdomadaire, pie\ u pour la rincer 11152 . ,orI l 'ne a -142 hein„

111111 .,Cr ail), le {,,,ut,lu d 'apprielallnn et J Inil,Ilnr de Li ( unuiulrultc
ducalni .

	

„ulrl uni lip .uuunn au„i cynllahie Lutte po„Ihle de,11,
mo\en, .I :11Ihui, .lut iolleges de I'•Iiidinui ( est nul,Intrnint • ors ce hot
qua etc colle mince ullt„duit, L' n„tl0n de ' eoelll.Iint dlnectttude
lem o^laphryue •- yui ,1,01,11111 le recul .tl e Cnn,trltlil une le„ne l '_ p 1(111
1\111 de, :nn\en, dr,unr, au\ iollccesi Oui] n ' utrll,era yu ' , la 111 du

dilnlil

	

uuncsr e

	

de l' .nlnee

	

,e"Lure lOî,yull

	

, ' a_Ir,1

	

di

	

p ;rl•nt:
i ' edcyu .IU,nt des ntotrn, 1115 be,unr ,Illn de reprendre en c,nlpie les
I,,uilL .Ir, di, Mon\intenl, di p„pulannn nu di

	

onrnl .Iuon 11 Iati . par
ulliur, . li ter Lutte le ,,,1,l t1equile aura pu . Cil retire, inndulri nperer tirs
!ran,lilt, de Inn\in, cour clahil+,rntrnl, (1,111, le huW de !cdulri les
drap plue, etentuellenlent 1 . , n,ia' .es entre eu\'.encure coup. terri-il de rele\er.
.1 Cet cg .rd . yui l,1 1„1101 deylWi mC dol p ., cire initl'luiue :1te, cille
d egalue . lia cnion,l .ulee, 10 ; ;de, pnu\anl . in ch er . i„ndruri a mien\ dolel

eollepe, conn .It,,,•nl 111 entln,nnemini dr111eilel II faut enfin . ,,,u11,'nir
que le Ie .Intenapinteni tir pOIredure conduit rai le Iietor,ll de \ir,,ulle,
rnu\e i, .drnlrnl ,on mente dan, le „'ter t ic dunnrl lier pL re rlhiiacur
,w\ Insu ueunn, nunnlrl li lira lia plu, rriinli, r' . pal •nllrui, . yull , .:,I
, Ie,nntp .ILne d l au ellon pernCUtiui de ruiler l .Itlnt CI de Ila n,par,nLe
nolanuneni e :ur ,Ieterlse pat Li dllhl,lon dlnl„rmaUun, e\hau+inr, et pal
I a„oil,IUrrr di loti, le, pellen ;uri, couenne , a la telle\Iun et at\ ir .nau\
yuI ,IUrinl m ;nyui La ptep .1ranon de la !,ro,h .Inte rentre, l al loua Olaf de
L .111,e, , 1 ,1gl„alii du LIIllcge Jean-\loulln ,t \leudon-lai-f ores . l ' honora hl,
1,urlinteni,uri est triiIl r prer die ennt :lel .t,ee \1 le lei leur de cadenne
d, \maille, dont I ',IIIrnIlon scia ,1ppilec p,Ir 1, ntinl,iere ,In les
plroecup .uum, qu'il e\pnnre rl yui Itu ,lpp111 cr u lutte, les pree,lut, uuir,
,uu Ir ,ciel .

/ „r nr,rroui

	

„h„n,lIll n

	

, r p',u, n'u ' 1rr	rail'

1Imol,I ohv Hl

	

\ul,l / 1 111 ,L (~rl1rn

28699 .

	

' man, I`15 )	M . Georges Hage Cirre I'•iitinuon
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l a i dlnllnuuon ,en,ihle en

plu, Ilnpotl .int in 145t orlon lia pii\I,nnt,- de Ien\eluppe de,
iiidll, de,, , lleilllle, cri laleul d, LI 11lonlou11n ,nil .11i dan, I, \nid-fa is-tir
< .il,u, (rtli dnnnutil11n 1e n iralld,' 1 pa111e10il,nicn1 le ,cilice puhlle di
1,dtti,111011 nationale qui ne reeoll menti plu, <11 p 11111 de I inteloppe
re'11nn,Ile cl ,r (cran! ,w diunn,nl de, plia d,l,n'n-loco . t C,1-,I-die . le,
ouiller, ,pe,l,ili,,, di,il .u\ di ,e 1,rmm,u\nli par 1 .liyln,iunn d ' uni

u•Ilill,,t11un

	

Il lui dent .utdr , ' il nl .1 pal, I .I un d .ulci : pool l ' alunir di la
liLIniL .u,nonuque tir noue IC121011

/leprnl,a I es 01,111 .01011, plier, dan, le cadre di LI pulllltlu, le
dec11n,cnll,ItJnn ris meuele de I• .unt,luun pn,1r„n nnrlli „p, r„ pan le
ptilei . eulllllll„alle de la Ilipllhllgll, de 1 .1 I,pluit \trd-l'a,-di-( ,11 .11,. in
eccoid

	

ie Ir nunl,ue de la lulm•luon pll,le,,lunuelle . uni ,111111 tlll ,1
diminue' „n,Ihlcntrni le 1101111,1111 de, ,uhteniiun, ;titi Ihurr, • i, Lulli, de
pi11nh,in,n ,oClalr ('rnr de,I,lun pri„ en lutllen 11)52 ,I ennlra111I Ir,
,er\ices .t rr,uuClurrt Icltu911hli de, LOU, . npelaLwn yui a ncer„tr LI
,u,prn,n,n 11 1 110 ürl,un nomhri d ,uuun, ,1 la dernliir Iellllee scull une
Ioulilol, . ,Ille dateur Une ruplure brutale d ;Iiuon, inndti,;Inl i ale,

(

	

\ 1t 1111 Ii I' . et dune Iit,nt generie neimillri ,1111\ ,lalsi,lu„ cnu .lpr,
,Lut, tir ctn,u,

	

prnnlouonnel •• d, I, ntenel •a ,on Renie . un ellnrl IIn,Inilrr
di e,lr:Ieteli c\cCplul1111el ,1 etc ,nI1,e Itir dan, le ,,Ille de la re,lrll,llll•IIll11
perce pour I •Mince ,,,,Eure 1'15'-11 .51 I e prr,rnlr .utnir cone,pond e LI
nu„ en apphe,Itlnn de lu fol 5 ;-115 du ' 1 .In,tel 11152 yui dou abonni' Li
R'glunell, :Itiun di, acu\de Iollnuu,n piulc„IUnnellc eon(Inue ( elle
riel, nt .Iflac ton dei ra , aciom 11ln a\ii I, ,11uel de I•I 11 .11, de, nt,L.
1,l_Inn :lles de , enL,ILrI pole l'•r\eno 1,1, k, Ie,hnollI Ir, de polio,'
mtll,pen,ahl„ 1 .1111 1 le ,011,0hd,lilnll de a,it\Iti, Uau ultunnrllr, de la
leewn qu C .1 ,1,11 nuleliutc ueIs de, ,repue, nnu\iau\ puneur, d a\rnir

l mrrcn, orme ,r' nlh/,n,r rrbrhln„ -ru t tir,

	

Rhroh

R1/ 1110'

	

I e ormet de tirer le tuerIleul pain po,,thlv de,
dedllil, de, dlllïiulies ,1111s1,1ier, fur, de, renlree, preeCd,11C, .1111,1 (pie la
lulunie de donner leur plein iller au\ n .,uucuon, nnnl+lcnrlles les plu,
1,ci1tes uni uundun le reelural tir I . r\c:ulenue tir \ ' rraulles .I icentrn figer le,
prutrdule, de pieparauon de 1 .1 rentrer dan, lis collepe .

	

Inn,
preuceupallun, prnn:lpalr,,

	

l'ont

	

gilde

	

dan, Ce

	

,1111,11 .1gellICIII
I rapprocher la pis„ de dc,l,u,n de sun point d ' application . nnl :uunlenl
par la dc,uur,renir:rtiU au hcnellie tir, In,peileur, d aiadclnlr de la
respunsahilue du„urel la rep :rlulun de, nurlen, cuire le, collige, di let'
depilrtentenl : 2 renit,rcel l autonomie de, etuhli,sentenls glace ,I la
technique dite de lu s gluhall,atlnn de, mulen,

	

clt .lyue college ,e tuult
am,l Ittrlhuer . pic lahlenlent a I ' urg :nu,,ton de ,Irucunr, . une
dntauun hue :arc globale qu ' il cerer u :tu luira, de ,,, u hlectil, . eu\-n :enles
dcllnls par un prulel pcdaguglque 11111 ,aura clé Ilhrenlenl :Irlele p•o ,on

un,ell d ' elahll„entent •Igi,,anl lut-mente dans le cadre de, ohlecul,
mlllunan\ du seruce puhhe de l ' etlucanrn . ( ' crie IeChllltltle .1 notainnrent
pour elle' de pru\oqurr une relli\iun de I elohh„cmeni ,tir lui-nienle et de

2871b. -' 'mu, 111\2 M. Alain Mayoud drnt .nnk .1 M . le
ministre de l ' éducation nationale d . onsihier c I,, suuauon ue,
n, .tl,l,u,anlr yui LI loue Clp•In,t41 di I•I populaunn „silane locale Clei

au •- ( olligi de, l)u,me Venlo •• .1 l ' \rhle,lr I IZltunil

	

four une e . :p,lclle
d ' al'ellel II\e .1 Mill el ''\e, e Ir'llpm,• hel,Ihll„inlenl .1 du pll'prrs , Ilelli .I1I
en nitr^I,I 111111. pl O\rn .ml de 15,omntuni, ui lll,1Cnl es et donc' II .1
eunilliu,ni, d, 11111 de la canton: ,C11L11Ie 1 .1 IritUee 11151 ioln,idcl•i •lice
une nulnelle d,sl :u1•I(lon de, cnitdluon, d, t'a\,ul ,I dr ieslaui .0 n'n
pul,yui'IOII ciel,, soin pur\u, . CI cille tendance dot ,r plohmpil de layon
dul•Ihle Il lintlent .utde don, ,''l ,Iiiu,.lc r de crcil

	

lh,Intl ilahh„i nleni.
,ou ,IU I \I hle,le, ,oit

	

la„nl-1 .1'I)rutl-I une

lL pour„

	

I a Cl i.111011 ,nuhatlCe „I ,uhuldWtnce .l une In,Cilpuon
ple .Il .lhl, .1 la cotte ,iIl,lni aiadrnuyue II i,t l .lppelr ,I l ' honor .lhle
ru!lenlinl,ule 1111 ' ,1 .Ipphe•ulnn tau declei I!I I I du i Lu, let 10811 Ielalll
I II g irirs .Illoft tete l ale rl •1 LI de, 1nicotinen,Jlt de la Catir ,CUlalre, r 1 e,l ,W\
I ieielll, 1111 11 ;111 .111,111111',11111 .11, d 'cl•Iholel di Inn. l il d . ad,tpler it'llt•
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alti ,eolule De .lente II lui e,I ,rgn,lle que ,t 1,1 iap .lcric de, h,. tiI\ titi

olligi • I e, (fis .11rr-\enta . . CLlll bien de hi)i) ptat_, .t I tare loi . uni
e\Iellnn,ll ti tIN pl .lec, ,1 etc prt , ,er .unntie t•I le,lll,ce in I • "' Iltlorlltc tic la
preoeeup .;n,nl de I honorable parlcnlenLlli . e licteur de L \cadentle de
I ,tan

	

I,Iel .ila

	

sain

	

.Ill .lc Ili

	

p„111

	

e\ .Iltlltle1

	

.laie

	

lui

	

I.1

	

,Il ll .11lnll

	

de
I ei .lhll„ente .! el lin nle,ulr, .l in\I,acer

Lntt'IÇ,Ienr, IN „,,Il Jour lnnl n„iUrrinrtlr

28748 .

	

7 niai, 1t),3 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande ,i M . le
ministre de l ' éducation nationale , ' II .Idherc

	

\ Ionie, de la lettre
adrc,+ér p ;u \l

	

I igr,utd au\ rn,rlgn,ml, . auto . le,yuel, le dnul tic
m .nnfe,trr ,on de,,eeurd tin-a-u, du profil pcdagnglque yull drfind ne
geai rcic\er qui ., di

	

on\leuun, uteon,elcnte, herlle , de ,Irelc, de
nndultnnemrnt hlcr .trhrque . rapin, et pollttque,'• (i, peu

,uueicu\ di LI Ilherte dc, cn,cl,_n .nu, ci qtu deeoulcnl d un proee, gratuit.
ne lui ,emhlinl-il, pan contr a ire, eu, tradition, de liberté et de Lucite du

.0 publie Cl ni ,ont-II, pe, thoga,1111, la plante d'un en,elgn,uu
eherge d eludler uni .1 .i ne pedaguilyue . diane •1 re Illre . ntte,tl dune
tilt„fun .1..7

Rrp u ..,

	

\1 I nul, 1 eei .lntl .1 edre„e tille Iitii .tiR en,rlgncutl, ,ou,
,a pl„pIr r g,un, .lhilui el Itou ntiritic pneu p,llnlc du minl,tre de
I idue .lunn nationale yui n .1 ga .ull

	

lui .IUcull Itlet911eni ,I formuler sur ,1111

contenu

fanai , i nrntrni ,t t ,11i/n1. /ont I t ari/rr

29007 .

	

1-1 mal, l'),';t

	

M . Pierre Mauger appelle l' ;Incnunn de
M . le ministre de l ' éducation nationale ,tir le, pn,hlenti, qui ne
nt,utyurronl Pd , dr ,e roter i n \roder Inn de la prit	 ,eulalre
I n dieu, alti- que plu , de +ut) i_k_ _t,upplcntcnl,ure, sont ,inintlu, darr, le,
el,licgi, de tic deparleitteitl . il it cal pan I,ri\ll li \ il 'iil pl ., de 3 ilt,tl\e,ttl\
pote, d ' en,eignentint . ( cite ,uu .uwn est d'autant plu, tutpre :mnti que
pour irpundre .tu ,unplc teerol„entent de, ellcelil, . Il ,ulr ;nl I ;tllu prc, de
tu ponte,, et plu, de lui) pour etntmencer .l .tpphquer Li reforme e_rand
Il lui drmendi

d"”"
k hic" ut, Lu it prendre dr, mr,uri, peur donner ai.

rl,lhli,+ruent, ,tol ;urr+ urndrrn, Ir, .bigre, d a„tirer a leur, ilete, iti
en,Clgnrtttenl di ytt,llite

R pun,r

	

I '' 4 -1 enlpl itt nnl iii ouucit, eu budget 19s ; pour le,
tollegc, -i `) d i enu-e t ,ont t ien emploi, de doeunleitl .11l,le,, de ton,elller,
d ' eduedtion, de pltnrlp.lu\ .ttlp,n1, et tic tultiilh~nl, . I ., polulyui de
dt'\t'Inl,petitelll di I i,p .lee' edllcalll Clan, itll,ldelii tnititiic tl titi tle, .1 \e,
pintelp.ul\ di I ' .Itlioti .l Mener dan, le, mallette, I e, I tt)i ante, ont rie
ellielr, .I len,elgncntrnt

	

en,eamcnleni irner.li i t)))>) et edueutun
,peel,ll ,il' i 1 t,1))

	

\pli, ;I lleel .11 .,ii ale "'t l'lllpinl, .I tir, .lelltll, ,piellltj lien.
le conunenl I ,rnpre a I en,eignelnenu gencral etc reparu entre lin
\iadenui, ,1\re le double ,oriel de polir,ln\li la pohuyue dr rrducuun de,

t disp .lr .lé, Inlrr .lcadennyue, tout en teillent cependant ,1 ce qu ' aucune
d ' entre elle, i enreil,tii uni ..1,11,1 dr ,un ptteutlel par rapport

	

l't)) -
1`),, i

	

( clic delnirre priociupauuu .I dont tondull a romprn,rr .lu
pre,llahle 1 .1 rcdietum du polrnurl d en,elgiemrrtt av.. par le s. , 1,1 : 1 1,11le,
ell .Iltirll .tll ce et ,1 ii,II,aterer ,I relit' .lets ii ,49 ellipltil,

	

I .es 267 l'lltpinl,
ri,t,uu inenrr dl,ponihlc' ont elr rcp,nin colle Ir, \eadc11ur, let plu,
llel :l\nll,ii,

	

( e,1

	

.Iln,l que I \i .ldeltllc tic

	

Nd ., .I

	

bille liele ale
11111bnunn de

55 éyun :lent,-emplois de professeur, pour l 'enseignement général dont
'_}I au titre de la eompen,; .on de la reducnon du potentiel,
27 entplrn, prtpremeni nuutraut.

14 emplit, pour l ' edueation speet huée.
15 sert tees de cun,itllcrs d ' éducation
21 emploi,

	

de

	

maître,
d ' Internat surveillant, d 'externat

22

	

d ' adjoints d•en,elgnentent
documentalistes

I It \crttl d, iumpetence, qil lui ,uni leionnues d,ut, le e,ulre tir LI
deeoneemr,iiu li ,Idmim,trau,c, Il Ipper11en1 nlalntenant ; M le Inertie de
l ' \tadrnnr de N,uur,, lr rep;liiii au nuru\ lin,inthlc de, rune ., dont Il
Jl,ptite ti ,tgl,,ant plu, plel1,elltelt de, pruhlrnte, de rentrer seul itre dan,
le, collige, du depar tentent de la \Indre, l'honorable parlementai . r,l
nnur ;i prendre cuntacl ;nec le resteut de 1 t(eadenuc de \ointe, dont
l'enenuun tel, appelée per h. Intihlcre sur la prciecup :tuun e\prnner et yui
appt,riera Ionie, Ir, pri'ct,lun, iule, un cc ,ulcl

QUESTIONS ET REPONSES

	

311 Mai 19213

(n'„rrtrrrr, et Ille . rue•

	

/o,lr„•,nl

29016 . 1-1 unir, los '« M . Jean Rigal turc 1 .litem :.n de M . le
ministre de l ' éducation nationale ,ar la '•I ; llalli,ll plrneetlp .lnte :I
laquelle tint :I Lure lace le, ( ihntri+ dr e tanilrt . esperi, hherau\ qui turent
lion .tetltur, tllnunucl dangcrcu,entent nuLUnnlenl pair le Luit que de,
retraites de, ,entre, du eada,t,

	

OU O .\ lent de
Irur ,Ign :uure le, tr,neu\ dr pcnunnr, non yuahlicet en ntnrlere de
ltlpugrap.hle 11 cet loti l .I lice,, I tee, ;tlt,r, que le, .1 .11, de Ce,
illitclll,tltt ;llre, et .11eltl Ut', t•Ilhlc,, pre\ ne, dan :, le deerel de I t)- ), . ,i
u,tlll .nrnt ;don . Il .Ipparait auµulltl hul que la perennue de trier ...on.
:don que le> Ie1 -ai1 , utri augmente .

	

I,rt,\t,que inC eoniurrcnte delutale
aire lin pn,(r„u,nnrl, . la 1 \' 's

	

et 1'1 R I' l' tut I'ementhle de leur,
,ICU\ni, Il lui demande de 1,11 Indiquer Ie, mi,uir, qu ' il et,nlhlc ptendre
11 ;1 ,011 aie, ' ,e, e,ak_ur, du tit,utenlentent polir I,re,cncr l'emploi dan, ce
,rrliut

	

en

	

mnreh, ;nu

	

l eserrlee

	

dc,

	

re,pon,abllnr,

	

de

	

u. atr,
toptgr.lphtqur,

Kep„,r„ I e, prihlenti, de it,neurrentc .lu\qucl, LI prt,lr„It,n de
_rumeur iy,ilt 1,ai,lit •liioellentelu drtun lets Lier . rl yui nr u• tedul,eot
me, alti rata ,UUleui par I 1 . 1. .lhle p .lrirntenl .ure . ,appellent in e\anlen
I111clnrllrl,lellrl . I n In .Itlele d i e\Cielee de ladite prt-,Ic„It,n . I ;t tutelle du
111111,1 re di I Cdueal .111 n .lut,nnlc cala en cibl a heaueiup 11 .111, dlrretemcnt
engager qui tille des nllnl,lre, tic l ' etononur . de, 1111.lncc, Cl thl budget . de

u1h, niante rl du In ,_enlenl et de I _uttiltullure

	

('e,l donc entre ce,
diiict .nl, depallemcm, Ittlrtt\Ietiel, yu uni euneenlr :uion \e rire
prneh .nninlinl ellc,lger :lien tl'apprc•tlrr li hlcn-lundi de, tr,le,user,
It , l111litre, pal 1 ()Aire de, gin ., re, e\pe11, et tl ,lduplel, le e .l, eehealll . lin
tutti-ill e, lt,llet'll\et ♦1111

	

e rt•r ;1lt•Itl Iliei,,,l lien

f:n,rtçnrrnrni • /Ni- NUnrnrnlrnr

29115 .

	

21 mars 1983

	

M . Bruno Bourg-Broc demande t M . le
ministre de l ' éducation nationale de préciser ce que recoutre la
del 'ituuun qu ' Il :i donnée le l '' Biner 19X3, de l ' cn,eignement
„polytechnique qui u de, rait permettra une orientation plu, éel :uré'e de,
dites . introduire une ni ticre qui fait appel ;a de nunthreu,c, di,ciplune,
dctelupper des laient . et des cuno,ilc, que le ,\,ténu actuel met
Insulli,amnlent en fileur et Ialre enfin :i ia technologie la place qui lui
retient dans l' enseignement dispensé :I tau, les éleses ,,.

Repn,t

	

1a drrin .ulon du l' ' Iitnrl 19ti+ ,It ;ul pour hot de
di icitirlllil IC, nllellLltitlh uieuiel,Ile,

	

( e,l ntt .lnunettt ti qui .l ele I,III
pour

	

n,ilgnrminl poltiiehnlque

	

I e, prirl,lont en urane, de
llugl .11ltlll e, et d _nuits ire, ,iront donner, per l i (nnllttl„Ion ud Itne ,lui
eli \leil• .I cei elle! et duel r,1 rcpreselticc pJt m

	

(,clttllt .lyd . Illpretetlr
gene.1

Surin• puhht/ur r muludu \ ri i pub ont \ ,

29123 . 21 mars 1983 . M . Jean Briane ;tire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur let dispositions réglementaire,
rendant obligatoire la t ;ecination des enfant, et stipulant que

L ' adnn,smn dans tout ét :lhh,se .ent d ' enfant, :n anti un earaetere
,anis :tire nu scolaire est ,uhordonnée :i la pri•,entanon ,uu d uo carnet de
\aceinanon . ,ail des ecrulicat, mcdie,u, ;Ite,lanl que l 'entant a etc soumis
ait taccinauoro obligatoire' nu tu a etc dispcn,e pour tuntrc-indication
médicale,, . II lui demande si . compte tenu de l ' ésuluuun de, conditions
d ' hygténe et du nuuie de Il n y aurait pan Ilru de dts,niier obligation
tacetn :l le et obligation scolaire et d ' harnntnurr nuire réglementation en ce
dunsuni atec celle de la plupart dr nos partenaires du marché commun qui
ne connaissent aucune obligation au niveau ,colamc.

Rrp„n,r II rolt,rcnl dr I .ipprli, que les th,pmulun, (1u dicta dl]
'x 1,, Hel I i i 3 rilaul u l ' ulg .nt, .11l011 du ,eltlec de, t .t'iinalion, dont fait
I,II I honorable par lcllteltl .11 re tlll etc pli ., tll •tpp!ti,illull de 1 article 1 . 7

du rude dr la nanti puhhyui (r ,ont en Cllrl ntLUnm,'ill le, ahurir, 1 ,,
tu Cl I de te Iode yui plrttlrit I iNIg.1nn de tacelmtlit,lt ri- litre un

,rtl•nn .timbre de nt•Il .nhi, .0 11,1 yur Ir lien entre celle uhllg .luun et
! uhhg,lunn ,enl :nlr I .' .olteli h itoneern .lnl la ,,tccnallon ;nt tif ' .plitclialue

t 1 l,pou• en p .ulleuhil yur . Ir, p.Irenit ou Iutcul, ,uni tenu,
p ;I,unnellelitc111 te,pon,ahles de I c\ccuuun de 1adlir Ine,urr, dont
1i,lllle,ltun de,la rue Inui Ille Ill, de LiilnuN,ll,n (1 .111, luutr Ieoh,
g .utlrl Ie . tnlunlr de tai .uter, uu .nitre, eolunlr, d'enfant, "

	

( . . e,1 le
legl,lurur lui-mcme qui . dan, I I11teue1 tir 1,1 plulrelluu de la suite publique.
a

	

entendu

	

.t1l,1

	

,uhuldunnet

	

I ednll„lo•I

	

de,

	

clt•\e,

	

d .ln,

	

luit
il .lhll„en cnt uuLnir public oit prio, unit qie d .Nitrura Jdut, InWe autre
tnllreut IIe d ' enl .ntl,,

	

1.1 1u,ulli,iiinn que Ir, Intere„e, uni ,Illl,l ;rtl ont
plr,rnpuun, rtllelee, (' t n e st pe, .lu ntlnl,lrr de lydut .ulon nauun,ue

nt Litre de ILi politique
niellée en lat eur I :,pa-
cc edueaul
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I11 .1, cul In1nl,ui cli ii_I, di 1 .1 , .Ince qu11 .r sp .11llelu di ,c pn,nontei tut
!onction de, donne, epntinuol„•aque„ln 1 .1 niir,•ltr ,Ir, t .ICiuteut,n, . sur
le e .II .I tel, ohllg .uone uu lion quelle, Minent re',e11 et sur le, modal«,
du ionlrt;lt .I mrlu, in u•tlt't pour p'Ulecer elliateltlent 1 .1 p0pul .111011

Dan, I .I masure OU Ir, .uuonlr, iornpilrnlC. e,llntent Jetolr nnpo,el
l'ohhe,1lon \Aicm,Ile . le mnu,lilc de redut .Itit4t n .Itltlit .ur . en

	

tilt yur
espon .Ahlt, Je, Cleterril, Itil ,ont Confie, . IIe petit yu cire I .ttor .thle a un

conlille de Cade tth1Ig .IIr0 11 yin pcllnelle de pletnunlr 1,1 ( tVnitnntal.le
,u,l,u rr t'nlri tt, rry ui, yui telle-Cl puurr,Ill ,Irlt,n eniIrunr

/imrlt•nrnlrrll publique dr / edui nnun

29435 .

	

'i nlar, I»1?

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande
M . le ministre de l ' éducation nationale quelle est l ' etoluuon de

l ' analphaheu,nte en France depuis le, cinq tiernierc, ,Innée,

R,pttru

	

sil e,l difficile de repontire qu .Inul,IU\intenl Ji t,lcon
p ;ulAuenlCnl priori e 1,1 yue,u ,n Je r honorable parlement,nre . les
elenlenl, ,tn\ .Inl . dor\cul Ili prnuitur (le litre une ,l l'ulmut ' tir lu
gne .tion del enalphabetrs,ulon en 1 raite I ' ahsenet de donner . aillries
Irrelul .lhle, en la malle, tuent dan . une Ire, Irrite nlc .irt .' la dner .ric de,
cruele, qui pillent rte, rt'lintls pour deliml l ' .ul .11phahru,mr Si on . 'rit
tient

	

la Jc(nntion propose pur I l l \ I S («) en I`)is rl sasse
l .treemenl ullll,re

	

•• \n .ilph .rhete . per,nnnc'ntap,litic die Inn et J icrlre en
e toitprCn .1111 un expose ,nnple et bref de I ;I11, en r .Ipporl .net la IIe
quotidienne ri ,en'hle qu .rulolnt hul l ' accord tende (aire pou'
Irtomtaitre tics s' ihem,lti 11,111Cnl Clan, la population \I\Ant en I rad,

e,ilceon e . d ' adulte . Ir.Ippe, dllletirnirte I les migrant . . parnn Ic,yuel,
111 1iti1 pou'ceul .lge crachine, trillent roccoltsldrrc.tIntntr .ln .11ph ;ihetc ..
dent . leur l .rniuc d'origine tontine (Mn,ruleur langur (l ' accueil . leur nonthre
e .I ionununenu'nl C,WnC .t tilt It111111n nl de \(iiiCliltpersonne, _ L.C.
;Ihllrr, Ir .utç.'I, Jr nriheu\ wu,-pmleuurr, pour leupnrl . I•illertr suit n ' est
que luit de, A,prcl, thune nirgin .11l . .'non plu, radie .ile De . r,tunition'
recolle, ont tt,llut .t au tn,iii ' _2 11(111111 personne, le nombre d, Ce, Illetlru,
• 11 tolt\Knl p'ohahlenlent d ,gotllt'r .I ce, deux CAR','orles l cnstnlhlc Ire,
dlllu, el Irnpo .,lhle .1 Clulne' dan, I et .'1 .icluel de, recherche, de, personne,
11 .uuii ,i tcC . d .ut . Ienr tir yuouJurnnr et pmlr„uvutillc per une nlaitrre
Ire . In,ulli .;tnte de I .I lecture et de fiel hure Dan, le t .Idrt de la formation
de . etiultt, . l ttitcrtention de l ' educauon naunnalr contre I l'Ilion suit' ,r
n,inuilr,tr ,ICnli knx•nt JuCCtenlrnl ou Irlltlrtelement d .111 . Jlllcrelit . lane.
ri ' icit nt ,ilphahelranon di, Implant, . Ionutnon de . leude, de plu . de
h ;ut . .orle de l ' appareil ,C,,l .une , .'Il, qu .Iliitc,Matit prrfe .,'onntlle Cl

nt .inift .l .lnt . de (rit une ntAiunt' ui, nt,tith,antc de la lecture et tir
I etrtlnrt . „ Iointaiinit de bise •• ptnlr de, 1,1 :1111,11, de KI, 1111C,111

yu ;Illlita un n . ."InH t . ,pecl titille . peur le, Jrleriirs . I n Ce qtn tt,ncrr lie Ir.
tau .ugue . du ntJnrlert dC rtdlit Ii rut ii iiiun .rlt . Il

	

,I m :unlen .utt
longtemps que IC, ` .rut die scoLurauun a 14 ors ,iIIrlgnrnt I1tl p . 1(111 (

au, Inclut .rtturllrmrnl dt fnrdrt de IS p 11111 d ' adole,t tnl, redel,1111 dr
l l CI1,CrenCI11en1 .pt'tl :ll . ( 'tel isl Col rt,ht,rt' pal' le

	

résultai, de, ,Ia11,lltlle,
du ililltl,tert de la (Creil,, pt,1t .IItt ,llr le, Allyle, dan, le, Celai,. de
selt'cllon, I ut 1951 sur 4(1`) :`)I ,ilCiUonne . (homme, ,rulemCn . 2>2
,eulei linl (roll 11,71) p liilil relrt .ilcirt du Itnt .rli sert luire 1 qid seul peul
torre,pondre a la notion d'Illettré (ut' peut remplir le que,uonn ;nrt nu
te prendre au, te st s s,un l ' .udt d'un Inondeur1 Or it chtr(rc comprend cc
qu'un entend h,lhuut'llrmenl par débile buter . .nuis le, h :Indlcape, lourd . ne
sont pas prr .rntc . au tintae de ,eler11m

	

I n I`I'I Ir plot rCe I1t :ige ii `GUI
del ., que de Mn! p . Inn Lis recti,eitenls ernerau\ de la population ne
per111e11c111 plus depuis

	

I t141, d, ut' pt,iltirt .1

	

l :I gne,llt,lt liner

	

.5 ru
r eeen ,enlenl de I t)4(, le poirctnl .lge tue popu Lit uth ton,ldtire tonna, tir
neh ;lnl ni lire in nenni' . et :ut de 1,(, p 1111 II t a tout lieu de penser que la

plupai I ,e Irout .tu dan, la lractioi la plu, alter de I.I population L'an .il\,t
tir la yur,tuo q ressort Ji . fur dtl prnhlt'rnt plu• g rneral tir, none,
,oclalcinent del ;norrt'r, Ip ;ortrrle . cumul de, h,uuhcap,l ou du prnhlente
spet'iiquc de, m11t11gre, p .rrntl It,yuCl, Il ,e soute etrt ;uncmcnt un ccrl .un
nombre d ' .nlalphahelt, tchappant ,1 l'Int„tig.mon ,I :nnlitiue . LC inm,lcre
de l ' cduc :tnon n :1'on .dt• a tucauun .I participer d un certain nombre
traction, . d :ut, le CtntC\1C pur exentplt des n,nC, d 'hluC :ulon pnoru,ure,.
en It :n,on avec les ;nitre, edm'm .lranun, ItilerC„ee, S 'agl, .ant de, culant.
dlntmicrc, . Il net en rentre de nnmbreu.e . tenon, (cla .,,, d ' tntu ;IUOn.
cour, dan, la Dogue maternelle de. enfant, . eu -I I lulehll, . dan, ,es ü,rnle,
le, plu . radical_, . I'il rlln,nlr e,l d 'aul .ntt plu, triaient a combattre qu ' Il
n 'est qu ' un eletnent d ' une nlargnl.tlrauon plu, globale de, population,
Concernec, . Dan, ce, ca . e,treone, . l ' action contre l ' analphahcu .me ne lent
prett'ttrt a une réelle ellicreite lorsqu 'elle n 'est pais aeetuntpagnee d ' une
tenon etinlonlle sur l ' en .enlhle des racleur die ntargtnalt, ;u'on.

Pris/e non., i i urlAtilt \ n)rdiru/1 1 I nu'r/t'rine ,ruluiri' I.

29589 . 2)1 mars 1983 . M. Henri Bayard demande M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui préciser dan,
quelles conditions s'effectuent les \isitcs médicales scolaires aupre, de,

Acte, et du personnel des école, . Il souhaiterait ,atoir ,i le ctractere
obligatoire de ce, halte, est 1e .pecle partout et ,raton y,relli, t11,pt„ilh,n, il
entend pretldte prttlr que 10n, le, ele\es serti tn,e, 1111,1 que le per,ollitel
heneliclent annuellement d ' un contrdle tnedlc,l complet.

Kr/n'ntr I e t, .nll„ Ir ntiJui,ll die, alite, .'u e,ml, de leur Mante
.nnlpolle Inn . hlLur, de s,uuC elleei 1e, pal le ,rr\lie de , .elle ,etl .IUe
rlet,ml . en tel Il. du detlet n hJ ,1,2 du 11 lulllir Inn1 . du nnnl,ttrr chance

de le s .tale- lu prcnucIe t' . :li elleil sir des I muée de I enl .utl :i I ' eeole
prnn,nlr c .l I ,ct .nlnn d tilt is .lnten de , .rite tJ ltlplrl iomporlanl
n,Llnt lient le tuntrnle de, aCUUr . truelle et .IUJllit, . du Jt\elt•,penlent
p,teholln,inr . di . pruhltmi, Jr I .Int .lçr .Iln,l `lire tIu Calendrier de,
tAccuLluon . Le e,ruticre pool U s ure de ce hll .ut ain,l que de, riel ., Autre,-
p'C\ lies .lu, .Igi, tnlport .lnt, du Je\eloppenlint de reniant Cl de ,a ,colarne
ours nnnrn Jeu,linti .Innée et au rnoniCnt Jr l 'uninl .uion ,I I .I 1111 de I .I
nl .Ilute Jan, l, tullCge, .1 ale reecntntenl I .Ippeli airs personnel, (hl ,muée

de,anli ,inl :Inr dan, la cmtuLurr du I , loin I `1 1,2 . cnnlolntunteul ,Igue, I' ir
es minr,tucs de I édui :taon n,luon .tle et de 1 .1 , .Iole le, ruuule, triectrieCs
pan le'n'In lcre ch,n , •e J, la . .Tutti ont lait rrs,onlr qu'Il n ' .Ipp .tr .u,,:nl p .i.
Iluh,pen ..'hle d ' ore .uu,tr tirs tI,tie, mrJlc :tir . .col .ures ,I .Irnleugur.
hayui .lnnrr (,pend, nt . ,clin J',I',L'n'r dan, l ' Inter\aile et Cn tumplemtnl

de cas htl,ur un .ul\ I le plu , continu pt,s .lhlt di, Ale, . Il r,! pré\ u que de,
rxAniin, peinent rlrr elleelue, elt I,mt que de he,oin- .1 la Jent .uttlr de,
pimon . de, pci,unnch de , :unir rit Itnheu ,eolmie ou de lotit .Auer ntrnihre
de reyulpe idui .Ilne ti ' ,1 „ ••,oit de . petsunnel . tn,ru_n,Ilu ., le, sut Ira, rie
, .Illli .u,l,lnr tonunuin' ,i ,n .Canner le u,nlr„Ie meJlCal . Cl ntlanlntcnt ;e
tlepl,l .lgt r,Jloloritiur . pieu pal' les It•.IC, en lettonne

	

I_ :I mu,e en teu\re
tic, (11,pt„Iti, 11, du Jccret n S2 du 2S nt :u `11,2 yui Inlertlendra
piogic, .ncnlini .nl 'Irur et t rne .ure (1e I in,crtpuan ut hud_it tin m .,nl,tele
tli I 'tduean„n 11a11OIndc de, credll . netts,,int, permettra de reolttrttr Cr
tt,Itlrillt ^_r ;itr r,re.lmsation tl un lrnLlhlr sert let' de' InetiClni de
pIr\rnuott pour fou . Ir . personnel, 1 Ilc t,icllutrr.I r,ralenlenl Id laiche de,
enfin . de .,nue ,CrLiuY `lui pourront .r itn,actet e\clu,l\irnCnt eu,

rli4•, Pan, telle pt'rltde mlinnrth,ulre . Il ,I clé dtcurt yur Ir, ,enfin . tir
, .Iule ,erl :uor tonunurr.utnl .1 .I„natter Iran rr,pun,•Ihllule, pitcttentc,

eg .utl

F: i,rl,e'Irmeni 111 t,ntl,ltre pertunne/

29622 .

	

4 anrd 1910

	

M . André Audir•.ot , 'étonne aspre, de
M . le ministre de éducation nationale que le . ad iunt,
d 'en,elgninitnt . qui ptutenl se pretalo'r d ' une compétence Certaine en
mauerr J ' i'ducanon . puisque leur ,1uut Ir, tinette u exercer ii la lui, de,
:eu tüs d ' éducation et d'en .etgnenlenl . soient exclu, de la pronun im au
tour extérieur au corp, des ton,rlller, et con .eilier, principaux d 'edtl .,non
I .a possrhlllle d'Int_g,r par cil huai, le Corp. Je, cttnu'llltrs :u\,Inl Cl, oliertt
lux professeurs d ' enseignement général de I)cce J ' en .etgnentent
professionnel . yui ,ont eselus\enlent de, en,elgnant, et qui de ce Lut
n ' appréhendent l ' aspect éducatif que ,ou, lute ficelle unique . est
necessairement Incomplcte, Il .upp,uaiur,ul logique que Ir, adjoints
d ' enseignentenl . qui ,ont de, personnels titre, unnirsut urenxn l . puassent
raire acte de G011111alure et ainsi ;1101r la pt„ihlhte d ' opter delnnlitenlenl
au cour, de leur carncre pour une aetnllc qu ' tis ont :u,unlec part .,
pendant de nombreuses année,.

/ltytt nits' . I t' . :1\Ilollll, d ' ell,elgnt'l11t'11t Ili' peul\t'lll par eut :I ICI .uteeder
par la Iole tin four r,Irnrui .nl Col p, des ion„Iller d 'itiucauun pm, .0 trlul
tue, ctlll,elllt'I, pllilclp .11l\ d id ll C .1!IOII . tell`' po .,l hlllle I1 cl :Il11 pal, pile\ lit'
ti,lll, It' tieiret II\Ail le, tll,ptt,ll1o11, .I .Il tll .11t'es de Ce, corp . . luit' lent'
prt,In,llon tir Irur :IpporlCl ll au delllrur .lnl :lutrin .n ;Inl :Ige Indlrl ;urr
punqui I Indl,C ICI 111111 .11 de i .lrrlrlt de . adjoint, d rn,rlgnrntrnl 1`_2 (11 r,1
uprntur e celui dt', Cml,illlrr, ti etlutau,n I ut11

	

I . .1 ',Main . Cl
perpicn\r, de pl0n011011 Inlrrnt' tirs atllt„Itl, d ill,elg11CI11 nl sont
i,anllnei, a tee Inini I ' .Ilutnuon qu ' elle, mrr11ent (Lin . le Cadre d ' une
relle\Inn forure p,rulltleln'nt .t lr It .orpuun dt I au\ili•u1,ti et dont la
IIn,hlc t• , t de bouler le nulnhrc• de, rhlli•Icni•,

	

J ' rn,cléntmenl .nn,I
Une h, disparue, rsl,lunl entre tu, .

	

11 1 .1 po„'bulle d ' Un
e,cep11o111t1 •lu Corps de, certllles . nl telle di Lr crrAln , Iu a titre pennaruenl
d ' un contour . Interne d .tete. ,t CC Cor p, yui prendrai' Iargrinrltl rut iomptr
l ' r,pinrntr prtlagoeulur degtn,t n ' ont etc lol ;ilrntrnl t,ilue, Cependant.
CC, h_\polhc .r, . ru tg ;un r leur . lourd,•, Intpllcauon, litioncirrr, . JonCnt
(tire Follet tIeluJe, etu»pimrnlarrt, Ln ;utrnd ;uu le, t,uu lu,lnn, de
Celle l'elfe\ltll . Il e,l r,lppt'It gllC It', adpulllt, J ell,elgllt'Illelll olll d ' Ores et
dent 1,1 pli„Ihllllr (1 :1ectttr air ruila de, prui„trie . ter luit, p eur la s tue tilt
loin tvrrlr,.lr prou per Ir deuil n "- ;1,I (lu 4 lulllel 1`17' poilant ,I,Ilut
dut corps de, prnle,sCl.r, CrrlIlie, 11 tint IC111 e

	

t'ga1d de ,oullpntr gui' IC
l.tlmhrC de prrsonnrl . louons (1 :111, CC Corps Clan'

	

,11I 11(ltllbre
leerutc litent . plat et,netttlr, . le douhlenx•nt du ntUnhre di poste, t,f (cri, a Ce
dernier tille en millet I`)1,I perrnellra crltr alnle, le dol.hlemenl Ju
continrent le,crte .i celle promotuon nllernt .
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lin,er>;lu'lnrnt ,rt ullJ,urr per,ngrir t

29650. 4 arsrll 1983 M . Claude Birraux attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les resendicauons des
chef, de trai .iu des h'ees d' enseignement pro iess on ici, responsable, . sous
l'autorrte des pro„sieurs . de la Direction des ateliers et du fonctionnement
des ensetgnenlents technologiques et professionnel, . :Hors que leur, taches
se sont accrues avrr Paire' du recrutement des professeurs techniques chefs
d ' atelier. Ils subissent depuis plus de dis ans un deeLu,entcnl Indici ;ure par
rapport au, prostseurs et am, professeur, de hors techniques sur lesquels
Ils etaienl initialement alignes

	

II lui demande, en conséquence . quelles
suite, ,I entend donner a ces re, endicauons

ii,n i r'nr„i,,ii ,i, nnJ,nr' p,' „'/01, 1

,1, .illi 111 un ,el ,tee elieelll ,dulie lleltlelll B r un' daR'' ,IU 111oit1, ,gais
neuf heures hehdonladanes dans les dlselpinleN Interdire, seffinnllqlles il
i,hnolognlue . ou ,I dr\ Mutes hehd,nLUl :sires datifs Ir, disciplines
.11 , et Iii ll lllq Ue', . l IIe II1oslllle;itis ,i dl' et, te\le, ill site d ' ,IC eolder
au, adl„Inl, d 'in,ilenrntrnl ,tnemlient,llsites hrhllolheeuni, le remunrra-
t'on de leur, eolle,v” ch .uees d'enseignement n'est pas en\Isage'
acwrllrntenl il ions nt de nolel Inutifol, yuc Ica Intere,e, heneflei'nl en
relu du declet n "-55S du 28 septembre 19" dune Imlenullie spcslhglle

yui a'tr le\,II„n,,,1 compter du 1' ` I,ut,lir Ive1 I a ,uu :lu,. des adpnnts
d in„Ign'111CI11 doeunlenl .11l,Ir, hlhholhre:urr, il te, p,', ihlllles dr
1,1,m01„n omettes .I ce, pel,nilllels ,iront reeVaInlhecs ,nie I,i'Irlt11„Il
yu elle, peinent au e,Uts de la lrllrv„n g'nel,dC ellgagee sur la place il le
I,;I' des aimant, denserenenlent pau,illclrmenl .i 1,1 ntl,i in u•usrr du plan
de 1r,orptnnl de I',luvllanat

29751 . a .nnl 1983 M . Michel Barnier .hure I ' aueuuon de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les orlclnes et les
consequenecs de la irese de . chef, de tr,lsa iii des l\cees d 'enseignement
proles,u,nnrl Il lui demande d une phi« sil en, sage si .icc„rder a ces
derniers la parue ,nie les pndesseur. certrlres di l'rn,rienrmint Ieehruyue
et . d 'autre pari . quelles mesure, 'I compte prendre pour que la preparauon des
e\,unens CI les es,nnins eu\-n'ente, .e den,uient de lil`on „cool isanie

R,/ , fin„

	

I .1 saltation di, ploie„'Ur, leehluyur, Chris de Ira,au, . a
Hui l'„hlil

	

con, de I affilie 1'181 -1»82 d un r,,intrn i,ntplei, approlondl.
il pa rlleuhrrrnlinl .Iltelllll a ses dlllrrentes composantes

	

Pour tenu
e,ltple de I e\olllll .11 il de l ' llltpor 'allie de Cille

	

Il

	

iii pr„iede.
L1 ,oui de Cil e\ .Illlell . uni ,iClll,lli, .11 ion ides te\les qui LI dellnis elll

reulane n \s- :_' du 21 juillet 19x2) Plusieurs meslres ont the prises en
Drille polit miction et de,Clipper lis tond es sic l ' ,assIslalllee leclttllque
hie de u,lsanl\ allo d ' anleholer . dan, LI nte .uR• du po„Ihle . le

lonellonninlinl de et,Ihln,imau . Cl la gli .lhle du sers te Pour Ce qui
ioniCllle les demande, de lis,llorhallloll Indiciaire e1 d' alllell„rlli,ll LIl•

cailles de Ces prnonnih . Il est iunlnnie que la suspension des mesures
i,11,.„1 tille, deildie pair le L„1ne111eitlelll Ili penne( pal, . MU, I I111ltlill1 .11.
il quel, yui ',Ment Ieiui i sillir•iuon in Irur Men-onde. donner Une sulle
I,nor .lhli .l te ope de r"in,heauon ( clic su,pin,ion ne 'oncerite pas . an
nllnl,liri d' redueetiun 11,111,lnli . sculentenl les prsle„iurs teihniyue,
chels de ii,isau\ nuis aussi l ' cn,rnlhle de, agents de 1 ' l1 .11

Enseignement ,t er U/r(ltll rl'	/in, Hull gt'Rll'lll ,.

30058 . Il a,rd 1983. M . Marc Lauriol demande ii M . le
ministre de l ' éducation nationale ' s'il ne lui parait pas souhaitable que
la nou\elle politique pédagogique ensnagde dans les colliges
d ' enseignement secondaire ai la suite du rapport etahli par le professeur
Legrand soit mise en ,ruse, dans un premier temps . de façon limitée et
espinmenta le . par des équipes composées esclusisenlenl de solontaires
T,,ut en tenant compte des ives tables contraintes hudget ;ures, une telle
méthode permettrait, sans accroit re !a charge horaire globale du corps
enseignant, d ' apporter une aide immédiate u des enfants connaissant des
difficultés scolaires et d ' apprécier empiriquement I ' ellieaeité du nous eau
t n pe de relations ainsi établi entre'_, professeurs . les élèves et leur famille,
avant d ' en ensisager la généralisation.

R, fion,' Dans sa declataunn du l' ' fesrter 1981 sur les culleues le
nunl,lie de lyduiani,n aau,nadc a precisernellt retenu Li nlelhode ,uggetee
par l ' honorable par!ennlrlt .11re une premi'rC phare de reall, ;rom hnlnee
ore ieseIahli„etllent, \,d,'rlrures . doit preceller la phase d ' e ienslon de la
i s loi lite

limrl ,enement pronom/,

30196 . II avril 19x3 . M . Bernard Lefranc attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des adjoints
d ' enseignement documentalistes-hthhothecaires qui ,ont maintenus ai un
Indice inférieur ai celui des adjoints d ' enseignement charges de cours, et qui
possèdent pourtant les !hèmes diplômes . II lui demande quelles mesures il
entend prendre en leur faveur.

Repunr. I .e., adnmtls d ' en„Igriemei t r,erçanl les loncuom dr
documentalistes hihhotitéc,ures ne peusenl aceeder a la rinnulerauun des
adjoints d 'enseignenenl charge, d ' enseignement dans le cadre des
tlsposuunts en stgueur fi\ce, par le décret ii 61-88 1 du 8 q oit 1961 et pai la
circulaire du 17 septembre 1962 modifiée par la note dr sers Ice c 81-0 '10 du
1 fes nec 1981 qui ou, cent l 'acees de . adjoints d ' enseignement a une echclle
de rénluneration pa rneuhere que dans la mesure ou ces Ionctionna ires

EMPLOI

Lnurprnr,

	

ii,lr, et /Ire,

5857 . tir no,enthre 1481 M . Joseph Gourmelon appelle
I .olinuon de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur les
Iein's eh,nn'ut- , qui . ;riant une honni :lion aru,uyur . essaient d 'en Eure leur
prolr,slon ,I turf :n1n,nl .11 ou liheral : ern ;uns susr'nl un cours de dmhe ,
d ' aunes essaient de sure par LI production d ' un atelier de poterie Il lui
demande sr . dans le double but de lutter contre le chont,lg' et de fasorisrr le
de,elnpp'nlcnt de l ' art dans noue pas, . 11 n rn\L .Igr pas d 'apporter une
udr ,Imilairc ;Ill \ stages de preparaii,n ,I I,, s le prnfe„lonnclli p .0 "rntmlr.
au\ Kunes yui client ,rosi leur people .Ilehei

Rtpunse

	

1 .1 gll'sikm post, par l ' h,norahlr p ;ulimrnl ;ltrr appelle
drus ripons', I sur le principe . les titillant \es 'o net rnanl la crCallloll
d ' enuiprl,es indniduelles ou ,u r,;nl,alr, dr e :ra'Iel' ,Irlisiiyu' ou culturel
relient de la regl'nt'ntau„n enntmunt q us entreprises muselle,,
nu!u .uiillr, et commerciales . des loi qu ' elle ne prennent pars le statut
,nsoel,lul' I lies pensent q ot,umn'm hcni'llcicr d'aides a l ' emploi (emplois
(.1 . 111111,Iiise loe,llel el lies stages ore c„Ilsell> propose, par les '!tatllthres de
nieller . et les ehaunhres de commerce et d'uisiustr ., 2 dan, lai pratique . de
telles I111i .lti\e, posent de. problème . particulier, qui ne peinent 1o0.1ours
elle pris en compte par les plOeidures mo'l'le, il s'agit en elle' de servies
d'Interet enlltetil susceptibles de concurrencer ou de eonlpleler les
rauque . culturelles des pousnrrs publics . I 'aspect econeinNuc . bien que
11,', nnporl,ull . n'est pal . ''Moues p'R;u el les Interessé„u\-mcme, mettent
vnr\enl I ,lecent sur les huas ercails et non-lu'raufs de leur . astis te . . ( "est
pounluol Ir Ilthrtl,i'ri di I :a eulluri, dot . le Cadre de sa polllyue de
d'selopp'ment de l'emploi culturel . and' ,lew'llcnt'ai lu 'reauon d ' un
ciseau Jir„nnuu, t,' lunyur, uns rnlrrprnr, tu/nuz'//r, . I .es personnes et
enlleprlses Inter'„eC, 'Canent contacter L'es „•1>1,11118 par l ' Illlenhelilffire
des Directions r'L•lolt .iles de, ,illaalr's elillui'lles Il t\181' d ' autre' part des
aides speelliquts an pn,lil de' s'rLlme, tan'gon's 'recteurs.
dan, le domaine de I ' ,tinsan,ll d ' an et des cris planiyucs Il eonslcnt de
eont,lcler .I ce suiet la dclegauon a la ere,luon . .ni', mener, artistique, el au \
Ill,' 11 ul,,el sir” .

l:nrrr/one, ,',urrprr,,' n,rnumrh,rr,

21660 .

	

25 octohrr I»52

	

M . Hervé Vouillot ,libre l ' attention de
M.le ministre délégué chargé de l ' emploi sur les dillicuhcs
d nncgrti,n des Iran ;ull'Ul, ham11 'ape, au monde du 'cria il ln
snnse•yuence . 11 lui dem,Inde quelles nuesun•s Il compte prendre en inc
dlneurr réellement .1 1emb,luche des handicapes dan, les entremises
Vallin liai) .ces

Ripons, Lis '•ntrepn,'s nationaliser, . a I ''\eeption des entr'plises
nauonalc, ,nnyurll's est tonllee une nu„fun de senslee publie et qui
Il'l'\l'lll 1L 11110 ICgl,iallion ,petLlle, sont ,U ll lillois au droit commun en
ma'i're sfrnlphn des mutiles de guerre, assimiles et de . tra\alllrurs
handicapes ( es entreprise, dorent compter In p 100 de hench','i iii, de
celte I's isl .luon paroi lem elle'il . dans les condition . pri'suc . ;tu II\re III.
nue II . chapitre II du code du trairait (lois du 26 ;1r0 1924 et du
21 noscnahre Iv571 lite large con",tauon s 'est engagée enfle ilion
dcp .nt'nt'nl minl,Irn'L d ' une man's le nunvtele de la recherche et de
[Industrie et le Illllllsll'rt de l 'e'onunus et des Iananees . d ' autre pari . qui ont

uurlle de„IltiTprl,Cs narn,nalhees . alnt sfe\am'in'e Ir, nb„alallles sclan
lesquelles poun,lit etc,• dtsc!oppc le mile de ce, entreprises en thalle,',
d emploi de . luis,tlleurs handic,lpr, I)es mesures vont en pr'p .u' ;ulon en
sui d ' Inciter les ellircpll y , n,Iuunalisees .l embauche' des tras,llllrurs
handicape s asuou . ds srr,,Ihllhaulon .I l ' aide d'un 'nodule de Ionn,mon
lsssllllll'lll uns MI point ,ler I ' ut,'r uun prole„lollllelle des Personnes
h.In,h' .ipee, . 1111 orllt .11l,ll d,' t'es eilreprls's stil les dl .positiis e\I,lallli, pull,
Iaclli'r 1 .1 formation et l'embauche d' ces Ir ;nalllrur . . delnlluuu de
pi mi ,iiuuisi','s d'enlh :nit ale s ' ei'miantl sur piuiislt,, mire" sises les entreprise.
Montan" ( es Ill"ores de,r .u' , II'nlrcr prn,'rc .,lsrtn'nt rn ,ippheuion

au cour, de l ' .Innce ils)
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22955 .

	

15 nosenibre 1922	M . André Audinot demande ,u M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi quelle suit, ,eriicr, comptent
donner au, revente' allure, dlltlsee par la presse . eonccf naît une
escroquerie a l ' :\ssedlc . dans la région de Marseille . l'ne famille . semble-t-il
ase, réputer au plan local . ,)ant par Ilnterntcdtatre de plu,•.eurs de ses
membre, monte des ,ocletes liasses . dont Ica administrateur, se licenciaient
eux-titanes pour pontolr herimicier d'indemnité, au détriment de la
collecut ue

Rr'/,ruts 1 n rcp in,e a la que,uuit pose, par l'hmnirahle p :Ir ::itentaire
reliante a une es .rt .queu e au, alloeauuts de chain .igr dan, la regr,n de
\lersellle . Il ct*ltslent de ',recaser que I .\„clic de Bouche,-du-Rh„ne a
dépt„ e de plainte, 11n,Irucunn pellale en Cour, . a I .Iqurlle s ' euachr hi
reele du ,erres tir permrl pan •i l' \dmint,tr,ttloe d ' c" oyurr ce dossier

Ienlre ,I des entretien, d ' orientant, approlu,tidie tau a des 11 , urne,, de
technique de recherche .l ' emploi I)c plus . les bons de Iransport sont
attribué, en tenant compte d'un seuil minnnal de deplaeernenl en deçà
duquel u, tir sont pas deltsres l tn,er,e . les deplaceunents Impurl :Inls n,
peinent I,tire I ohlet d ' une délusr :In„de bon, de tMilspmrt qu ' au Cs par Cas
Cl sur auturnauun du ehel Je la section departentenl .de de l'Agence.

('hùnlu,ur

	

uirlrnrni)UlLNn ullurunuu.i,.

25584 . III lamier 1983. M . Joseph Gourmelon attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la
situation des lemmes de ménage Beaucoup nie celles-et partagent leur
ici t'. ite entre diser, cm plom eues . Le licenciement par l ' un uu plusieurs de
ces enipli)eurs n ' ousrirait pour celle catégorie sociale aucune allocation
ch i, niagc . Le droit ne serait Dutert que lorsque la salariée perd l ' ensemble
de ses emplois I1 parais) atour là une situation anormale II lui demande
en c-,nscquence sil est ennuage d ' ) remr'ier.

( hiirmii i_	nnlrurnnuNnu alios option

	

24969 .

	

' decenihrc 195'

	

M . Jean-Paul Durieux dilue
I auentton de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la
stuii .Wtat ,'ment csoquee des rhtimrun de longue dttree Pertini eu, . les
ti' :n,ulleun de plu, de etiuplaine amis qui eomplenl suutenl trente-
cinq ,Illllees sali phis de II',tt,ill et de eoils,li1011, a I ;t ,em plie ,t,et :dt•, saint
d .ln, mie vlliantn parueuhrrcmrnl dranlauque I .lntpu„ihilute de
rra muser un enlplta l'épuisement de leur, drun, .i l ' .\ssedic, l ' absence de
uutr rrssoulee, Ir, Cunduu .I douter de la sohdaruc n,umn :de . lit

eonseq uenec Il lui demande quelle, itlesure„ont aet uellentenl :i l ' étude pour
assurera Ces personnes des ressources qu1 tiennent cotttpte de la duré, de
Irur (le pru(r„ununlie

Ri prui,r . I e gOaternenlent est eon,ctent des dllli,ultes reneonoces par
es eht~nteurs iules et stucieu, de Icel truuser une solution en concertation

,rscc les partenaire, ,ocreux . Le decrct du :d nosembr, 1982 ntodili ;utl les
conditions d ' Indemnisation de chantage „prime clairement celle
preuecupation pisque parallelrmrnt

	

s ni sures d ' économie, nécessaire,.
Il prest,ll ,tell ,Irlicle \ del, dispositions particulieres en Jaseur dC,
rhi,nuun àge, . alpes•, . ..men de leur ,itu :ltinn particulier, 1 ' d ' une part
l ' alltul,itll,n lie hisse tari l ' allt,ejtllnl de llil de droit ,. pourra cire itlallttelille
,lll, personne, d, eiiillti .inte-sept :111, et si, mot, prisecs ri élit pliai ll,plll, mu
moins un an . sen„ qu ' il soit lao ,Ipphcaltlon des limites de durer,
d ' mdemmtli,auun . Il faut cependant qu ' elle, :tien, apparient pendant ,Ill
moins dix ans a un ou plu,icl,u regnmes dr ,écorne sociale ait ire
d'emploi, rclesant du champ d ' ,Ipphcauun du régime d'assurance-chômage
uu de perd i t] ,' ,slnndee, :i ces empluls . Ille, clonent ad ,. 'n idifier ;Iu cour,
des cinq ,uunee, prcecdanl la rupture du ConIrau de Iralsail . soit d'une année
conllnue. soit de dru, :Inné„ discontinues d ' appartenance dan, une ou
plusieurs entreprises . 2 d'autre pari le montant de l 'allocation de lin de
drolts pourra rire n1 :qurc de Illll p 1(111 en Incite des allocalinre, liges de
plu, de cinquante-cinq ans . qui ont etc prises d'emploi depuis un ait au
moins et qui unit appartenu pendant s Illgt ans au moins :1 un ou plusieurs
.e''Intes de „Cuite ,oCWle sua titre d ' emploi, salaries reletant du ch,ttttp
d ' application du recuite d'assurance ehtinlagc ou de période, a„maires u
Ces ettiplui, et sous rc-ene quils lu,ullent ,ail d ' une année cununue ,ail de
leu, ronce, dsct,numie, d ' appanemint:c dan, une ou plusieurs cuit reprises
au cours des Cinq :Inné„ precedent la rupture du contrat de tramai.

Lnu1i ru Cr ni rh'ilr ltrorinr/ur de l'emplis_.

25094 . 27 décembre 1982 . M. Bernard Poignant attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la
situation des demandeurs d 'emploi qui doivent se déplacer pour des
entretiens ou tests auprès des entreprises . Actuellement les sers tees de

emploi remhnurseot un voyage Or . Il ressort que Je plus en plus les
entreprises convoquent par deus foi, les demandeurs d'emploi qui ont donc
ti leur charge le deuxième sinage . Fn conséquence il lui demande s ' il ne lui
semble pas possible, pour tenir compte des impératifs de recrutement par les
entreprises, de rembourser un deuxième so)age aux demandeurs d ' emploi
convoqués pour deux entretiens.

Repens . Les profilentes soldetes par l ' hunurahle parlement ;ire
concernant les Iran de transport supportes par les demandeur, d ' emploi.
n 'ont pas échappe à l ' attention du ministre délégué auprès du nunsdre des
affaires sociales et de la solidarité nulior. ;de . chargé (le l ' emploi . Compte
tenu de ses unperatiils hudgetaures et notamment de la limitation de
l ' enseluppe Iinanclere en 1981 . l ' Agence nationale pour l 'emploi doit opérer
une sélection rigoureuse dams la dclisralice des bons de transport et des
Indemnités de recherche d ' emploi . ("eux-ci ne peuvent cire attribues que si
Agence nationale pour l 'emploi le juge nécessaire . par exemple pour se

(Ynimu,~r rnr/t nuüauurn ullur dUURs

30312 . 18 as rit 1983 . M . Joseph Gourmelon rappelle ai M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi qu ' il n ' a pas reçu de réponse ai sa
question écrite n ' 25584 parue au Journal n//irte/ du Ill)amter 1983 . Il lui
rit renouselle les teroues

Repmise . I hunurahlc parlementaire appelle l'attention du ministre de
Iempliil sur Ici ,uratit,n des salaries Cl nUiantinent des lemme, de message.
qui IUm l ' ahµ•I d ' une mesure t4• hecncienteitt nous Cn,in,ertam leurs attires
entplos ,I temps partiel Cl ne peinent dan, Ce ca, henelieier des allocations
dr rhr lnace . Le rultt,ire de l ' emploi cun,ci,iu du prohleme etaque q dl,

Il 1 . \ e I) I ( de eelte quesinro . A la suite de celle Inteutenuon . la
( ' untnlissilln paritaire tut ru tale du reginte ll ' :I„lir :Illee-chalttage a Ilolnllle
un ,r I uutte de trac ;nl •Peeialise qui den lui presenter des su g gestruns . "titis il
iront lent d, Pr qu ' a I uiee :a,n,n de la nununation de ce groupe la

ununl„iin p:lnt :ure n :rtirn :de a preese qu 'elle entendait qua h, Irisiwx

•Ilii,i entrepris s ' mscrnent d a ms le Cadre de lai rcgIeuttentation ft,ndatl,ntale
du régime . c ' est- :i-dure dans la perspectne de la seule indemnisation du
chômage local nu portant dire cunsidcre eununr Ici . S ' agissant de la
Coutcriune d'autre, osque, . ilm peinent Prend, la larme suit d, LI perte
par des salaries de eerMIn, emplis '.,coupe, chef plusieurs emplu) curs . ,ml
de l u reprise d une aclit sise Ientps partiel milan de earamicre penn .t nenl par
une personne .nténrurrntenl r,ectlpee ;i terttps pleut . ,ou sue Ilnsti(ution
d'un ,s,leme r i'alloe ;rlions dlllcrenuell,, . la ('ontnn,sion paritaire a
Con,Idcre ne pas eu'e en rias d 'rtanuner ce, proh!ente, ou d, d,nl :nuier une
ruile prep;lrllr , Ire a ce propt„ sait, li lis prise de po,ltltitl des t,rg :anisant,It
signataires de Lu ( 'onsentitan du 27 mars 1979 . qui jusqu ' au present n ' est pas
encore Inlert .nue

I Duran r I le l/r'„r perse vr/tri palt•aiiill il, pension,

26144 . J- tamier 1 ,183 M . Francisque Perrut appelle
l'utlention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur les
cunsequences que ne manquera pals d 'entraider l ' appllc :uum de l'article 2 du
décret 82-99i du 2•1 nutcnlhre 1982 pour les prcrelrattes 1n effet lors de la
,Ign :urre des compila de prcretrante . Il :n,nt (de presu pour eux le
s ers,mi,iui d„ :I II,C ;II Ir,It, par l :1 (,tl,,e d, F'\ssellie tingll ' at alii\ :Illll'-
cinq cul, et cois osai, . c, tnnteslre supplenienl :ndr prruieu_ut d 'c) ucr une
Interruption de senelnenl dan, l ' attente de l 'echc :atee du premier trimestre
de la retrauie ()r le decrel eides,us a) :ull silppnnle ce délai supplémentaire
de trois ILLus, les Illlcresses (ont se Ironiser sauts ressources pendant cet

11 :rmall,' Il lui demande quai, . nxsures il enslsage puer tenir rit :ndr aux
pterermles qui auront .I subir les eh7r1, de la nouselle situation ainsi crece.

Ru•pnt)r I n repos e a la Iue,unn poser pair I ' hllm,rlhle parlrmcnunrc
dams laquelle Il esnque I, problente de l ' arrdt des presta tion,'.ersees par le
regnnc d ;ssurautce-chantage a soixante-cinq q n,, ll conuCuit de presser que
C,IIr me sure repose ',tir dru, Co n,laaliuns principales I entre ,oi,it te-
cinq ans et ,ul,anir-cinq :us et tint, mu, les alltcat :rres heneticlauent d ' un
cumul de deus prestations sDcesdes lallocalion, 1 1 . N . i_ I) I (' ,I
allocation, slcillesset . Le cumul iu tppar :uo ;nt pas toujours de Iaçun
c)identr aux nterc„e, chut, la nie,ure ou I, patientent des pr„lations
sueillesse est charnus• ai Irutteslre echu et non nun,uellcmeiui Man I„
ehialleur, et prerrV ;uu„ reeet :nrnt bien drun Itpes d ' adlomatiins de
sun :aile-post ,In, :i ,on,mdr-ring ans Cl Irur, mot, . 2 '' les actifs qui partent
rit ietr :ule Il( h,nclteuent pas du rodoir asatnlage et durent entendre la lin
d ' un Iruncslre pour rec• :ton leu' prentere prestation (1e111,sse I es
s)uticeil, ont dune unatnlntrntent propose dans le cadre de leur plan
J 'eeonontie . de supprimer e, cumul initsttté et d ' aligner lu ',Maillon de,
pre rets ites et des chtinteurs sur celle des actifs Le gousententent a repris
celte mesure dans le cadre du deered du 2.1 notenthre 1982 de l ' assurance
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ehtittitge

	

émoulue, . le gouterne etl

	

pis, toute, le, dl,pi,iuun,
necr,' :arcs pour le,tiudri Ir, pruhlcme, que pt„e la puer en a'u\re de celle
detr tic'•

	

Alan d ' ctitet toute thliiculle de lit licite au\ ehtinteur, uu
prer,tr ;tlle+ :l\,Im dt'.hi ,tiI\ ttll-clltq :Ill titi ,111,1111 trireh .11lle itre 111 lie :1\tilt . il

Cie nn, en place . :1\ee la participation de la (* . sis, n,llu,naie d ' .1„uranie
tlellie„c un dl,ltit,00 It .ln,llt,lre permettant I une hquid,Illrit accelerec
de LI pen,Itn de, ehirneur, ou prerelranr, a\ ;Inl ,u,\lult-City .nt,:
2 l ' ocuum pur ce, .Illucatime, . d a\ani„ Inrn,uelles sur le Montant de
leur pension Pour CCla . Chaque per,Umte eunCCrnee :I

	

une let tre de ,un
\",w, tndlytrinl le` delu .lrehe, a rnreptrndrr ,igue, d, ,al

	

Pour
hettetie lit :lai pull, 0, dc',.I pr„1,111 tilt sierile se (el te I1rtiie'11111'e prit\I,t,ll'e
de liquidation accelerce et de seninlenl mensuel de, pre,tatiun, pennes la
tille en apphc,lnon . dan, de, Cundltmn, ,a u,(,li,anl„ de Celle men re

	

(/1 11ir{er

	

urdrnurntiii ti ' prrr t t titi

26166 . 2a lamier 1983 M . Georges Bally appelle l ' auenuun de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur le, condition, requise,
{tour un dep.lrt en preretr :mle Jerne Inn par Ilnterntelll,llre d ' un contrat de
tilld :ll'ite 1 It citée . le, „11 ;111„ glll \itilt'Ill he'nellelel' de I;1 prerelr :llle

demi„Ion dan, le cidre d'un contrat de ,ohdarue dotent réunir di\ ,tnnec,
de coche uun ,lu regnne de, \„edic . ()r . 11 e\I,le un certain nombre de
„Il irae qui . en r ;n,on de I,ur, t,lit te- anteneute . suit yu tI ;cent été•
,Igreitlleur, ou P,r. c\rmpie , q Istrie, d ' uni ,nreprl,e n ;unm ;d, telle que la

(' I . Ili lal :lll+,m P. ' vie ” dl, ;Iltltee, de enll, :llil,n :lus ~\",lite alite,
cinquante-clnq,ln, (e, ti ti ttlieur+ ,uni donc prit e, de la po„ihililé de
t•i„er leur ,IClnetc par :uttieipation ,n rli,on du non-cumul de, culi+atni n,
ente dlflelenles (aI„e, d ' .1111iallnn chliman, . par i\emplr la
1 . \ I R \ P. 1 ptilll' ;1 S N . (' I- . et I,+ :\,,stil, Pm tir celai l'a l,ti ll . it',
personne, ni tot .11,ent P ., dl\ .tintée, de coli,tuion au repnnc dc, :\, edte,
1 n eun,hluenee . li lui demande ,I le guuternememl entend prendre en
compte . pour I ' outertute de, droits :I piereti Lite demi„ton dan, le cadre
dalle

	

oltlr,ll de ,nlid :lrlle . le cumul de, cnll, :lttinis de ce, salarie,
dlllerent, regnne, d ' allocation ehi,m .Ige

Rrpim,r L ' honorable parlementaire a appelé l'anenuon ,tir 1„
nnduuul, requise, pour tin dep :Irl en prcrcu,ute-demi„Inn au titre d ' un

cime ;il de t ltd,ulte, et notamment +ut la pm„Ihilité de cumuler le
euu, .unut+ tel ec, :lu\ :\„rdre et a Jiterse (ai„e, d'aiiticiutin Chtiulagc
pour foutcrture de, tienne i la preretr :ule-denti„lun . I accord de,
p,rlenarr+ ,tolu, du 2 decenthre 1951 qui a In,ntué la pondrait,
tlt'llll„Inll preel,e qu, ptilll di bel : elle tir d :lll, le cadre «tin ci til .lt de
uhti .uur . Ilntete„e doit q tau ,pin tenu pendant au mon, di \ in, il un ou

plu,Ieur, lettrine, de la ,écuelle ,uirde :lu litre d 'emploi, salarié, occupé,
d,ln, de, :ICtn ue, ecunotirque, relet .lnt du champ d ' apphcaliun du regine
d ' a„urance-chénlage ou de pcüode, a„mlilee, .i ce, emplois . Le, hermine,
d ' :l,ll\Ile,

	

, ;I I,I I'Iec

	

e\Creee

	

tl,llt

	

tue+

	

stil l',pll,,,

	

Itilt

	

;1lltiiee-

	

,1

l ' l 1 1 . 1) I . (' . te ,tint donc pais inclu,c, dan, celle durée esigihie de
dI\ annii,

	

tel e,t le C ;n. ,nsn .11é p e r I ' honurahle parlement :lnr, de,
emplit salarie, c\Ciei', :1 1 ;1 S . N .( .I

	

1 :11 elles . Celle-et a opte pour le
te ;_Iule d, Paulo-,i„usance pretu a I artrtle I . 35I-1' du iode du tramail
t ,,1111

	

tue

	

I :1

	

Lietllte de

	

ne

	

pets

	

-e

	

d ictr ♦ tilt, le

	

tepltnc

	

It ;lllun :ll
Inl,rprulc,+lon :el d ' all(1c,luon, spee ;d,s alti rat ;nllrur, ,,In, emploi d,
Ilndu,lne et du eunnleiee. elle :I„ur• elle-mente

	

,etttee de
l ' Indemrti,atiun

	

,e, prnprc, , ;Mitrée, qui „ruent prises d 'empinl par
l ' interntediaire d'une ( 'ise p ;Irueuiierc . In S . :\ . 'f R . : \ . I' .1

	

Dan, ln
ne,ure nu la S . N . C . 1- n 'est pas :Ilhiliéc u I'l N . 1 . . 1) . I . C . les coti,aiun,
ter,ce, par „, , :harle, a la S . \ .1 T . R . A . I' . f_ ne ,duraient ilre
cuntpt :lhill,ce, dan, le calcul de, di\ année, ,\igée, pois bénéficier de la
prercraute d ;ut, le cadre de+ contrat, de ,andanle . Le cunull de ce,
Coli, :ilion, :nec celle, \,r isée, titis A„edlc titi Cour, de hl t iC prule,,ionnelle
ne peul pas ,e cunce\oir . en l ' étal actuel de, principe, rivé, par le,
partenaire, skiais qui repi,senl le' Cintr :ll, de sohdarne de préeiraite.

(*Menace indemnitulimi u!lra'urinn sp i ral/ce

26347 . 2.3 janvier 1983 . M. Jean-Louis Goasduff appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur
l ' inquiétude de certains pré-retraité, dont le, demande, d ' allocation,
spéciales étaient en instance d :ut, les Direction, départementale, ;Rani la
parution au Journal officiel du décret n ” 82-991 du 24 note iibre 19142.
relatif au code du travail . ( 'eux-eu trouvent :normal que la date de déplut de
leurs dossiers ne soit pas retenue pour l ' application de la ligi,latiun . ce qui
risque de modifier leur situation . II lui demande, en cun,cquence, ,i le
dossiers déposés avant le 25 novembre 1982• seront étudiés dans le cadre de
l ' ancienne législation.

R(•pumt . L ' honorable parlementaire demande ;nt ntiei,lre chargé de
l ' emploi si les demandes de cnn\entions d ' allocation spéciale du 1 ends
national de l ' emploi en Instance dans les Directions départementale, du

tr :n :lll et de remploi

	

LI date de ptihhc ;tuun du décret n 82-991 du
24 no\etuhre 1982 ,,ment étudie,, tuant, le cadre de la led,laluin
Ciel,une, dl, l tt„lut,n, du décret sunt d 'appllr,Iutin Inrttédlate
I t T,ement de, :Illoi :lutin, ;i l ' éehe itice d ' un Certain deLu : 2 nrulilic;uiun
du calcul du ,alaire di rilrrcnce .

	

inc

	

,nta\intlun d ' Indentni,auttn rituelle
de (,s i miel, il (t5 •In, dl,ltn,luun,, mol :urimenl Celle, gill
it,ncerncnt l ' :Ihal„entent de . tau, d ' Indemni,,luun et le pass,lge uhligatoire
in retraite a .O an, ,ou, ri,er\e que Ilntere„e ju,lilic de 150 u'int„tres
\,Inde, au titre de l ' ,n,ur .uite tlellle,se (dan, le Ca, cunuairr . Il hit.elieiera
de la garantie de rt,,t,urce, tus tait\ de (,5 p . 11111 du , ;Haire de !der.,
l .nn, la limite du pLalond retenu pur le ctdetil de, u,us :uinn, de ,écorne
,ucl,Ile et de 51)p . 100 du ,alaire de tefrence pute la part de Ce salaire
o\ced;ltit et plalnnd) 11C , ' :Ipplignetil en !ad qu ' au\ crins enuun, conclue,
ipre, le 31 deeenthre 1952 . Li ,ign ;llure de Iellc, cuntenuun, unphyur
1 la nuise au purot d'un prMel par I entreprise Intére,,rc et la eun,ulUUnml
du e imite d enlreprl,c . 2 l ' ,\ :nnc•n par IlAdwirn, i r 4n(tu d, la r ,,.,, 4 1,111 1 ,
du piolet et sa ,tivatl„nm a une In,t :tnci ion,uiuui\e tlepanrmcnl :dr ou
nauon,dc ,i laquelle p:Irticipent Ica reltré,ellt :ull, de tnu, les partenaire,
,oclau\ . Le rc,pecl de cette procédure embu ne de, deLiis minimum tf :ut,
l ' Imltuction de, du,ve r, . ( ' cal pourquoi il a etc indique, pair
1' Adnrnl,Iranon . de, LI ptrunon du décret . que la g arantie d ' une ,Igmautlre
ts .utl le 31 décembre 1982 nece,,nint une aieeleratiun dan, le dépôt de,
do„Ie r, connus au deeeltthre 19142 par le, +er\iee, de l ' entp101
,k partelnemllus et minonau\ 1 otite, le- in,trueuun, talle, ont été donné„
.nl\ ,étier, d, l ' emploi Pur étudiée titre le ma\Innnn d, dihp,nc, et
pre,enrr rte\ connnl+,Inn, inmpi0.nlr, Ie, dossiers mémo 9),untltlet, . uu
en cour, d ' in,truelle. le I° deccnthre 1982 lu /m'Orne le 25 nutenthre 19821.
Le, ,cil cers ont pris Ie, di,p,it ion, néce,, :u res pour que les in,hlnee,
euntpetente, ,oient retlme, dan, de, cunchuun, pernlett :int la .ugn :Iture de
cuntentiun, cunfurr.te, la renlemenlauun ;natte le 31 décembre 98 2 . t1111,1
;Ill nr\C :tti national . ,tir 7-{7 cuntelitktlh ,Ignte, dan, Patiné, . 142 l ' ont iii•
au mine de decenthre et 112 entre le 17 et le 311 dcccnnhre 1982.

/inrph,r i•r amui ire '	politiyur tic l'rmplui t.

26409 . 31 jantier 1983. M . Alain Billon appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi ,tir le, mesures qu'il
con\iendraii de prendre pour aider réellement les chénneur Ces mesures
qui pourraient Litre la libre dtspu,itiun de phutucupicurs et du téléphone
dan, les centres de pointage . la gratuité réelle des transports en commun.
l'obligation pour les employeur, de passer par les A . N .!' . E . pour les offres
d ' emploi (conformément a la loi de 19711 . la rennse :utttntatigtie des nonces
d ' e\phcation de, droits :i tous les demandeurs d 'emplois, la suppression des
officines de placements payants . l ' amélioration de l ' inlitrntatiun sur les
possihilhés tue litrntauon prulessiunnelle . un contrôle pédagogique et
d ' impact par l ' Assedic de, >dag, payés par l ' A,sedie . Il lui demande quelles
dispositions Il entend mettre en place pour que ces :odes matérielles soient
taise, en oeuvre.

Kiprnnr I u repolt,e a la que,tiout posée par l ' honorable parlementaire
il contient de noter que I Concernant la libre dl,pnvnon de phutucupieur,
CI du lclephone dan, Ic, Centre, de pointage . la g,0 tillé réelle de, transport,
en cununun . l ' :1gee, n ;uuut,d, pour I cntpinl ne dt,pt,e pi, de Crédit, pour
lettre lace ,I de telle, dépens,, dont le Coüt ,craie trtli,ertthlahlemetit tri,
éle\e . IYatltre part . un Contrite de ftitillsauun de CC, opération, peur les
lin, ens i,agees ,cuti Intpm,ihle . et II est :t craindre qu ' elle, ne ,ment
r .upidenlcnt delnurnie, de leur objet . Ladin d ,agirent-la d ' une aide
inil urciere nrlrecle atm demandeurs d ' emploi . ( ' est dan, Ir cadre du régime,
d'a„Iu titec-ehtilrage et 11011 par l'nurrntcdl :u u' de l ' Agent, n ;limai, pour
l ' emplOé qu ' une ,nluuun :nit\ prohItme, lin ;utelers de, dear'andeur, d 'emploi
doit ére rechercher, 2 1 . n Cc yul rmneerne Ilnlorm ;uion de, demandeur,
d'emploi Il Mut ,ouhgne quit r,l reine, ,y,lém ;tuq tentent :i elnrine
dei^andrut d ' emploi :lu mumenl de ,tin in,rnpliun . tin r\,mplaire du
.. Guide du demandeur d ' cntpinl Celui-cl a pour but d ' aider le
demandeur d ' emploi dan, +es denlarelie, IreClelehe d'cntplol . ;ode,
financier,. formation prole,minnelle . . . 1 . I)e plu, l ' Agence nationale pour
l ' emploi e\périlnenle un nou\eau dispu,itif daim, certaine, « (Innés pilule,
qui comporte . entre autie, . l ' nrgani,a(ion quotidienne de retiniun, d ' accueil
et Jlnlurmauun :unyurlles ,ont ,un ié, Ir, dent ;lndeur, d ' emploi . Douent
e„ ri•uniuit,, les rtpun,e, :nt\ qucstinn, dr, p ;uticgt :utl, sunt apportée
notanunrnl ,tir Ica qu„lion, n'lallte, :1 1 :1 recherche d ' emploi et :i la
li,rntauun profs„lunnelle . I tic estonien de Ce, Ixt,IUlnn, nuutelle, e,l
prc\ue pour 1 'elt,elnhle du re„alti a partir du deu\irnle semestre 19143.

('hnnrrrcr

	

urJrnnrr,rrnr,n rrllr„,rrnur, ,

26446 . 31 Entier 1914t Mme Marie Jacq antre l ittennon de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur le pn,hltntc de,
Indentnue, tel secs amis Irone, a la recherche d ' un premier emploi . La
pe r,l .mieCMieernéc . peur prendre euntaet :nec le inonde du Iran ml accepte tin
rcniplacentent court dan, une entiepri,e, le delai de ,I\ nlut, pour l ' airibn-



30 Mai 1983

	

ASSENA BUE NATIONALE

Umm dr, utdentmle, rep,lrl t la lin du rempl r(rinertt . ('elle lunure eondml le,
M Une, IC, plu, del,nn l'1,,, a ne nul , .ic(Cprel (i 1\p, de r e Illpl acelti cru . (e yin
puurlanl nr peul tille leur elle beur) iyue 1 ln, ci'r gt'encr . elle lui de mande 'u
ledel .ude,nun i aCOIIIMerdeIdlindeId,i„LIIIIepian rare ntaintemlCnC ;n
di Ielrtpl,leelnrat , p ull

Kr/,n,r

	

1 n repnn,i .1 Id yue,t , on pose par l ' honorable
ru lenunl,ure . Il (rouelle de preel,r' yn, prlmn-drmandelt, d ' emplrl
LM] 4 11p :n1 un mignon ,i Cops partiel peu\rnl hrnrlicier de, LMOC 111011, di
h :IU , ' I , Iu,illrnt a I r\pr .lu,m de leur unural de 91 Inur, nu 509 heure,
di tr .I\,ul ,al,Ine [ .ur,yue Ir, Mincie„e, ne peinent Ir,lilicr de, refermée,
prccllér, . II, ne ,Ont toulifnl, p,n pin ;Ili,,, par l ' nieup ;runtu d ' un cnrplml.
lin eltel . Il (nn\Irnl de noter que le del•u de I, mol, nier,,dIre pour
hrnclicien de I 'allrtctluir furfalt,Ilre dehue de, la prenne! e In„rtpinn
(rotule denr,tndrur d 'enrpl,l . I,I periudr d ' rmpinl ullrnrure ,I elle r,l
nfcriruie ,i ')I Irur, , ' Imputant UWt, le, 18 2. penne d ' in,Crlpirn cumule

d .•Inandear d emploi ruse r,

1.,, rra raire 11

	

urdrnurnuu„rr

26481 . 31 Van\ler l'us, Mme Marie-Josèphe Sublet ,lire
l ' aucnlion de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi ,tir la
,iW .lirn de, ,aLrre, en Coupe, de fin de cari ide yuI ont partir d,nr, le
Cadre ,luire ci'rt\ellllrll 1 ' N 1 I)e, ,n(Iele'. nlll prnpn,e . elle Li herse \IU

ulmnlan :u . ;i leur, ,aLuie, de plu, de (Inyu :uur-rniy ;nr, de rr51,r ;I leur
domicile ;art un retenu de '11 p Ille du ,,Mire anlcrlrure hein (nul en
re,lant ;i l ' illeetil I)e, ',Marie, ,ont dune parle, de, 1'181 den, ce,
eondtuon . Leur auturl,aurn de liecrcrentrnt ;r clé aeeepree le 2s ,rplemhre
198 ,par I ' ur,peclion du ra\all cl leur prea\ I, conduit ;1 leur licenciement
ellectll . le 31 decenlhre 198_2 dan .. le cadre dune en n\enliun I N. 1 .
,rluinu yu ' d, ont chul,i , de prelcrerlrr :u1 hecntirnrenl c(nm lrigrie I e
calcul de Irur Indemnité I N L col hase tir le re\rnu de Panure lus))
Elant réellement licencié apre, I .I puhlicauou du décret 82-991 du
'J nO\rmhie 198' . II, \ont dune .uhlr le dcl :t de e,irincr ;relu d,nr,
l'article , . alun qu ' 'I, ae ,ont plu, .: leur tr,nall déplu, de nonthreir nn,I,
l`an eun,equrnce . elle lin dom ;und . 5 ' II n ' e,l pa, pu„ihle d ' en\nauer une
diri .i :lllirt pour ce, per,nitne,

Kiga,n,e. L ' honorable parlementaire demande ;lu nuni,tre ehitree de
l'emploi que le, , ;Ilarie, licencie, dan, le cadre de eon\enunn, d ' illnration,
,pecud„ du I uuu, n .lu„nal de l ' emploi ,hnner, ante : la date de publication
du deeret n 82-991 du 2-1 mnclubr . 1982 et en cour, de pi-rai \ 1, ;icelle date
ne ,r \rient pas appliquer Ir, .h,pn,illon, pl'I,e, a l ' article ? dudit dn,rn'I . a

orne un deLli de emener pendant lequel ;lacune Indes nl,auun n'e,l ,ne c
nl dehut de Id perde de prt,c en clurcr .

	

('manu„ion panti nr
n :,uunale de I I ' . N . I` . I) . I .(

	

qui col charge, de l ' apphration du leur en
glri,lrnli tleelde que le, trr\ailleul', qui ont reçu Ilotlllealrnn de leur
heincicment ,nanl le 22 7 n ilenlhre 1982 et pour lesquels le prea\I, crac en
COLIN ., celle delle . ce qui e,l le con euh l 'c,pecc . seront pri, C . Charge .Ipre, un
de•6u de canent, égal alii nombre de moeee p,i\e, non pu, . mals ne layant
lia, inh•r\enlr Ir nions ;lnl de . Indentnue, de IlrrnClemrnl reçue, par le,
lnlcre,,r, . i 11 con,eyurnce . seuil Ce delai pour congé, pane, non pH, ,cran

a pp hcahlc au\ salarie, Concerne, p ;u

	

Ilnter\crtlirrl de l ' honorable
'n rlenteiut unir

(7ulrrrd ,cr

	

nrdrrrnrr,rrrMFl

	

p1n-men rrvrr

26482 .

	

31 lan\ieu 1'18 :

	

M . Michel Suchod appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi ,un I ' apphrtion dr lai
„ (iarantie dr le,uwrr„ Crier p,tr l ' accord mrnnt .Il Inlerprule„Innnel du
13 juin 1'177 et ;tg ., par un sicle du moisai du ira,rrl du 9 rituel 1977.
aln,t gui ,tir l ' apph( ;uion de, C„nir,rl, de ,uludartle Dan, le, der\ Ca,
pre(I '

	

Id „ pre-rerr1ulc „ accorde, au\ , ;Il ales ne Iran est \erse qu 'a la
rrnld, n de ne pan e\ercer „ une .1di\lie prnlr„lunnelle ,alanic ori uO:

al :rues ,, lin eon,eyuenie . Il lui demande ,I la pie-reir,ute e .t cunlp :uuhle
aire Une :1 1011e béni\nle ;Id sin, d ' Un nrt,llll,lltc reconnu d ' uuhtc
publique.

Ki '/,nrr,,

	

l'n

	

repon,e a

	

la que,lton

	

posai' par l ' hou, :able

	

,
parlementanrc . il .,t rappelé que d ' une part . l ' article I ” du reglenlcrt du
reginte da„uruce ch,inutge prel tilt que le uerunlcnl dc, nllucatinn, e,l
rieuse au\ Ira\ ;nlleun prince d ' emploi. Ccu\-ci dni\cnt en outre, selon
l ' article'_ de ce ntcnic regleinent, être a la recherche d ' un emploi c ' r,l- .I-dure
nrillltrllent rire inscrit, C0111111C demandeur d ' eiuplui Cette condition n 'r,l
toulclui, pas requlx de, „ prerctr:utc, „ henelicuure, de ln garauntre de
re,murce, nu de, bénéficiait-c . de culuentiun (hl [und, national de
l ' emploi . Pan mure . en application de l ' article 45 de ce reglemeid . le ,er\lce
de, allocation, doit rire interrompu Ionyue le, inln,ri, c, „ relruulrnt une
acidité pr,le„rtutm'ilc ,alanee uu turne .

	

l a ( 'ummi,vnn praire
nationale . chargée de preci , er Ilnterpretahun de cette préci,é
dan, une délibération Idélihcrltiun ii 3 p :ra g ruphe ô) que I .e bénéfice de,
allue:utiun, cumule leur malouin r,l rc,rr\c au, tr :naulleUI, ,a n, ,Inplrl

QUESTIONS ET REPONSES

	

2401

II .rl,phr .11lnn de Ce puncupe . le luit . peur Un Inlcrr„e

	

ln, de cnn,rnrr.
allie, ,note perdu ,on emploi pnnclpal, saur aclnuc acte„elle• hl de
Ieplenhe pn,IerleUrenl .'nt

	

perle de ,on emploi une
r(ea,lnll llellr . IUel „h,l .lrle ,I I „ilion . (n nulle in Illalllllell de, ,Illne,lllrlt,.

OUIeIon, . Min, Ir, col, c\crpunnnel, uu l ' aru\ue eon,enee nu ny,rt,c ne
grésante pas pour le, Ire :e,, , Ir, e :Ir ;Irten,tlyue, d ' une ,table
prnll'„Irlllll'II .' t r,lr i\eunrtrl' ,I celle ,I(tl\IIe , ' ,Iprareitle .I urine nuire
d'uUll,uunn p .Irutuhrri d„ Inl,r,

	

I eu nul I ' oh,rr\auun stricte de Celle
erae rn ndun .ul ,I de, re,ult,ll, Chugtrinl, palle Ir, narre•„e, conlple tenu
I de le nallne il d, Ilntpnl 1.111(C de ha(II\Ile a layurlle II, ,e tinrent IdIlO'e.
IrntuneraUon,

	

I . ' de, condition, dent, Ie,ylrelle, ,h ont etc allume, a
e,eicen Lidine ,rdtnvlc tpar c\cmple rmplrn progne par le, ,rr\lcr, de
mam-d'au\ I, — 1 . 3 de IeUr, p„„Il'u n e, d,'

	

lait de lellr
,iec . de Irur, .Iplllyde, . de Iran heur di re,nlrn(r I : l ' octroi uu le m ;Imllen
de leurs al u .auun, , ;ut, Ch ;lnprnlenl de triture peut raire declde a la
demande de,dil, lnterc„c, ,n u, rc,rl,r . bien entend, que I er,emhle de,
narre condamne ,\inné,, pour le ter,rnlcnl dr Cc, ,tllO( ;uiun, ,nient

, .ul,l,ulr, ( 'haquc lien qu ' une telle drtr,um rot pn,e . un lucre doit d'Ire
II\r pour ,nn ,tppllrauon . brie a l',Irrnee du .,Uel d „I pn,rrde a ait nou\rl
e\ ;Imrn dU do„Ici Ut Iurl,pnulin(r a rnnllnnr, yur le faut pour ter
•lllo,:al .lne de roll„r\r ! ,,n di reprendre une .Iru\ue p .ufr„lonncllc . nlellle
non réntuncrce . de\ .rt CondUlrc a l'nnlrrrupuon du ,encrent de,
prr,l .uu,n,

	

luulr(OI, . Il (nn\Irnl de percher nitre dan, I :r mr,un_ sil
I ,canar de, nnhtant, u„ntlauf, cun,eni une nature non uulrmrnl
hrte\nlr renne r_, Irnlrnl non prmlr„Innnrlle . aucun uh,lacle n e\l,tr ni
Iran ;Idllll„lin ;Ill hCIICII .e de, ,IIIU( ;IIIOI„ Ill ;I11 run,ruilurcu1 II11Cfllal de Celle,-
il

	

il Mill , .•( .III pas de Incline

	

en11\erl d ' den\Ile p elle\ale . Il
, :I nl,, .11l rai ( .III di (open ler, non remanier une aetl\Ili lurralile ou du
reIllpl .mee rieur de i,C r,Utlnit ,e i„n,,icLlnl ,111 innrlinnnement :I ll111llll,ll ;Ille
tee l ' \„nel .11lnll

rr Vire rio /r,

	

irrn,(r,

	

26804 .

	

ll Noter 198t

	

M . Guy Malandain cure l ' anentrn de
M. le ministre délégué chargé de l ' emploi . sur le, lu,lc,
re,cndirtlnn, dr,

	

d'acicur, (' (r 1- rl S)da,-( I I) I

	

,uml
(ur du ,v Mite dr, nunl(Irn, ( . (i l - r,I .oi e, ail di•cFel du 24 no\rnthrc
1982 sur 1'1 ' N 1 I) I . (

	

1 n ellct I tutu heure, de Ir,u rrl ,ont dc,orm :u,
ttrec,,:urc, pour reer\nr l ' allocation de hase de, :\,,raie au heu de

.lup .u .l\,Inl t)r . Il importe de tenir compte de la ,pecifiraie de, mener,
.rrl,iquc, elle ,,digue, et de [mirent dr toute la prol'e,,ion de corneille, de

nnnlelrn ou dr d,ul,clr ,l auernt tente parlueuhrr nr,t Prc\u Ir,
irnccrn,nm nnnthrclr\ ,en,nl cru, qui ,r uuu\rrrnl ,an, aucune t'„Ihu rue
de le„ource'. . pendant dr loup, nlo, . pnncipaleinenl le, adule,
n ' .Ipp,lrlen .lnl plu,

	

compara., nanonak,

	

ou Centre,
dr,un ;uryui, par r\rmpb l ' rur ,omitiun cet a l nn_, inr dr 1,i lieue dr
2-1 heure, qui de,I ;ut nolantnlcnt toucher le, ,allo, de ihcatre, . Ir, ,;Ille, de
enn(rrl, et le. : ,lale,l\ dr lobe 1 .i_, le 'n I,mIl der . ,i l ' a l ,prl de Cc„~ ndlc,u,.
II lui demande donc quelle, dl,pn,tuon, il emnarie de prendre concernant

I ,roue„roll, ,Irll,lrgne, epl,idlglle, pour yll urne ,oliltlolt pn,lllle Icur
,nul ,Ippnrlee dan, le, rnelllelln drl,ln en Irmtlt eulllple de leur ialaeti'rc
p:llueuher .

	

( 'lrrnnu~r

	

urilrnuuwuri,rr

	

ullni,rrr,nr,

27434 . 7 le rien 1')S3_ M . Pierre Micaux appelle l ' attention de
M. le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la ,Ilrauun de.
a rtl,ll•, Interprete, et nluvclrn, dont la prenurre rel,ndic,uuun e,t d'obtenir
le maintien . pour l ' Immédiat . de la regl,nt,ntation \,,,duc e\ Niante ;I\ant
le decrcl du 2 .1 nn\emhrc 198' et ce . lu,gua la conclu,u,n d ' un aicnrd sur
une nulnrlle allnc\r tenant temple dr I Li ,pecilicur et de la prccarite de,
profs„nun, aru,uyuc

	

(',IIe-c1 ente auluurd ' hul non ,aU,latc et la
,uualun de l ' emploi ne „e de ,e dégrader le, budget, de, ,ucueti•, de
radia-I\ ne permettent pas une ;,Bique de production et de crealk,r et
donc ne peinent qu ' ,iggi r\rr cette ,tu ;lutin d, l 'emploi . de) :i rn rccr„Inn
dit, ce ,gicleur d ' aclnuc I), meure . l ' en,cnthlc de, prn,hlrn e, de ret ruile
l ' a pas tillas de ,nluunn et prnlr CC qui rrnucrnc I ' UIIII,auon du truand
rnregn trc . le, re,cndl(aunn, rc,l,nl In,atl,Ialle, ; l„ pré„nun„\rien,•„ par
cerimnc, catégorie, d ' cmplo\,un dan- ce domaine ahrn . .i„rnl a un a\anl
projet de loi qui . Inin d ' a„urcr la prnt,dunn du 1r11\tlil enrepu,tr . de,
nru,rt', inlerplele„t Inu,ici,n, . e,l in de`l de la lun,prudenec r,i,lantc Il
Irur denlandr quelle, dnpn,luun, Ir goa\erm•ntent entend q dnplrr ,Ir ce,
lIIIlereitt, pilule.

Ki'p,m,r I ' honml :Ihle parlcmrnl :ure a ,Ippcic I,) u culuun ,ler le,
prnhlrnic, ,nul,\e, par la ,IIU ;tInn dr, ,uu,lr, Intcrplete, aU regard du
deuil du 24 no,cnlhrc 1982 le dccrct du 24 nn\emhm 19x 2_ que le
~minrrnrntrnl ,I rl, nnlene a prendre pour cmntrlhller ;i rctahhi I 'egwllhrc
lm,nuler dr l ' t N I 1) I (' ,oniprrle uni Certain nombre dr me .me.
d'ecnm,tutle

	

I une d, et', Inc,Ule, don,l,ne ;i propurtinnn,r la dorer
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d ' llldrlllnl,,iiiill .1 loi durer ll ' :ttlli,iIItt . c ' e,l- .i-(lire .I I .1 dlllee tI .IC11\IIe
antrnrure l e' dune, mavm.11r, d utdinuu,auon . 1 ,utr, prr,lauon,
iu,nit,ndue, ont itc fier, a 91 . bi g , t )I2 It,ur, 'selon que le, .Illteal .ure,
lu,ulienl de 91 . IS2 ou ;(t tour, de referenee, de rr .n .ul Ln ouue, le,
per,illIte, .1gee, de >il ;nit' .rtl 111011, a Id d :tle de rupture (lu ertlr :u de
u .na11 peu n en( cire Indenun,ee, pendant 1 ibn) ou I S25 pour, ,clan
yu'elli, ont rllCClur .ut nu,m, :(, s ou

	

iu louis de tr .l, ;ul II e,l I,,Meft,l,
prrcl,r yui Ilnlrnenuon du dccrel du 2-1 nmcnthie I t 1S2 . gui a nn,dnlle le
reglenlcnt gener .il du regnne d' .1„usnée chümage ne fart

	

oh,l,iele :t Li
recherche de file lite, d'adaptation

	

Iteie„tlee, par lis c,itdllli-n,
par liCtlllere, d C\ercice de CCI ((lue', prt,li„It , II, S ',ugi,,.11lt di, airtiLte, du
,gréai, e . dei Croupi, d, Irat .111 titi CIC rcunt, !,,sur Itrrparer le, U'a,au\ dr
la (rnnnu„Iton paritaire nationale en:ce ,ulprc, de I l ' N I I) I (' ut qui
doit Lief .nlr le, .ldapl .uion, .g,plicahle, a ce, e .11itonc, prote„lunnille,
1) .111, I,ternie de, Jerkions de la (ontntt„lot p,rrlLUre teilaltale . le,
)arientons ,oLLlu\ ont adopte a "ire Iran,uitre la elehhrrauun Ii 4 i) par
Iayt,lle Ii, II,nat11eur, inlertullem, du ,peelaele . Conutlt' dol ri,le . d'auin•,
,a Llf ie, reletu it de reglentent, paincuher . , ,ont \u, reconnaitre le thon a
une pentue (I Iltdentul,,iiiol i cor l'e, potda 111 `t 91 laltr, d'allocation de h ;l,e
I I iun(iinl t))utrli,n d uh,rnrr que 1e, mesure, yui ,muni prior, par Li
( tunnu„Ion p :nu,urr n :unnl .de .1 I rt . .lyd dr, arll,,,, du ,peet :iele . dei rani
pour nrrtolr l ' agrrmrnt du nunnur dileguc eh ;ugr de l ' rmplul, miner ,tir
un perd d ' rp,thtr cr, ,eLlrtr, et le, eu,,, Ir ;n .nlliun Indrntn',i•, par le
reglnte d'a„tr .utee ehi,ntagr Le ,(,tenir dlndrnnn, atm yui sera Clahure
!rira donc eindtnrc gluh .drnicnt .w mémo pourcentage d ceununtle, q ue le

deLret du 2a nmenihre 1 111.1 2 . Lm

	

t u, "., .\ 1,,

	

d,
decrcl

/ .1, roi irnlrnr inJrourit,unul

27374. - feuler 1951 M . Guy Malandain attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur le, eon,equence, que
peutent a, ou- les condition, (Venir, en fugueur de, di,po,iuon, du dccrel
n ' 52-991 du 24 notetnbre 1952 instituant un dcltu fie carence pour le
L ersentent de, allocation, (le chinnage lur,q uc le ,alané bénéficie
d ' indentni ;e, de licenciement supra legale, . L ' application de ce,
dl,pu,iuon, ;un „lane, a ,uu acheté leur pré :ni, po,ténrurcmeut :nl
2-1 itt enihre 191+2 niai, dont le licenciement a été notifie anteneurrnient
cette date enfreint le principe de, droit, acquit Il lui demande en
Conséquence s il ne ctn,lendriii pi, de prendre en con,idertuon la date de
la notification du licencientrnt pluttit que celle de lu fin du prétnl, pour
l ' application de ce, dnp(,iuun,

('hntrrç( 1	InJrn1,11.1i tt

	

tl!lai urnnn

27396 . 7 lé\ncr 1953 . Mme Marie-Josèphe Sublet attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l 'emploi ,tir
l ' application du décret du 24 nmenibre 1952 . relatif a la„uranie chômage
Ln effet . l ' application du décret pretu par I ' l ' s N. L I) . L C . Conduit a de,
Inégalités flagrante, entre ,silane, Dan, le ta, de cont rat F . N . I . . . dc ,
cadre, ayant un long preatl, titi eue licencie', t\ant le décret et ne ,r \errant
appliquer le délai de carence que pour le, Cange, paye, . ;don, que le,
outnen dont le préau, est plu, rnurl . lieenrle, tigre, 1, dccrel . e tirmnt
appliquer le del, de carence d la h,i, pour le, cange, payé, et l ' Indemnité (le
licenciement . Dan, le ca, du départ en g :it:uttie de rr„turc, . Il rot
nécessaire da\uir ,ut\ :ul'e ;ut, pendant le pre :nl, pour bénéficier de
I allteaunn :i 7 "P . loft Lai encore Ir, tut rien . dont I_ preat i, e,l plu,
court . ,ont penali,e, nar t'appurl au\ c)dre, I n Comcyuenre, elle lm
demande les mesure, qu ' il compte prendre pour corriger cette ,nuanun

FAMILLE, POPULATION ET TRAVAILLEURS IMMIGRES

1 .11 f i l et, 1

	

ti

	

t itllli'111

	

' il U11,r

27869 . 14 limer I I)St M . Jean-Marie Caro rappelle .1 Mme le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la famille, de la population et
des travailleurs immigrés yui 1 - une Je, propt,inot, prr,rnieeL pou le
eloupr ILItnit.tl dr lulti eunire li It :n .ltl Illeeal . pR',tdt par N1 Joui I au.
uut,rlller .1 LI ('tour de i :n,,tuin . t Ise a apporter tete ,iltiutt ,peClliyue ail
prthlrntr titi tram(( CLlnde,un des elr .utg.,

	

Il lut demande . eu
eun,equeiCi de lui Indiquer In

	

(lit îl rntnngr dr iL•,ener n celte
prt,po,llhin

Rrpnlli,' l ' honorable p :ulentent :nre demande quelle, ,tue, ,et,nt
dtr.cir, eu\ prupu,ut in, d, la (umnn„luit ,piii .d, sur Ir Linon! Illi_al
pie,Rlre p ;n \1 Ida . conseiller .1 la Cour de ea„,lion ( 'este Con t .n.11 •,IUn
,prcl .11e a del)”, soli rapport en nttrnihre 195(1 l e Prenucr none,(, a
confnme p .ii l e t t r e en date du I l aoilt 1951 . la demande d ' ;nn au ( 'on,eul

onanuyur CI ,uci ;d I a l l l l l l l e e pal wn predrer„rur . le Le :nrll 1951 Cette
.I„enihlee a dellhere sur C, , .Cl le 12 Jant ler I9Si . Le ,errelarial talai
charte d, la Ltntl!Ie de la poptiluli.,n et de, tr :ltallleun tninutri, élndi
aclurllemrnl ('i hal,tn

	

Ie, :toue, n1Juu,lere, concerne, Ic, pn1pt,iliun,
qui ont rte pie„mecs Il cd),nent d'ntthquer qu, de nombreuse,
prupu,Illun, du rapport de celle ('untnu,siun tint eue reprise, dan, la
loi n :il-»41 du 17 octobre 1951 modifiant dlter,e, dnpt,ltttn, du rude du
Iratall rel .une, ,, l'emploi de Ir :n :nlleur, ,Ir :utgen en ,tuatlon Irrcgulteie
Il , ' .reu in prrnnrr heu I .iitt le I de la loi . prapu,ilion n I5 du rapport) de
LI ira n,forntaW,ii en delle de la ,uniuun pn,r d LCrleottre de frlttpluueur
J ' un elranss), r denuuu d'un litre de Irat,nl . rmplo\rur qui peul ant,l eue
ps i„ihli d ' un emprl,unnentenl pau\anl .iller de _ ntul, :1 I :ui ,I d ' une
attende d, 2 1111(1 a 20 000 Ir :ulc, ou di l'une de ce, 2 peine, ,eulentenl . Ln
ra t, de rreltlrtr . I' eniprl,onnctneni peul elle porte a 2 an, et l ' ,uiiende :1
ail titi frame,

	

Il ,agit en,ulte (article 5 de la 111) de Iln,erliou dan, la
),leur lignlelitr du iode du tn.n :r,l d'un article 1 . qui permet dune
part d ' a„tntiler le Ir :nailleur etrttlger ilande,lln ;i tn 1r :nullleur en
,Iltuuiun re,_uhere en ee qui iu nenni Ils ohhga Inn, de l'impluy rue film :Ili
plan peetmalre qu ' a celui de le reglettt'nitlutn du tr :Hall Ihur:u re, ronge,.
hy uitene eI ,écume) D ' autre pari . en ia, de rupture de ! .i ICI utnn dr trat :Ill.
',Olt a I .t soue t1'U11 IICenCletrtrnt . ,ou a Li ante d ' un cnntrole . Ir „Ifni
hrlleflile dune II1tleliutt11C furl .11i,ture etl11e .1 un moi, de „dahir . et ,Ii luta
rial de cause ,gale ou ,tperirure a 174 fol, le tau\ hor:ure du 5 . N1 . 1 C.
Itlrculaue du 12 mal, 19521 Quant au\ action, ,i e\Creer rit Iu,UCe puer
faire t,dtn le, draie, de, eu'anprr, ainsi Jeune, . elle, pourront erre engager,
Pt” lis orsuu,auon, ,t nthcale, repri,entatitr, . Ir c;n irhe :utl n la demande
d a„ace ;uiun, rruuherentent cuul,Uwer, dCptli, i ont, ;nl moins pour
coinh•inre le, dl,crinnnauon, (,rude (tel -' de la Ion primée) 1 .111'111 la lm
du 1- octobre 1951 a repris la p i upu,ulun n I9 du rapport fie la
( 'onlnit„ton Dan, ,tu dinde ' , I l p . I r t l e . I . I l u i dispos, qu eil Ca, de ,uu,-
1nilG1iice d ' un U,ul l a un entrepreneur Cl .tndr,lnl . Ir donneur d ' outrage
.n,l que tout autre Inlennedl .ute it,nturl ,erunt de,urni .u, tenu,
,ohdalrenien( . .net le debnttir .

	

patentent de, ,,claire, et acte„one, :un,i
tin t celui de, mtptil, . tau', et (oii,auon, IIhCIi que ers drrnlcrr,
dlspu,Ilrtn, ne , ' apphyuert pst, ,peeiliytrtteni :w\ tr.lt .ull,un CLlmie,ttn,
('ir .utgei . ,IIe, itn,Wtenl un In,lrumetl r\trentr11etll ,ippreCi :ihle d :III, hl
lune conne le trn :nl clandestin l ' application de celle lui qui reprend.
,,111111L «111 le foui . Iton noni',rr de, prupu,IUOn, du rapptrl de Ni Jean I :tu
pi ratel a la lutte cont re le 1( .11 :111 Clande,lln de , ' effectuer de,arnttn, dan, le
r,prii de I :1 dlgmte dr eheCwl . 11( ;11, , .m, Indtlgeter pour le, auteur,

dlltlraen ,n, . le coutcrnrmrnt \,•Ille .1 .lrimitrr I rlliCaCUr d, ces nte,ure,

N.r/ „tir Fan reput, a la yue,uon pose pou I honurahle
palLIncinai e . il ton\lent tee rappeler yui le, m,ure, ;Irrctée, par le Lieue'
du 24 titenthre 1952 en Cottcertanun 1tee le, partenaires ,1,1,1 .1

)ondin( a gtatre uhlreul, I a„trer I ' equtllhre du Iin :utirmenl di
l ' l ' N .I i) I .( ' . . condition indi,pen,ahIe pour rre,er,er le ,t,tcnie
J'indenuu, ;tum du ihi,nitgr ; 2 antrllurer Ir ,url de, Chtimetlr, agi', yui
de\Irnl panUCtillerenient critique lorsque ceu\{i arntetl en lin de droit:
3 te,peeler le, droit, aeyui, de, préretraite, . 4 hnlller les CUMUL, Ce,'
;Mn de répondre u ce souci que l ' article 5 dol decrei dit 24 nutentbre 1952 a
,tnctentent leu lentenle le, cundiuun, de CunniI rte, Indemmles d, Chtimâge
:,ter . d'une part Ie, congés paye, et d'autre part le, nidentlute, de
licenciement . ('e dernier délai de carence a rte lise ;t la moine de l ' indenunte
(le hcenclentent . une fun, ,élue la part de celle Indemnité gui curre,pond ;rte
ntlnuntim uhhp :nuire pre\u par lit Ion . ( ' ente mC,ure n, , ' .IpplrgUe dune
(lu ';nit nulenuute, runtenuonnellr, et eonu'acuielle, i IIe , ' e\phqur p .r
Ilmporrntcr dr Certaines ntdrntnue, dr heenCientent qui assoient .1 Irtnrs
héneficl :ure, de, moyen, de ,uh,I,I :Ince pendant une longue période et . qui
ont . a ce litre le iaraeteie de rrtt'nu de rentplacemenl

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

1 Ilylllltltu'

	

tutu ) i i '

	

prrvwrh'l

30359 . 1S .nul 1»S i M . Francisque Perrut :Ippelle l ' attention
de M . le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et des réformes administratives, ,tir la
,u .Wltn de, eondlleleur, dr u :aau\ public, de I I .I :u qui ,iitendenl depin,
de nombreuse, initier, leur ela„rnieuil dan, la categone li de la loncuon
puhhque . lute, quel, It,ultur, CIa„r• rit eiini'gtrle (' I)e per Irur,
Inné lion, . ce ,ont hltn de, laiche, de re,ptin, .lhllue rl d ' enr.idrentent
qu',n,umrnl Ut, agent, Il lui dLm .ltde ynrlles ntrturr, t'ont rn\I,ager,
pt,ul (lunner toue ,ollé I .nor ;lhle a celer demande de Icehlt,entem . dan, le
cadre de I .1 drCrnir .ill,auon gui ,e titi en place . et dan, quel deLu pour, ;l
Itilet\rio el'lle ii .in,lnintaitt

le cal 1t, dei (attdttelt'tirt' fit ll\ ptlhllt', (It' l ' l t ut
(umlurnd dru\ gledi, un ciao : de dehul . Crhn de ttnducieui . nmge (Lm ,
le groupe \'I de rcnnnier .utut de la r,lli•guire (' Cl 1111 er .tdr d ' .naneellICnl .
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rlul Lie c, ndllcteur pnnelpal . don' I ecltclunnenlrnt InIlit,lni calque stil
celui du pi,'tu, t gledc di la e :regoi i li I\ pe (Indice terminal 474 hi ut ) ele
,'o :nage p .t 'D' an ., du 4niai I`11, II consecul\entent ,I i'Inlrninll„n du
dccrc' n Su-Iss du Merle Four qui ,1 .unellore les eondluon, de et eecinenl
dits cor,ductcur, dan, le glatie de conducteur principal La nos,ibilite
d ' ,lieeder . ce grade de lin de eau., ,1 rte en outre prigr ess,elll .ut el :llele
pat un p\ractttl .ng i Inldgcl,tue 1e,or,ible . , est q Iml que Ielleetil du grade
tir couduclelu prulelp .11 a rie poile du ticr, ,I la moine de I ' clleelll total du
coups D ' aunes muenagrnlents de la c .rnrrr de, Inlelesses ne sont pas
r\ibt, lorsque LI relle\lon pleserue p,Ir le prenurl nunl,uc sur l ' e Motion
du t„le et des missi ., des loncuonn,ure, alita etc ntence :i 5011 Icrlur et
yu cure etc le\ee la ,u,pelt,liu tir Iuuli mesure idteglllelle

l euh unnndirrs il rl_rnl' pllNii , , urrrrrr

30859 . 25 ,nul I9O M . Jacques Guyard attire l 'intention de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur
l'application de l',Irret Koenig du Conseil dl lat . reLull :tu rappel et
honllic,llor pour ,en ler nauon,ll ;lu, Ionclnnn,nres lin el(et . la pratique
de r_rt ;u n, nunt .lrrce ,, perme, de rappeler tu,qu ' e et, Iole le ser\leC
nallon,ll du meilii ,Igelll , ' 11 pal„i sl\ COUCO(Ils ,ueessnellle . Il Cd resldle
un décalage de clrnere entre homme, et lemmes piuuu dépasser dl\ ails

\1,Inisteslerierl . cette nl,lnlcre de proceder n ' a pas respecté les principes
d ' egaine de carrtere et de remuneratiul entre le, boulines et les lemmes.
i•.,nlR'\Ienl eu\ nonthreu,es con\rnunn, nurnnuumales signer, dont
et, 1,lt11e, rcntnntenl ,Mitre, 14 ;11 \ut,' II lui demande Min de rendre le,
e,lrriere, egun,llellles . eollli,rllleilleill du droit 00111 turlaal,rlre Cl au drop
Rancio, de prendre Ire disposition, ,upuLlnl que le sen tee national soit pris
en eo pi ale une seule ion . ,I Icntrer du fonctionnaire dans l'administration

Hr/,,sise

	

l ' appheauun de la lun,piudence du Conseil di tai en
m .ltierr tir t,lppels il ,lllelrllnCIC pour sel 1_11_1_5 nlihLllrr, a tau app :ir,iüre
iIIItliuhes . q11 0111 d01111e heu tlll IeeUllls iulllelllle tl\ ,I e1lIC11C llle'lll
pendant dceull Ir ( on,eil d'l 1,11 ( e recoure !end a l'annulation tir la
dieu .11te du I5 ,I\ IIl I r )5ll du secret rl,il d ' lla1 .dure charge de, I T 1 . en
ce qu elle pie,tut un !appel d ' :Inciennete egal a la durer, des , :,tees
11uht,ure, oblNS,trnres aeeomphs per les pet ,nnnch adtlnm,r,ltil, supérieurs
tic, uY\Ieis C,terleLlIs poste, et IClcennununleiuion, Il con\ierl dit
rappeler que le ( unsell d ' I Let . sl,ttu,uu au eontentieu\ (notamment dans
I ,iII,urr Koenig . Ir 21 octobre 1`1 55 ) . ,I pose le pnnclpi selon lequel „ les
tonetionn,nres qui change . de cadre ont droit eu repaie des bonilicauon,
CI 111 .110 .0011, d',inrirnne'e dans le nou\r,tu cadre . ,au' dans le ras et dan,
la Ille,trr ail leur ,ru,ition e l'entrer dans ce cadre ,e trou, dela mlluencee
pat l ' application desdites 111 ;I1nt,nnul, rt honiliarion, ; quit en est ,u1,1

litem, au cas nu comme en respect, . une régir d .equ',alence de traiteme nt
peul conduire ,I nommer le Inncuonnaile changeant de cadre ,i une classe
,uperleuire ,I Li classe tir dehtll du nou\rau cadre . qu ' en de telle,
clreon,lances il incombe ,i I ' adminl,tr, :filon de rechercher eu égard nol,unenl
e reehelle de Ir,nlrnlent qui est appliqu,•, a quelle classe le li,ncttnnn,ure
enln,iCC se9,I .I Cille dans le nou\r,lu cadre s'il ne lui ,rait etC tant
application palis l ' ancien d'aucune botunct roll utl ., Lllur,tllull . pal, tic
deurnnlner . selon les regIes propres ,I I a\enLCmenl dans Ir HOIK,lu cadre.
le temps necessaire pour passer de ladite Lilas, : e celle a laquelle le
iuncti 1111al est CIC C(li•cu\rnlrnl niellure : gui et.' Irtllp, doit élit, plele\r 5111

le montant natal de, huntie,Iluns et ntlll0rati iris aU\qurllr, le fonctinnn,lIre
a droit et que ,oui le surplus don cire repoli,. dans le nou\cau cadre Il
parait donc opportun d ' attendre que la Ilaule lundiction adnlini,lr,ui\r ,e
s011 prononcer sur I :I eUIIIUtihlItC lies (IeCI,lulls prise, 11er le 111111l,lre de,
P T . 1 , :tu reg,rtl dit sel propre pin•.prudenee pour Initier C\rnluellrnlenl
l'élude de, dnpo,il,on, susceptible, d'e\ner que les personnel, lénunilIs nit
se uou\rnt indnectenlenl des,nantilges par rapport e leurs colle•gues
masculins ,,uni , ,1 l'obligation du ser\1CC national

( u/n luhlVrle muu,liri per„omit/

30908 . 2 :nrd I 1ISt M . Marcel Wacheux dulie l ' aulenton de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur tille
re,endtcation présentée par le, conducteurs de, Il ILau\ publics de I'I .11

L'ordonnance n ' 5q-244 du 4 Ie\ner 1954 rclan\e :lu ,crut gener.d de,
lintetlunniures chassé les conducteurs dit 1 I' . L en categnric (' ( 'e crnp,
pmless unnel . compte tenu de, taches de responsabilité et d ' encadrement
gul1 C,I :orme' régtlherrnlenl a assurer dan, le cadre de ,011 aeti\IIC.
ouhaiter,ut obienlr son reclassement en catégorie Ii Il app .r,lil d ' a dieur,

qui Ir ( 'on,rll supeneur dit le lutction publique a eau, un :n 1, Ia\ora hic .I

celle re\endicauon Il lui demande en consequencc si une telle messire peul
erre en\I,IIgée dan, le cadre du prochain e\CR'lee bllllgel .11re'

I(i•ponse le corps des conducteurs des Ir :I\du\ publics de r ital
comprend dei, grade, 1111 grade de dehdt . celui de cnodncteut, rangé dan,
le groupe VI (le rennulelatiun de la c,uégonr (' et un glatir d ' an :once nient .

it,lln de elndueleUh prin_lp,ll . donl l ' rellelullfiel1Iuhil IuLdlel,lire r,llyur sur
celui du premier grade de la catrgurir li t\ pe midi, : terminal 474 brut 1 a etc
atllell,lge pat l ' ,Iituté du 4 (liais 14SI1 LUllseellti\elllcIII l ' Intir,entin du
tleirel n sil-ISZ du incu rie joui qui :1 ,unuhoie Ir, condition, de elaeeemenl
de, iundueteurs da ., le _rade de e0u !odeur principal . La pu„ihlhte
d ,leeellcr ,1 ce _Fade de lin dC C,Irrlcie ,I tete en imite progr1'ssl\C111elll elalgle
l,,n un p\lannd.lgc hudget,nre I,nnrahle . c ' est ainsi que I ellecllf du grade
rie eulllltelt'lll pl IIICIp,il ,1 ale pUrle ll tl (let, ,I lu luilIlll' de l ' e u leelll tot ;ll du
inl p, . I) ' dulle, ,II11CnagellICnl h de l,l e,lrllere des Illlrre„e, IIC sont pire
i\eIu, lot,que I,I retle~lon priser te par le Pterlttrt Iulnl,tre suie li\olution
du 1-"le Cl de, nnsslons de, ioucnon Lure . aura etc tnenee ,1 son terme et
qii ,i tll .l ale li\ee 1,1 sllspe'lusIi'I1 de Imite Ille,tlre eali,_nrlelle

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

( -rnnnlirnrs /rie meure/

26894. il 1.111\ ICI 1452 M . René Rieubon attire l'attention de
M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . stir- Ici
I7iee„IIe d ,l„urer une I17CIIILIIrC lo I 'I11 .Iti011 des ;Igems appelés :1 ,' occuper
des ',rnhlente, d cn\nonnetuenl

	

I t effet . Tactile de, prohlenlc, lies e
I entltunnentenl Itecessre la presencc sur le terrain d ' agents :rami une
banni IOrminn ll de I,pe pltlrldlselphmlire et Unner,it,ure Il r,Ippelle que
les In1nreip,Ililr, nnporlantr, ont dans leurs CIICCI',, de, Ilt,pecleur, de
duhrur (lm ,nul chartes sous l ' aulorue du mal, . du conlrùle de la
duhrre dans son sens le plu, l.n-gc Ihruu . pollution alnlospherlque.

pollution des cati, . h n elenc ,dnnenl,nre . habitait In„duhie . etc . t I .c profil
prole„iounel de Ces agents reerules eIt gel,' ai .111 nneau du hacr,d .wre ;lt a
bcaueuup r\olue et uni Ii,rntltlnn ,u!rguatr pet mentait dit renforcer
Irlllcaere de leur action II lui demande quelles mesure, soin en\I,agees
pool ele,er LI 101111 .1011 CI le rietutetneltl dits agent, Cr yursuon

Repunsi . L :1 IC11,l :ui011 Cl I,I regkrnrnIalon s,ull1 .IIIes ont suhl, au
LOU,ede ce, dernlere„nulées . de, r ;ul,furm,IUOn, CI tm tle\e•Iippe9nCt11 bill
Inlpurl .lnl . dtl, en particulier .1 la prise de conscience de I acore dc,
puihleInes he, a Irn\rnnnrntrnt

	

I e ri,lr des In,pecteure de „duhrite
eonlnlun :rn s'en est rou\,. accru

	

Plusieurs IL\tr, Ieg,lanls et
tc,glLmCI.Ille, li,~ur, :nl ;w p :O,grdlmnr tir, rnnrnur, tl,tees, ,1 CUI enlpini
0111 ale abroge, 00 Illoderm,es 1 .11 Cuu,u'gue'llee, 1111 protel ll ' :Irrule
,lChit,lll,ll 111 iC progt,llllllle et lendit compte de I C\UiII'. I, CII des le\Ie•s ,1 eh:
prcp,lrr et ,t,l,l ,0111111, ,1 une pruC h,lltle ( 'ulllllll„ion 1611NIl,lle p :I . ll,lll' e dit
pel,onnrl Ciruntnlal

	

( elle Itle,urr de\1a11 peranrllle d ' ,uni'hnrer la
10011 .1un Cl le 1rir tllemrnl de, 111,pCe Irur, tir , :d ll bl tir CI

	

eoil,Cquetlt
de' te'Itl,•recl I 'ellli,lilte de leur action 11x1, I ' ,Irlele du 2S juillet leks,
Im,dilir Iilalll au, conditions dit Icci (lielllrlll de ces agerll, contribue ( U tiles
CI dt'la ,l elCIer le nneau de, C,uxiui :u, . en OP.. le concours au\ ul(l :urc,
dit dipli,nli, uni\ersu,utCs tel, que

	

I hre,ei dit technicien supeneur
di 1 S I 2 certificat de technicien sauna', de liste par " I colt, nationale
de la saille publique :

	

dlple,nle tlele\r hrr\rlc en haeleriu-hinchnnre.
-1 dlpinnlc uinrnu,nre de techllologle II) 1

	

I ) . aluni •• h\çlrne de
I en\ Irullllelllelll •• et '' Ili\glelle Cl ,eiurlle ••

MI le p .,lln,pn Jr hl 1011 le

29232 . 21 nt,u, 1`tSi M . André Duroméa aller l ' attention de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . suri le
pn,hlemr des pcage, pour de norlhreus ou\ t,lges d ' art dans notre pers ,un,l
'lue sur les ,lutoroules

	

Il nul :appelle les grandes clapi, de la Iuur des
usager, et des paru, de gudelle depuis plu,Iruls ,Innir, came les peaprs
reeiuis en ( oneell d l I,u . rrù,ul, ,iupre, du ( otl,ell cun,i1R11011nil . deplil
de ptop0,lliull, de I i,l . lu ne ( elles de plellllils ellol1, unit ale eull,el111,
pal le gou\el' ne'menl rte gauche Cil ee qln Loren Ili les pealle, d autoruule• CI
11 , e Ilru de se Inc~i{rl de 1,1 ,anime de Ir, ,uppnntrt i,Inglr„nemrnl .I
eeheance d ' une qulnialtle d ' amict. , Il nul limande st le gutl\uYnt•nlinl
rnlrnd Irur 1,1 ramie dLlu,lrehe' en ce gin corerille les ',cage, stil 1,
'I\rage•, d ;rl Il ,Rille loua p,lrucuhilenlenl ,Un ,rlenuon sui le plohleme

du péage du pont de Ille d'(lleron Selon I ' a,soclatiun des usagers . le coin
du pont te,' luilul Il Jilin, lt,llgll'lllps et le pl•,Ige ,I Inn c,ll,lelele co I IIII1ercial
Irlusnli,thlr Iiusqu'II s ' agit du seul ni0)rn pool les u,dgel, de se Iend'e du
eonllnint ,1 Ide cl I11\eIsei11CI11 I r 011115, Il srlllhlelall que les 1,114,
Change . selon la penode de I,Iludre cl sunt pliurultrrcmrnl eli,e, cil
pellode csll\,th' 1 111111 ll', lards aieu,el,uent hile .lulmenl,ltlun 111,11e tic
()il p 1 1 1 1 1 eu 1 9 S i ; ,n rapport e I I I II Inn demande de bien ,oubli lut
communique' l ' el,ll de Ill ICIL.',lull du lnu,cininlent sui Iodle, ces
questions ,1111,1 que des e'lt'llle•III, ,I .III,IIll ale, rte I,utIle, ,111 l ' e\opinion de•,
Cu il, tir pe,lge de cc poil depuis 14'9

Rep„rl,i

	

I ,I pl'iel'pnon tell•, letle\,Iller, sui les olls l,Igl' s d ' ail classes
den, l :I tolite nationale 1,11 de parlenlenl,lli .I rle alitr,rnsl'l' par la Fol du
1' IuiNel 14'4 I),nl, le

	

d un pont classe dans 1,1 taule drp,ll tenienl,llr.
l ' I,Fnuuon 1111 liage et la 11\,unul des talla, Iele\enl de la C .11pele1ie du
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( 'I,n,ili general Ptnur le pUnt d'UIcron . rutt tic . dCpartcni'nial . C ' est donc
;tu ( ' on,u9l gcr'rtl Ian (h,11Cnlr \1,iriumi yu - 11 intu,olhe de prendre Ie,
deil,u,m relu ire, ,n1 peine et de prer rut er rnuiellrntenl de, tard,
prel rrnuel, ou LI ur,uuui pour cerr,unr, c,urgonr, d outr .rces . et de
epondrr . le e,n rchc :uu . au\ yut,tion, ne titres a leur mode de ll\,ultnl et ,t
lx'lll' striiclllle Ce, latin, ti„Iseul cire arrCtes d,lit, li re,pecl dll pr .ireipe
d,gahtr det :nu le sinter puhhc qui unpose titi lin ne putier traiter
difleretlllllcnt de, pil,~,n lie, pl,teee, dent, de, ,IIll .ltit,n, de droit oit de t,Itl
,nnll ares Il doit en outre cire preci,e titre l'aride t. de 1.1101 du 12 'Milet
14 ., ) ;luturi,e la perception de, pe,I_r, pend,lnl une dune de quille ,ln, :i
compter de 1,1 date d'enrree en ligueur de ladue lot .. ceux-cl pensent cire
.Inerte, .1 la cnu\enure de, Charge, d 'entretien et d ' esplt,naut,n de
pu :isn,ige d aile ;tuai tlu ' , I I ' iyulllhte Iin,mcier dr Ln 1,11e e\plontutl le,
out r,Igr, 11 ' ,111 Ut le, hies et p ,1„agc, d r,IU du ou de, deparlin eut,
r. licer ne,

	

lticrirur

	

tti,,t tel'e

	

t, t q 'N,ttt'/

29574 . 28 star, 1913 . M . Bruno Bourg-Broc demande ;i M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de lui indiquer le,
texte, permettant d ' assujettir le, personne!, de, cabinet, prélectoilux a de,
permanence, effectue,, sur leur heu de tr,i\atl au a domicile et ce . en dehors
des four, outrahle, et de, heure, normale, de tras utl

Reput,t'

	

1 e, lexie, qui

	

deluu,,enl

	

le, attributions et

	

le,
1r,pon,a hib tes di, crmml,, :ute, de la Rep ahhque

	

en particulier la lut du
2 star, et le, decret, du lu mal I982 le, ;unenrnt prescrire de,
pennanencr, pend,Int le, luit, OU Ir, heure, non trahies taus Ir,
prctcettnr, et tait, d '.iuiucs setlices c\lrnrti, de 1'13,1 (r, nlC,urr, . plue,
pour q „tuer I ;I permanence tue I .iCtirn adninl,lr_ttite Cl la ,Centile de la
pnpul,ulon . relc\rnl tout naturellement (Li, poutwr, dont di,po,enl le,
rprescnt,uu, de l'1 lai puai t,r"tnr,cr le limctirnnentent de, seller, au

nuit\ Jr l ' nurrrt grncr .d

,tritura

	

trot, nmm1i tprirt

	

tirrtluri't' th ' Be//Net

29791 . 4 :ortl 1983 . M . Bruno Bourg-Broc attire l 'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la régulante
du scrutin de le tille de Belfort Un effet . I ' utih,auon par un candidat téle de
hale du litre de mtnl,tle. poste dont II ,1 dentl,siui une plusieurs u•mainc,
aupar :n :Inl . ,cnthle de nature .1 lutine I eleilueU en erreur . ('eue
uuli,auun peut dune paraitre ahu,nr Il lui demande de bien huilier lui
predlser ,a po,luon sur cette question

Rrpun,r 1 11111,1'ludrncr adnunl,uau\r rat Iller en te sen que . sur,
d ' une campagne cleetotale, tout eandld,lt peut Idiie ct :u . d ' une pars de,
mandat, rleiuf, qu'Il drtienl oit qu'Il .1 delentr, . d 'autre p,Irt de ,c,
1t11telt0It, t ,IIteuelle, R ' 1

	

23 mat,

	

1966, elcetiu ull, di \ let, .

	

regllete
n 6 7 28 ' ' \u ca, pre,ent . le Candidat atlytuel II C id (:ut ullu,lon eserçalt
loujuurs Ir, (onction, dr nlinhtre sur, du sel trou muntclpal de, b et 13 niai,
1953 . c 'est donc a lu,1c titre qu ' il ,I pu se prrtaluir di Cette qu'alite

	

C 'tutu lurttet lutine .,

	

pertututel'.

29908. 4 atnl 1983 . M . Jean-Jack Queyranne attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur la situation des agent, de, collecnsites locale, qui ont le grade de
,Icnodaclylographe . ( 'es penunnels recrute, u\CC un Certificat d 'aptitude
professionnelle sont, en effet . clas,c, dans le groupe IV des fonctionnaire,
de catégorie C. alors que d ' autre, agent, . les ouvrier, prures,iunncls
deuxicme catégorie et le, secrétaire, médicale, . ayant le n1éntc diplinne,
appartiennent au groupe V de cette catégorie . Or, les fonctions exercée, par
les uns et les autres impliquent un degré de pénibilité equiudent . Observant
qu ' une telle différence de traitement est contraire au principe d 'égalite . il
estime qu ' Il serait nécessaire de reclasser les stenodactylographe, dans le
groupe V . II lui demande donc si dan, le cadre de la réforme de la fonction
publique territoriale . il ne pourrait pas examiner l ' opportunité de ce
reclassement.

Rrput,r Le, cundlunn, dr rcnumrration, dC, personnels de,
colleetitne, locale, ,ont aligner, sur celles de, lunctionn :nrc, de I - 1 tai
,t\,utl de, li,tenon, egintalente, . Dan, relit! actuel de la réglementation
une nit .dllicauun ne peut cire en\ l,agee que ,I elle inters ienl au henehce de
rC, dennel, . Dan, l ' imnlcJu ;u . Ir quit et nrnunl d tectite tie ,tncolr a
accorder de mltttea tn u\anlagc, tria agent, public, tua t, le Cadre dr sa
politique de lune contre l ' inflation el en la,eur de l ' emploi

	

Mal, la
gte,UOn poser pourra Litre l'objet d ' un estl''len u I'riC;nnUi de

I ' elabt,r,ill(,ll de, deerel, d ' ,Ippllcalrt,11 dll nt,litrall ,I,Illtl dC tondant
puhhtue Iernlorlale lor,rur celui-CI aire etc adilptc par le patientent
l ' attention de l'honorable l,,lrlenlrltl,ure cal cependant appelée ,ul' le,
r,pon,ehlliues dillercnie , qui ' u11I ,1 .t„user le, ,lentxiacttlographe, eI le,

,ii tria ois nlr'dlcelc, dan, le c,Idie dr IrUr, ,tllrlhtlton, telle, qu elle, ,tutti
dronte, d .ul, l ' annexe Il de I arrete du 3 n„\enthre I I )5s muletier purt,Inl
lahle.rtl Indleallt tir, cntph,l, et, mitttrn ;itl\

	

I „ur<un r r ICl// . „r

	

rreunr, rotntuntr, et ,p,', tait t

ullr . tn tir, lu . dt',

	

prmnntu u t,' rrrrr,tnn

29955 .

	

II est cil I t183

	

M . Michel Coffineau attire l ' aninut,n tic
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation le,
dl,p.ulli, i\I,l,nte, en nlatiere de droit, a pcn,u,n entre le code des
pension, clt IIe, tI nulit :ule, et la (' .lier nationale de retraite de, agent, de,
ollrCU\ue, locale, I .,I lot du I , hune' 1971 In ?s 753) et l ' article 14 de la

loi du 1 ; lulllei 1982 ln 82 ;mi' ont per., de,
condition, d 'attribution d ' une pen,lun dr reteisutn .1n\ coglulnl, dnurer,.
mena latrie dr teste, d alpplication . ce, du,pu,rtlon, nr peulrnt rire
,il,l,hyuee, au\ Imite, dnorcees d ' un ,gent utul :ire de, colleeti\ur,
luc•ile,

	

I n ion,ryurncr . I1 lui dent,ntdr dam 111c1 delal 1, teste,
c, tenu nl ;ulr, nrrr„a1re, OUI publie, puul que les menu', deult,,'appliquent joua le, salace, titi ,crieur puhhc uu a„Imlie, tel, que les

tuent, de, enllectlt Ise, Ini,Iies

Rep u',r

	

1 n décret en ('on,eil d ' Itat ,rra proch,unentenl public pour
nhpo,rr . tain, le recrue de la C '_tuer nationale de retraite des agent, de,

ullx'rinit,, locale, . Ir, th,pn+ltinih plis, rn 1 :ltenn de, lanctonn .urc, de
1 1 tel par l'article I5 de la loi n 82-599 du 13 juillet 1982 rel .utnte ,tu\
pre,tauon, dr \ir111rer, dlnt,ihdllr et dr tru\agr „ qui Ii\e Ir, rcgle,
d ' ,Ittnhuuon di la hennit de re\Cr,iun .11.1 C n 111101111

	

ou ;ut
comulnl dnorcr . rI modllir Ica dt,po,uu,n, unteneures prr\ue, par la
lui n

	

, \-'St du l' luillrl 19 7 8

JUSTICE

	

In Cui tni r,

	

, nntrut t ira, slrr,uu r,

27407 . 7 lesmer 191' M . Robert Malgras attire l`utention de
M . le ministre de la justice sur le, diffleulte, rencontrer, quelque, foi,
pat Ir, c :mdid,os a un logement Ln, de la ',gitan', du contrat . ll ,unie
yur Ir fuwr loC:usure ,r toi nnpu,rr Ir chou\ dune ( 'ompagnir
d ' lleurnlce pat l ' agence unnu,hllli•re qu'Il a contuc ;ee ( elle pratique croc
bien ,,.item des prohlcnre' . . I n cliet . le, locaGUre . pen,,ult hlen ,uutent
qu ' il i\Isle de, lien, étron, cadre le, contrat, de location et d ' _t,sttr :litcr,
oublient paiIol, . lots de leur départ di'Iinitl du logement . de procedel a la
hd,mle rt,Ihallt,it de lent ettntrn d',1„ur,I1lci . pem. .I111 de hutue foi yur
l ' agence Intntohlhere (:watt le necc„aire n leu' plan I)r ceux' :nnhiguiir
11 .1I„eut de nunlhrru\ po,hlrnle, entre locataire, et et,nlpnglne,
d ' ,Ieurancc . Ir rUltlr .ut d 'aurr :Ince u .i\ant t,1, Li te dent ., par Ir luC .tl :ure.
l',n,ureur continue de réclamer le tercntent de, pinne, eo rre,pond :nu
uhlcl a„use In con,cqucnce . Il lui demande ,'II ne ser:nt pan ,ouhaitahle

de rendre oidlgalouc la C .ducnc autonteuyue du coniru t ' assuu .uicr, de, Ir
moulant ou l'ohlel ,s,urc n ' est plu, ,I d1,po,uuon du contractant II lui
demande enfin s ' il ne lui parait pax ,ouh,utahle de ,cn,lhlh,er la protes,u,n
nnnt„hlllere a ce, thflicultr,

Repunw'

	

I .1 clause ohhge,nll le local ;née a coutumier une .I„trr:ulce
arec I,I c0111pagllue cln,hle par le bailleur rat teputee non renie t,nucic 27 de
Lt 101 du 22 tutu 19,2 I r loc .u,inr n est donc pari t lems de 1 'e\rrittei Si le
Ioc,u ;née e\eetni .tut ne,lmltolm Lohhg,uu,n ,un,1 contr,,ctee . la plu,
elenlenlelre pl luleilee lui cu111lnandcr .ill de rc,111i1 Ir Cttnii,tt d :n,tr .ulce en
cour . I . ' In,utuuon d ' une i_tducue uunt,rllatitlne tilt ConlLO d ' aeul .uur eu
corn, . ,t la Ln d ' une lucauon . pte,enterut . cettes, Ilntercl dr proleger le
l,c ;u .lor Cutter ,a people 1i•gl1geiir Une Ielle niC,tlte ct,1nputltua11 . en
ct,ntieputue . bien tue, tu C1111,eillenl, 1-11 prcrltier brut . elle afl,lihlirall la
porter di I ' atucle 27 de 1,1 lit . pul,gt - en drfnutl\r le h .nlleur p : r\lrndr,iit a
boer proJulrr iMhrCCirntelll de, CIiel n a truc clause nulle I IIe ,e li•tutrlait
rn,uitr :t de, tilfltetllte, d ,Ipl,hraoon . nt,lalumCnl en Ce qui cl,necrue la
deten innl .luon de LI date de cadurre . peu exemple dan, Ix' ca, d ' un occupant
texte dan, le, lieux ,uptc, resuliatlt,ll dr ,on bail I trime la conclu,lon d ' tnle
noutrlle IUC.1111,rl ne prrmeitr,nl Iru Ir Iren,len du cunti,u d 'aeul,lncr rt
tlnpuu•rail au 10eata lie 1 .1 ,uu,Cripitt ir d ' un comtal nnincnl . I .lpphGtuu q
,Irlcle dr. I ;uticle i 7 de la Iol e et le leu tic, le,pon,rhlhtc+ ConUaCluilli,
rnlr,Iinee, pal ,a nx•conn ;u,,,ulcr . p .lras,enl donc cun,tuuCu Ir ntrlllrul
nit,lrn J ' ulcurr le, h ;nllcur, rl lem, nt,uuLu,un•, .1 etablur de, baux
rnnlunnr, .lux cVgenrr, du Icci,lalrur
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.{„11111, e,

	

1<•,/CrtiCnr dr suli,rvr,

27575 . 14 Ie,rier 1963 M . Jean-Pierre Braine appe l le
l ' attention de M . le ministre de la justice sur Ir, dilllculle, que
reucontrenl de mnnhreu,e, \rctlntes poli Obtenir le retnt,,'tr,ement sot tl
de, Irai, qu ' II, ont du engager suite a un accident lorsque la (untp,mnle
da„ur,tnce, ne repond pi, ,t leur, demande, Pan, !e ' (,aide de, dl t ut, et
de, slctune, •• . des conseil, ludicueus ,ont Indique, Cependant . 11 ,enthle
que de nonibreu,e, ,oeiete, prltee d ' assurante, ne rrnthouneu l p an tau
trop tardnentent les délite, de leur, assure . II lui demande de quel,
ntonens ce : t i :unir, disposent pour obtenir le, sonnnes qui leur ,ont due, et
,I de, pénallte, ne pourraient puis cire unpo,ee, rit cal de retard ullu,ullr.

Rpt titi 1 n ,ipplle,tutln de l u t l o i du I I millet l'r>'clanse au I .IU\ de
l'Inlelcl Iegal, lousglie 1 .1 ,tllunle due p .lr une eimpagille d ' a„ul,lnee a la
tletlnie de ,on .mure e etc Il\ee p u r les rrlhun .ui\ . Cette ,connu : pioduit de,
Inleiet, ,tu LIu\ ICLatI (actuellement Il\e,i') .5 p 1001 .i Contpler du four od Li

deeislon Iudicutire etc tendue . en Ca, d ' mr\écuuon dan, un delà' de
dit, mol, .I pal tu du four ou la t1ee1,1,1 e,l drtenur e\eCUt„ire . Ce t,IU\ cul
111,114, de Cinq point, ,",que detcrmin .tln,n de Li ,onuu, due ,e,,,11,

d'un alc5 1d entre Li \IeUmr et la Cumpaenle d a„urunir . la let One peut . en
C,I, de non-p,uentent . inculte la euntpagi'C d',n,In,Ittee en demeure de paner

la ,onune cotisenue . ce qui lui per meulalellr,l de Litre courir de . Intelel, ail tau\
légal a Contpler de ce fo u r , e ttihirmentent ;w\ dl,posl(lon, de I :nriele I I,
dl, co . ' : en II . elle petit

	

,minier I:I eontp•runrc en pauentenl de la ,nntme

due el . le cal, echca ut . de doltlnt ;t,_e,-lu ;Brel,

	

llunuun~\

	

tutu ri', c( ild/UUrl,

28071 . 21 letrier 1'183 . M. Henri de Gastines rappelle a M . le
ministre de la justice que l ' article 175 du code pénal Interdit toute
transaetidn entre le, officier, public, et la commune qu ' Il, ont la charge
d ' administrer . dam, le hue e\ident d ' esiter que les maire, et le, adluinl, ne
,oient :muni, .i conlu,ion dan, la ;ee,uon de, affaire . publique, dont Ils ont
la re,ponslhllité et dan, celle de leur, ahane, personnelle, . (es dnpo,ttion,
sont dan, leur principe, parfaitement iu,tifiees . Toutefois . dan, le cas de,
commune, rurale, . notamment celles comptant manu de 2 11011 habitants.
cette rigueur a ,lutent de, con séquence, yur n ;naît pan pret ue, le Ieçl,l :ucur
et qui mettent en cau,e la restriction presuc par l'article 175 precite . Pan
effet . dan, nombre de pente, lucidité, ail . compte tenu du petit nombre de
constructeurs potentiel,, il n ' eut pas eut isageahle pour un promoteur prise
de réaliser un lotu,cnteni lorsque la municipalité en a delà réalise un . le
maire se soit :doc, dam, l ' inlpossihllte d ' ensi,ager la construction d ' une
maison pour } luger ,o luunille . II n ' a . dan, ce ca, . d ' autre alternaise que de
démissionner (le ,un mandat ,ll seul donner suite ai ,on désir d ' accéder ;i lu
propriété . car les ternie, de l ' article 175 du code pénal lui interdisent , ;uns
amhiguité cette possihllte s ' il continue d'exercer ses fonctions d'officier

public . La sitérité de ce, di,po,itunrs a etc conlïnnee pat la jurisprudence.
notamment par la ( ' our de cassation qui a estime 1( ' a ; . ( ' rima . 3 nu\enthre
1961) que le délit d ' ingérence „ se consomme par le seul alus de l i Ii,ncuon.
indépendamment de la recherche d'un gain ou de tord autre ,natage
personnel ,t . L ' interprétation donnée par la jurisprudence au\ disposition,
de l 'article 175 conduit hier a interdire a un maire . sous peine de donner lieu

un ,t délit d'mgérei . :e tt toute acquisition d ' un bien communal . menu , ' II
s 'agit d ' une simple et unique parcelle de lotissement de,l .nce a la
construction de sa maison personnelle . II doit dire noté egalenient que cette
situation conduis ,outent . ci notamment dans les plus pentes e .mtnnntes,
des candidats potentiel, a de, /Onctions municipale, a décliner la
perspective d ' une candidature . compte Ietnu de, eoncquence, préjudiciable,
de celie-ci sis-a-si, de leur, obligation, Glmdutle, . II :tpparait en
conséquence tout a lait équitable d 'assouplir le, disposition, de l'article 175
du code pénal en le, complétant par un nous et aluleu pretu\ant que . dan,
les communes de 2 111111 hahil :tnts et uu-dessola. le, maire, et le, adjoint,
pourront acquérir . au prix licti,elon les procédure, en tlgueur . une parcelle
d ' un lotissement communal pour n édifier leur habitation personnelle . II lui
demande de bien vouloir lui faire connaître ,on opinion uur la sugge,ttun
présentée et sur les pu,sihililcs de ,a nu,e en Ieusre par ln \lie Iegi,latne.

Ripou, .

	

La rigueur de, di,po,ition, de Iarucle 175 du code perlai
peut . inconte,tahlentent . Vitre :I l'origine de dillueulie, au plat local c ' eut
d ' ailleurs pour palper le, princip ;iles d ' entre elles qu ' un ,unen•t_temenl .I etc
apporte au tete en ce qui concerne le, plu, petite, commune, . l oulelol, . en
r : e,on de l'Iny,itrtuutce de, nnercl, prc,er\es par la delinulon du dt•bl
d ' Ingérence . il ne parait ria, opportun d ' étendre les derogauon, apporter,
ail principe de l'Interdiction de certains ,trie, une ,ucce„ion d',\Cepuon,
ne pourrait qu'all ;nhlir de lttçon Ie g retable l ' effet prt sentit de l ' ut tete 17,
du code pénal Un peut oh,er\cr a Ce sujet que le p,irlentent a eu l ' oecataon
d 'affirmer ,on aLichement ;tu\ refiles edlctecs par ce le\te . pungU ' I1 l'a
eCUrle du champ d'application de cerlalnes luis recenses d 'amni,lle . I lie
reforme de l ' article 175 du code pemll n ' apparut Joie pais opportune ell
l'état .

/faut

	

huit\ dYl,lhnurn,n

28293 .

	

2s I,lner l i ts

	

M . Pierre Mauger ;Mire l ' attentit,n tir
M . le ministre de la justice . d ' une p;tl . sil le, dnpo,un,n, tk I ,tnlele
et de I ' .trtiilc'_11 de la lut n 82-52(, du 22 luta 1'952 relau\e au\ drtnl, et
thlle,I11t11, de, locataire, et de, 1,1llell1, el . tl ' ,lune pal! . ,ut les
dlspo,tions de Lunik«, de la mcln • 101 et lui d'n1,lnde I eun1nlen1 un

h,u leur peul respecter le, dnpo,Ilions de I,tuCle 3 dt cette lin lui I .u, ;ull
une uhltiiattun d ' .tnne,et ;tu et,nuet tue lui.tlutn qui e .1 rani au luceleln
une rugie de LI drrnucie yuul ;utrr du Ioe tt ;ire precidrnl . nr menut,nn .lnl
pat, le nom de crlui'ei . ,ll n ' a pal, rte delnte de quittance .tu loc,unoe
précédent prll,gtie l ' article 21) de ladite lin ne l 'ait lune obligation pour Ic
h :ullrur de relllellre une quuLutce de lover que Ior,que le lue ;tance en titi Lt
demande ; 2 1t ,i le, Iran du contrat de location tels que Iran de imbue et.
ésentuellentent . droit lise d 'en« gntrcnlenl Incombent ou non e\clu,itenteul
au locataire . le, dl,pu,iuun, de l'article 65 de cette lui ne semblant puetulr
un partage par moine entre le bailleur et le Iocatuute qu ' en ce qui concerne
la rend :ne .non de l 'en,emhle de, per,unne, qui ,e Inrent ou prctenl leur
Concours a un acte de location de l ' Immeuble appartenant a autrui.
rentunerauun qui ,enthle etrr 1111111, .tin hunoallre, dr negoe tutti de la
location et d ëmhltssrntenl du contrat de location

/(t/,,tllt,' I Il I1e ,e lllhle pan t•\l \le, d, Co It11,ItlIC11oit entre l ,ti tiele 3 tue

la I n du 22 Ion l'us' . qui «p i,e . •• le Cal, rtllranl '' . au bailleur d ;nlne\er
au bail la coude la derniete qulllalnte du loe,t,ire prec, l enl . e1 l ' article 2))
de In Men, 101 . yur nnpo,r 1111 h .ulleur de deh\rer yuitanee

	

lol,yue le
loeall,llre eut I .III i,l demande 2 1 .trllele (t, de la loi prt•ellee ne piston le
partage . ente le bailleur et le preneur . que de l .1 lennnleration de, per,unne,
se lit oit ou pleuutl Irur concile, al l'acte de location S ' agrnanl dune
di,pn,unon detog :toue au dl tut Commun . donc dlnterptet .luun ,lnete . tI en

11111 . ,oit, rr,erte Je I appleel .lton ,ou\el,unr dru Irlhllmnl\ . que le,
autre, Ira, emr,IinC, pat I .I concluait\ ou l'etahll„entent du bail ,ont :t I t
charge de la partie de,11•Ilec . ,tlt,lt le c :1, . par d ' aulne, dl,po,Itoll,
le^I,l .tnr, . par Ica ,uptlauou, contt .teluclle, NU pat le, nage,

(litent dC111s rr tnrtlr,nrnu,tnt

	

1,11'

28330 . 78 lé\ricr 1'183 . M . Philippe Mestre appelle l'attention
de M . le ministre de la justice ,ut lem sols d ' ohtet, d ' art . I c
ticseloppenlenl ;icluel tue celle Coin,. dr delnlquance . (lm repue uur un
trafic org,nme ut l ' échelle Internationale . nu•1 en peul la s .untgaide de notre
pittrllltullle I1l,1IIrIgllt' et etllllirel l e\ uttl,\ruts de leple„ltll aelliellellteltl
uuh,e, . et gui consuslcnt .: Ironiser le, auteur, ,le, sol, et ,i Irur nllliger de,
peul :, tue ni I,o11 (le quelque, mot, . Ise ,ont plu, adapte, ,I LI re :lute Il 1111
demande par enn,equent guellcs me„r ' . (Lord, lundique Cl licol il
no s-Ige de prendre pour stopper ce irai,

R,yatuitr I e nombre de, td ',cu\ le, d ' ;ut s eut ,ens,hlcntent ,Iteru
ail cour, de, der nlerC, ,Innée, . allmrnlanl ailla un lr,lhc Iltler nauon,ll
Ilpoll,uil (crie, . l'Uliiee cenu,ll pour lu repre„ion du sol d ' Iru\rr, et
d'ohleu, d 'ait obtietll d ,tue, et tlela de, Ie,llll,ll, t,'ileolll 'aet'uiiiu, ell
ech .Inncant ale, le, sels tees de ponce t.'Iratlger, le, utlornl :lion, neee,,,llte,
.1 la pour„l i e hors du ;rrrtolrc Ir ;utpu, dru recherche, commences, en
I raulce I . 'ellie,tete dr son action ,rra cependant lenlorcee par I ' cnlrec en
tiullellr de Li etInellllo ;t Cllkel nais le, Ille,llle,,1 prendre peur Illlerdlre
l ' Iltlptrl ;ilion, le\pot1,111„It el' e Il .ln,l ell de ploplltue Illlelle, de bien,
euluoel, . ,Idoptce le 14 nosemhle l u i u par la eonleience genclale de
I ( N 1 S «) l ;1 r,lli!ic,iuuon de crue con\enuon \rcnl d ' elre ,lulurl,te
par la fol n st-t4 ' du 28 u il 1')5 1

	

f . 11 u11eiiI

	

f.t141

	

,tIt

28504 . '_S lés net 19St M . Pierre Bernard Cousté expose ai
M . le ministre de la justice le, dillirulle, pratique . Issue, de la
pratique de certain, ollicicrs Iranqu, de l ' eult cnil acdeptan rit presence de
ressurt,sarms espagnols de menuunner uur leur, regi,ues un double nuit
constitué par celui de leur porc ,uisl de celui de leur 'Hère . Suit eu ca, de
indurali,auun dcs personne, Inti•rc„i•c, . ,on d ' acyui,lnon de la nationalité
Ir:tnç :use par leur, entant,, il existe une dlfliculte d ' appliquer la refile
Iranç .,c sultan laquelle seul eut tr :uunu,sible a l ' enfant le nom de sun
pore . I .e pruhlentc eut bien analyse dan, le paragraphe t)> de I ' In,lrucuun
relutuse ui l ' étal ri\Il consulaire, niai, est quutsi Ignore de l ' instir uction
udnerde relaute :i l'étal cisil ( 'elle ,uuanon crie des dntursrun, entre le,
acte, :Inter lenrs et postérieurs u l'acym,luun de la natinnalile Itanx• ; .i,c 1 .es
disposition, de, article, 9S a 9S-4 du code eus il sont 10In de ,I t luti,nnet
toute, les diliuculles

R,'/ r , tNtr I .t II•In,nit„Ion du paillon\Ille C,1 1Cg, tau 1 .1 loi p' sonnt.'Ile
de l'Intetc,st . gener,denteitt par ,a fol nationale I cl rut . not .lnu icnt . le Ca,
poli le, espagnol, Il s.' en,un que le Changement de nauonuhtc peut
ennainrr un th.nitrnient de la loi de laiathcntrni el . en t us de dnrlgence
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,laye L1 Pal Inlu .11e CI LI lai nutnelle . .Ihl,uur d .ln, C,rl,llll, cd, .1 de,
diiler,nce, de pantin \Ille, e Ilnlinrui J Uni larltllle . sein que les .file , di
Itlll„aile, de, per,l . . te, ,1l neernees .I :Ill,ltl CIe

	

\ .In' ou apte, le
ei1 .iiiceinellt die II .Illfll,lllie

	

I Il ca, d 111Cgllritlf11 ale I .1 11,111iilt .11ll, Il ul( .Il,C.
les Intel esses pu sent dent .unler . con!, rineiltenl a LI II,i n

	

'- It(i4 du
uetuhre l'l'2 . ., ir .Inei,cl leur non] . ce qui peut permettre de 'ethnie cc.

diiieienee, II, peu\enl au„, p,li la suite . dem .Inder . Ifs : Intimera . un
c11 .ntgrnten1 de eu' nom . con(urnt,ntcm a Li lui du' Il gCItnin .11 ;ln XI . pour
leur pirntellri .I .nnu 1111 psi ;ruii1 inc cumins' q toit,

	

tneLlhre, d, LI
Llnnlle

/Inn, r I sur, infini land, R/,u,i

29724 .

	

4 anal PIS ;

	

M . Pierre Waisenhorn attire l ' ;Mentis' de
M . le ministre de la justice sur les Inlnurt .utt, retard, eun,taue, quant a
LI Ii\,illun des achat, de\ .Inl l.I ( oui d ' appel d, (ulm;lr les all:Ire,
,uel .11e, tram ,letuellenlent ren\ii\e,, au mut, d, ' .tn\iet I dri4 . il lui
de'm'ie en cln,eyuence di prendre toute, mesure, . notamment la ereauon
de pure, supplenlentatre, plttr rentedier a Celle ,ItU .InUn . OUI euh
priludlrlahle ,III\ ju,uclahle,

Rej ut,e I enelmisieiernl de, luiidleuon, CI l ' allangement de, del..
replement de, pre'eedUre, ont peur Origine le einn, descqulllhre yui e\I,te

entre . dl uni part . I .I demande di IIhtiec qui s ' est .Peel ue CUn,,ler.lhieIlleltt .lu
t'OU, de, denuele, .rtlaee, Cl . dluulre p .lrt . I„ MO\rn, de iltstKC qui n ' ait
Pt , ,ils une e\Oluoon p.lr .11lele Peur tenlydiei ,i Crue srlatiiut . un pl :ut
d '.ICWtiI sent d ' clri Cnurprts pal la rh .mc,11ene Cc plan ,' .''cule autour
dis t ,l\r„uI\,ut ;, trnlu'CCntrnt di, 11 .\01,

	

.Intehur .luun de, nlethude,
aCUan sur h, 1111\ ludlci .lie,

	

le Ienit,ICC111CI11 de,

	

titra
polie' . bien rilendu . ,u' les encrait . \ celte Im . un plut de creanfn d,
heu emploi, de nt .lgi,tru, . sur -1 .In, . .1 eii I .mcc et urne prenucte tranche de
12 , enlpll .I, .I etc inscrite dam la loi de 'uranie, pour l'ts3 t ne pulluyue
de leu ul,tintinl Inten,ir est en outre ,111\, alun de redulre les \,ic,Iiee,
d'emploi 1 'Mn . un Iccgtu lht .lge de, n .\eo, en pinlnnrh e,i operr . d .ln,
le e .r.lri d'un pLnt de ,ee,tn,il des Ctleeiil, . pour plue lu le, enlplul, \deuil,
d .l , n le, jurnnenum in lunelall Lies ,uu .lnun, le, plu . Crrlue',s

	

l e
r-nro rient Cru per cil .Ill ,l sur les 1110\elis III .IIerlels I e recl,llr, :1 tonne, les
lessa lice, de I'Inlunminque et de 1 .1 hur,auuquc .Ipp.u .lil cumule un racleur
i„Coud I e pld ...nl xhenurdirecteur II'' 'I )-I II831 tarit ,urtltu oriente
\Cr, hl crosse IniUrntanLue (e pri,,urantme est Cn \Oie d r uche\enent . Le

hCnt .rdtrelru' putti le, .util es IIIS4-1 o 88 de\t .t mettre mettre l ' accent sur
aine nlli'm .InLiue plu, leperi . plus deCCnur:Misée . plu, air.„Ihle ,lu\
ullln .uiur, I n suie . I ' Inlurin,lttyue de duel. . .li alwn sera de\ellppee

' .Imellrnunn de, miraudes eln,fllne egalimrnl l ' Un de, prlltClpau\
utile lll, di hl iit,lllcellcrle Dan, celle pr1,1,e11 \ C . 1,1 ge,llfit

	

p .lrlllle1,
et des grolles ,i r .l ratiin .lh,ie

	

I)r, 'Harle, dr ge,tiln utilisable, et
adept,lhlr, dut,

	

chaque

	

1111 Lu e t

	

;

	

rani

	

.Ietuellentenl

	

drinu, et
\pirlIM'me, . Ils serina ratel lrut,fl :nt cfrtlntinque, au\ gente' ell ratel

Min que ces\-et puissent , ' en Insl•,lr' l'.r :Mlles' . d .ut, le ,OUC'
d :nnrhlIcr le Iincnunnentent quotidien die LI ul,uce . Il .n .0 etc demande a
un groupe de tra\ :u1 ' .uni .I la Chuneellrn, de lairi des prapO,Inun, et
suggr,u~ul, ( - elles-rl ail ale ,lunure, a la ef nier Lins' . tendent
nulalt1111en11 .1 I '.Illegrnlinl Ct .1 l ' ,iccelei,rtrfn de, procedll'e•, :un„ qua la
supprls,ian de liche, .Idntntl,ir .lu\es qu ll ne p :ralit po, ln Ispin, :Ihle dr
eallller .I dies

	

. . IL'I,t1 .0,

	

(,Ii,llles de CC, t,rapa,lllall, di\ lapent clic
"troue, et moi, CIl unul rc prime h .11llellliltl . le, une, I\,1' \air lepis!all\C.
d .luises \air reglrmentatre lu pur cucuLure Le ttll,lrne :r\e du pl .ln
de lu chancellerie tend .i agir . .1 plu, long terne . sur la deli n n . de l ' Otite,
du luge et l ' Onenl .luin de, 11u\ ludnlari, 1),In, le cadre titi IX ' flan de ,
iuldes simili enreprl,es Cl ,rranl pl d.r,uise, rit \ui di degagrr une nati\elle
Or,lr :lnls .luun du reglentent de, connu, alpin' de . graannc, lut 'raque,
upplintCnl .urr, .ni\ pelante, Cl au\ grtt1pe, ,uctau\ tout en limitant le

accise, au a,nlentiru\ t'adlnunn,i D'autre pal 1 . de 11,,U\ plucedure,
dr rr, li'lent di, euntenlleu\ dr m,l,,, ,Crunt ,\per lminlirs PMI ce tira Lut'
de la ,uu ;ulln particulier, de la ( oui d 'appel de ('aimas . il \ al heu de
precl„r que Crib-ci

	

hclelt,l, de pull, I g itt de la etcatlfn de 2 e•Itlpifl, de
pre,ldent th. « l 'ambre . di emploi, de cin,ctller et d ' un emploi de .uh,tuut
giflerai 't n null\cuu Ienllrcenlenl de, ellcctl, de celle ( 'lui de\l,nl
Inlcr\ .11 dan, le ladre de 1,1 pruehalni ',partition de, 37 emploi . tic
dunselller di ( 'sur d ' appel Cree, pat la lui de finance, pain 1982

fuiiii t ' jura Ilulhllell L'lll

29740. 4 anl 'll 1983. M. Xavier Hunault appelle l ' attention de
M . le ministre de la justice sur l ' urgera, de, ne,ure, ;i prendre pum
remédier a l 'a,ph\\ie endenmquc des tribunal\ . Au,sl lut demande-t-Il
quelles ;tenon, lntnlédt .uis il entend entreprendre punir ri,uudre cette
entra, Inquiétante a la hutue adnunl,tratiun de la lustre,

Reputl\r I eneunhrement de, lui IiIIChflt, et l ' aliungrnlrnl de, del;,
replemuttl dr, proecduris ait putt ltlgnte le prd\c dr,egtltluhri yin r\I,te

entre . d ' une pars . LI dunclnde de jllstme yin , ' e ,I. dee rue uan,tde'ahlentint ll
ca ., d„ dernier„ :utned, el . d ' autre part . le, nlu}en, de tU,ltee yui n ' unl

p .l, stil\I un, C\UIIIII lin p .l I .1II,I,

	

l'ft11 Iellelllii .I Cette• ,Iltlallull . tilt 1 ,I .In
d dent' sent dette cnneprls pu' la ch .ueell„le ( e plan , .rucUlr autos'
de, t .ne, ,un .lnl, rclrlfrcemrltt de, ntll\en,

	

,Inrelll,r .Iul,n de, ntclhude,
.tenon sur Ir, Ils\ Iuune61lti, I, Ienl a"e Ment du, lundietiuns dupa

porter . Men I'n'du . ,u' le, illccirls \ cette un plan de eeauun dur
oui enlplul, de m .lçl,lr .u, . sur 4 .n , . .1 etc Lute, et une prenne, tranche de
12, emplois .l etc ',crue dan, la lui de lln .0 lee, pour III` ; l ne politique
dC ICe IIlICI11C 111 II11 CIl,lt e,l iii mut t'e ,Ln.. .Ifni de ICthllr, IC, \Jt' .1Ilees
d ,mplul flint . un leCgUIllhrag, di, ntu_\en, en pe nu lluh e , ' Opera . d .Ilt,
le culte d un pl .11l de• astis it d„ ellielll, . Polir pull \fil 1, elttpll,l, \,Ic,lltl,
d .ln, le, luldlellan, en li,ncuun de, q u'allons le, plu, ciiuyoC,

	

1 .e
cuti l ice m ,m pot leva aussi I„ lumen, m .ltel' lel, . .e re,our, .I Pluie, le,
re„force, de Ilnlorinatque ii de la hurc .lunyue aplanit cu'iute un Facteur
,ssenuel le precedent ,écimant-dnecteur I I Il"I-I I IS 31 nuit ,urluul l'ente
\,Is LI 11 ,,,e Inlottn .InLiue . ('r pn,eranunr cet en \ale truelle \cntenl . Le
,chcnl .I-dlreetcul pour lis .Innée, 1»N4-1»8i\ de\ ra meure mettre ; ,l,rinl sur
uni mli,nu,lny tir plu, Icg,re, plu, deecnr .tli,ec . plu, alecr„ihle au\
uull, .11cur, 1 n luire. I iltlirinangtte de dune Uln,ntattln serti de\ellppee
I ';Intülorluln de, rllclhude, cln,lllue egalement l ' un de, principat,
0h1,1til, de la eut ;lncillerle

	

celle per,pi,u\c . la 1C,11un de, parquet,
et de, grell, rient r.Ililn .Ill,ee . De, mudeli, d, ge,nln unll,ahl,, et
.Id,Ipl .Ihli, eLuts chaque In'du'e'

	

.nl

	

wrlle ent

	

del1nl, et
i\pal intente, . 11, ,huila ultcrldllenlent e 	 Inique, llll\ grellier„Ih Cher
Min que cru\-et puissent , 'en Inspira Pur alllcur, . dan, le sillet
d' .Intehorir le luncuunnentent quotidien de lu lu,ucc . tl a\ .lu CIc demandé' a
wt inupe de Il .n :ul rcunt :I la ch ;uuillenc de l ;urc de, prupu,tltlns et
,ugge,nu ils (dl„-el ont etc ,I,unll,e, d la candertanfll rH, tendent
notamment .I l ' allegment et a I ' ieccicr .Iliun de, prucedures ;un,I qu 'a la
suppr„sun de tache, .ulntnl,l'ani\e, qu'Il ne parait pu . Ind,pen,ahle de
conne' .1 de, tttdgl,lrll, ( 'ci lunes de ce . pr,pu,lllull, de\I' :Mitai rare
I,I,nui, el nu,i, en len'rr, pruchar :nient . les une, Pt, \foi Irgnlati\e.
d ' .11llre, peur \tus riplcntentaui ull pal ,Ire 11I,11 rC . 1 .0 Iril,lrine :1\C dlll plan
de la chancelle', tend .t tgr. a plu, long terne . sur la defuutun de l ' hile:
du rage et l ' urgent ;l'un de, Ilu\ Iuducrur.s Dan, le cadre du IX ` Plan . de,
Coude, sunt entrepris„ CI ,erunl pOUnut\le, en \U ; de degager Une 110U\ elle
urganl,etlnn du re,_Ienent de, conlllt, ollranl des garanties juridiques
•upplulttelu :llle, .a,'\ p,r,onnr, Cl ;ul\ grlupc, ,unau\ tout en l'intrant le
Ie,uun au clnlinn,u\ Ir :Iduuunnel I) ' .IUlre p :rl . d, nlu\rlles prucedure.
de'cghement de, cunlrnueu\ di masse ,etunl e\perntcnlcr,

./u dire /une 1t0u11ettl•Ill

30701 . 2S a\ril I983 . M . Jean-Guy Branger attire l ' auention
de M . ' e ministre de la justice sur lut pos d-uhté d ' accorder un moratoire
on de permettre un re Ii\é de Ii,rclusion pour le ca, out des é\ éne•nent,
ntaleur, tel, que les grec, des postes (X111111(1 lettres sont restées en
,oullr :tnce début ntan au ( ' entre de tri postal de Puiten) ont enlpéchu un
plaideur de laure acte de procédure dan, un délai détermine et notamment
d ' interjeter appel d ' un jugement contradictoire . Pour I instant . il résulte des
article, 528 et 53$ du nuu\eau cotte de procédure mile que le délai d ' appel
d ' un jugement contradictoire tua d ' un 'toi, a compter de sa stgnilidatlun et
qu ' au-delà de ce délai il est uh,olunent impossible d ' interjeter appel d ' un
jugement . mente . qui deslrut le ' :aire en est empéché pour
de, raison, Indépendantes de Si u,lunté . Le ru de force majeure n ' est
pré\u d ' une nt :utiere générale que par l ' article 5411 du nou\eau code die
procédure c \d, dans le cas seulement de jugement ré f . .:•' cantrudicloire ou
par &faut . D usus ce cas seulement le luge a lei faculté de rele\er le del,ndeun
de lu lurclustun résultant de l 'e\pIrtuun du délai . notamment si le
défendeu, sit, qu ' il \ ait eu ratite de sa part . s ' est trou, dans
I ' impussthllili' d ' agir.

Reluuna SI de, mesure, pcu\itll rite pll'e, nlln dlep :urpner .I écu\ qui
n'011t Pu .Ign .I tump, ,n rAisu' die, C\iurnlrnl, . le, cln,cyurncr, dr Irur
Ilt .letiln In\llIni .nle . de, testes dC Celle nattai n 'en ne adopte, qui
Iflul le de, C\Cneltenl, d ' une .utlpletll e\cipulnnrlli unI nrmrnl
perturbe le Iunc tiunnentenl normal de, ,el sir, publie, ( est IInt,' que lut,
de gri\e, getielaiC, ,ln' Iner\enle, lis 101, 11 4e-l2$7 du 1$ doua PI-4$,
H 5 t-1244 du I, dec,ntht, I I I S l, n 1,S-R46 du zl juillet 14h\ et n '4-11 l'`
du 2 ' deeenthre l'l'4 iel,ltnr, au\ fulclu„un, encourue, dul :utl l :l penude
d uu,lluptlfn du ,ersei pu,rll a111,1 qu'al I,I pran,g .Inan Cl .I I :1 ,u,pin,lun
dr Liner, dil .n, I n Ir\ anche . l ' ntlen,nuun d'un te\IC Iegnlulf ne pp ll'
pas uppu1t111l, lar,quc llnterrupuan des euntu111111 lmfn, phi\d,yute p .r
de, i\euein, 0 Cet ;nu•, ducaune, n .l qu ' un c,lreciile Itmtte I n Ce
e .I , . en rllrt . u est lui„hie au\ pLndeUr, .\ :ult CncaUrtl de, hliCILISn0n, Lin
I .ul de celldln, e\enment, . dln\lyue' . en leur la \eut . la lun,ptudenee
,hall l .nitl,lle• le, rage, . en dehlr, des Cu, ,\pl i„elll,ltt p1,\l1, p :tt 1,1 Pal.
piu\inl Irle\rr de 1.1 deche .lnc . I .I pe'i'ne yin ju,unr yu, Ilnlpo„chipie
.II,ulue dan . I .Iyunle elles est 11lnri d 'agi .1\ .1111 re\puatmn d'Un dal,
de pn,eeduri . „r duit un c\enculent de tutsi nl .Iietne Il Intpotle . en lune.
Lite ,lullgnil Lille I miel \ellflall d ' uni IIur,IIIC grnr'alr CI .IIIIlt11 .111111C . Men,
Iinnntee la\url,e de, prnunne, dr nt .1u\ .Ini Pal yui U'Iull in Ie .dtf,
nullement ,uullilt de, C\encnlcnt, . Cl 1,i11el di Irmittli en Liu„nln d0,
onU .IUilu, eiyul,e .



311 Mai 1983

	

ASSEMBLE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

2407

PERSONNES AGEES

l'n /

	

I Ii : Cl

	

nnlr,

	

Md, 511/111grrrs

9855 . 22 lesrlel los: M. Henri Bayard .11tire 1 :uses : ion de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, chargé des personnes âgées, sur la situation
prrneiup,nur Jr, aides Illrll . arc, I t ,-uneeratilII a,soemill l ' I I,II au,
sadIC .lt, . :Ian IlIC,111lllIC, li n,lnCC LIr, et 1115 Iedera11011, de, a„11CI„Il11 n,
d'enq,ln\iur, a 1111 pour 'b ecif d ' ;u1al\,er l'en,enlhle de, yur,uun, pmre,.
il 1111 demande s1 le Pn,hlrnle du ihllnlage partiel ,1111,1 que les dépenses de
Iran, de dcplaCentint "Io elr r\anunr, il yuCllr, ',ont le, „,11111„11, 1111 11 :11

ale 011\I, ;l'_ees

Peu/r„inr 1 11 111 Ilr'rlr, 1111 aies

	

uidl ,-nu nIl cers

26512 . 31 laul,icr 1983. M . Henri Bayard rappelle a l ' attention
de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé des personnes
âgées, qu ' il n ' a pas été répondu :i sa question écrite n'' 9865 du 22 fé,ner
1982 concernant les aide,-ménagera, . Il lui en rcn,w\cllc donc les ternies.

R,'pnn,r l e, pn,hlrme, ,I111e\e, pair H1llIurahle p ;rlrmenl ;nrr ont
retenu toute l'attention du secrenure 11 2 1 ta1 charge des personne, :ige,,. Le,
conditions d ' emploi de, aides tnenageres ,uni dlticrentes selon qu ' elle, sont
enlpl11 1.r, par un Bureau d ' ,u,k ,ullale Ou par une A„ ,51,111115 pn\CC
le prenne, e,, . leur ,bout e,l lise par le ',Lon( dI : Prnunnel Communal
(urate du 23 Iu111et 1974) h 5110 aide, ménagera, clou, . henelieienl de ce
statut Dans le second cas . le, condition, de rCmtlnerallllf Cl de Iras ail sont

Bores par accord entre „ndlcal, CI cntrI19elo, . ,1111, re,Cnc de l ' agraine 11

nunl,trrlel per, U .1 l 'aruelc I(, de la IIII n” 75- ;?7 5111 le, Institution, ,oCUde,
Cl I11Cll1C11-,1cI .Ile, . I C, :I ,Ji L111U11 ♦ CI17piIIelll Mn, 1, 1, 01111 aide, .ncndg,re,
Ira\allLutl ter, ,_CncralemCI1 a temps partiel I)CU, Comcnuun5 CIIIleill,es
Ont rte a11rCCC, dan, Ce d„111a11lc CI el'nren1C11 les aides ntenllgeres Cn .plo\Ces
d ' une pari . par la PederaIon nall„nalc de, A„ucl :luol:, !annihiles ranale,
11 N A 1 R .i(1 . .1re part P ;II i .A I) .1LR IA(dr :idomlclleen mi l i eu mail

( r, dru, con\rnuon, prr,nlrnt l ' aullhution dandemrnle, 6lir9telrILue,
1111111 le, ide, nlenaei•re, for, de leur, deplacenlcnls I n rc,anche . 1 :I, .,n,en-
uOn p r ( n p( ,ee d :ut, ie secteur I N A I) .A .R .-1 NA .I 1 l' .-L .NA s-:\ 1)
n'a pas pu elre CI1cIrC a,CrCee I)e, neg„el .1110n, ,uni aclurllrnlCi :1 C1 cour,
clin d ' elahorcr un nou,eau Prn11,1 qui prend en compte les préoccupation,
de l'honorable parlementaire et qui sera agrée courant 1'113 . l',ralle1mnent.
un substantiel etlilrl a éte re,Ihse en matlere de conditi o n, d'emplois de,
aides mCn .Igeres . ( " c,1 ainsi que le „CrClanal d'll,1) t cille il re,alorp,er
les tau, de rcnlhllIr,enlenl de l ' heure d ' ,ud5 tnenagere . ,n CC une ,IUgtnen-
Iiitd,1, de leur sal,nre horarrc de référence . de 58 .4 P Ian) . Pa„e de
15 . 57 (Cules au I•' lan,ler 1981 ,1 24 .67 bancs au I” I :u1,Ier 1 1183 I .n indic.
un accord du Ih septembre 1981 assure 1u, :ides ménageras du secteur
assoel .11 la parue ,11CC I .t l 'Onction publique

l', connue, i l e, r, p: , iwt/tir In lin 1111 /1 1 per„urne, Ii51r,

12849 . 1') .l\rtl 19x2 M . Bernard Schreiner tiare l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé des personnes âgées, sur la ,'Ot-
il, . dC, per,11Udes aigre, habitant en nllheu 1'111' : d . qui ,11111 :Unenee, a 11lnitcr
rhi,piud sans qu ' une ,Iuc11Ire d ' aide nledleale et pose-Illydli .de C,l,te nu
,ou n1se lire, de leur don11i11e pour leur assurer un ,e1.\ l,C nledlcal sulli,,ull.
Il lui demande quel, ,Ont les nn,\cns mCalicatr\ qu ' Il entend mettre en place
en I10,1111 ,11eC les h,;pitau, et le, rcnlICs de ,111115 pour :I„urCF unr ,1Ide
médicale suffisante

Rllplunr

	

SI,ulcnlr ai ICtr d11111e1le r, perslnnes .igCC, quel que
leur degré de dependIllcc est la Pr eoCCUp:umn donnn,nue du secrelaire
d'1»11 chargé des personne, ai,_ec, Ln des 11111\Cll, pn,1legles pris pour 1 .1
nuise en lell\re Je celle politique . dan, le cadre dC la circulaire du
7 ,o r11 1982 . C,1 Ir di'\CloppeInenl de, ,1.n n 1., de soin, Intimider, a domicile
Dan, le cadre de la lut du 30 loin 1975 . le législateur ;11 :111 pré, u la ereauon
de lek ersice, . I .a parutinll d1., lestes d ' application Idecrcl du 8 niai 1981
et clrcul :nrC du I l octobre 19811 a perdu, leur dé\Cloppenlenl rapide ( r
ser,ice consiste a ilppllrler ,111 domicile logemcni 11111111duel . en Ille OU 0

la campagne . logcnlcnl-Io1Cr ou maison de retraite) de la perstmne ;Vice
dépendante le, soins lCChmque, IIralle11)e1ll d'escarre, . Injection . ,ur,eillance
e,lraho-,aseUlalre . ,Inn, d ' h)glene Par e\e111ple1 que requlerl son ital . Il
s ;agll d'un Iril\all d èquipe Inlirmser . :ndC-soign :ulle 1.t autre technicien
e,enIudllemenl In!Cnlcnnent d1. 1,1,1111 coordonnée et dons l'Inter\Cnnon est

presenle par le médecin Ira11an1 . I 'oblecllf du scerelare d'I III charge de,
PC nonnes :1gees est de disposer de 22 11 111111 places d ' ici la lin 19)11 . D'ores et
demi on dispn,:nt de 13 (11111 place, en, non uu 31 deccmhrc 1982 . I a creauon
de Ces sers /ces peul élre le 1111 d ' un hureau d ' aide ,lel,dc . daine a1n,Oe lann,
d ' un centre de mite e1 de soins nllinmers, d'un e•Iahhssemenl non hospitalier
11111a1111111CIll . A l'Issue du traitement de l'alleclon augur . ,I le malade orle„tic

1.11c„1e des sons, dC Ieladapt .ltind IOl1rlamBlle el 1111C .1lde .1 sa
1C111s rtil1 sncI11C . Il est .ICCuellll dans 1111 ,el,le1 U11 1111 cIahllsselllelll de
ml\en ,Clope, lu,yu ' ;i CC 111 ' 1111 ICl11tlr ;Ill dII111CIIC soli rendu p11„Ihle . S ' II
1.,t nol11n, que retdl de , :Ince n 'est plu, susceptible d'etre :unelilre. niais
,I de, „,1115 nledli ;lu, Importants demeurent IIld IspCI1,,l hies landl, que I,1
Ki le d .luk,M,ntic csl sllhsl .lnllclle ,\ , Ici CII Illplele . le malade est :dont, adIllIs
Cil ,Cr\kC Ull rt .l bll,,,'lllellt Illedlc,lll,é . ,1111 I1I .tI,UII de letrIIle dote, d ' une
,ei 11„11 de cure Il Bd Ica le . seul 1„11,' seloti' SI Celle tiller, 11 ' esl pas pigée
nLcess,lre et da n, Id I1IC,ll1C uu {,eut rire rou\r un inn,Clt,u, entre l e
111 .11111e . les nlCdCCIII, hlspll .lhers et le Ille'deelll II all .ull . et si l 'Cn11rn Il IIe I11elIl
1 .1111111,!1 le 11erllle! . l ' Inlenenuun d ' Un sen ire de ,111115 lnlirntler, .1 dunlieile
peltl Ciel• ple,cllle 1,,11 le Illedeclll h11,Plt,lln•r . ( e ope d,' ser\Iii e,1 prl,-
tIess!„•IlIeull 1111, .1 la dlsposllllH1 de, habitants de, /1111e, rlll .11es Maigre les
cl111rall1te,

	

,g r .Iphlqu„ et Ic, 11i111 1 es Illedleales CI „,claie, C,111 l 1elle,.

1 1 11 m1111i , ,Cerro /51/1111/111 rte /In mur Jr, /rrr„mnr, 'Cori

12851 . 19 .I, rll 1912 M . Bernard Schreiner attire l ' altenuun dC
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé des personnes âgées, sur la situa-

de, ,Billard, malade, ehrl,ltlLIUe, ,11,1111 en indien rural (1 l'ce,rl d1.
Ill :lees equlpc, d1. mu0en, nledIcaus et P0,1-nledlrau, sulli, .lr.l, (1m,1-

derant que ee, prruonnr, ne Pei, \en( ,c J&Placer ,ans risque, nu . pour le
mom, tee, dIlliellrnlent . rnn,lderaul lis ddlüulte, c\I,I ;nues pour leur ,I,-
,uler une .ide Ilellagere . COrlsIleraIll p .lrllIs leur denueUlent moral . Il lui
demande quels ,ont le, nit,em quai entend men, en plan peur assurer
au, PCI,O Alles ,litre, du sec leur rural .1\,11111 une mohlllte Couille . un sels tee
I1ICdIU,ll CI pool-inedle,ll adapte.

Repun,e

	

11111e uni ^_,unnle de strlBlllrc, ou d1. ,\arme, de ',mn, :nl
bondtice de, personnes agces malade, e, stent ecneralcnlent dans les dé-
p .Irtenlinl, 1urau, . bien qui palh,l, Inegal1,denI repart, . et dont est
pn„Ihlr d ' user en InnCIIIII lies hesnlns de, nt .lLldes . Cl compte tenu des
ressource, du mIIBd Mi Il, ,belli I1,IhIIllellcIllelll Lursqui se pl•,em . pour
une PC"11111e aigre . de' . prnhlenles nxJle,nl o, gr,r\e, d 'inthlCL . einiLcn1
me1é, a des dlll,ru!te, P„rit„-,ucIloecOnonuyur, . elle peul Clri ,Olgnre ,i
dlnlirlle . par l ' Illler\edtil11 C11111IlllIIlee d11 medee!n tr,lltallt d ' un sers ce
d1. soin, utli nues, .I dOII1ICde . „u . lissai ale les ml\en, de ,ont p .15 adapte,.
elrc admis Cn „,(ce ho,puahrr Jr nledeculr ou de Chrrurgle- A I I„1le du
ImilemCnt de l ' :die taon algue . sI le alidade nec,„tir Cnclre de, soin, de
Uta d,tptant . foneuonnellr et une .ndC Ieehnkine .1 s .1 rernsr111111 ,ICi,Ile . Il
est aCCUrtlh dan, Un ,e!\BC 11U Un Clahl!„emenl de I1111)CIl ,chine . sgtl ' a
e qu ' un ICl11Ur a1 d11dllcde ,oit rendu P11„ihle Sil est m , 1l4rC que l ' el,lt

de saute Il est plus sII,CCpuhlr (I elFe améliore . nlah ,i des soins nledlc,1u,
nlporl,uls demeurent Indispensables . tandis que la perle d ' .tuIOnunlle est

wh,t,ulurlle ,11111. Complote . IC m,1l,lde „I .dors .1111111, Ln sec, iee ou rla-
h l„Clllelll I11edB,lll,e . ,1111 111,11,,,11 de retraite d111eL d ' une ,ec11„Il de cIIId
111CdIC .11e . soli long ,Clou' SI mile Iilnre Me,' pas luger nrie, . .alre et dan,
I,I I11C,llle 111 peul mur tenu, Il e„I15e11,I, enlrr Ir InalaJi . les lnedICln,
hospit .11B” et le mrdecln :radant . et si l ' enuo o :utintenl I :un111,11 le permet.
unr tnB•nCdtiln d ' un sec \Ise de,11ms Illlilmu•n .1 ,I11111BIIr prtn elre prCsCrue
par le U1CdCC1n hmpll .Iller ( 'C Ispe de se nter col pn,grrs,nrmrnl an . :1 la
dIspnSIll11 de, hahllanl, des /orles rllr .Ilr, •migre les c111111,1ldlc, 1_CIl -
phlquCs et les lnmles MC(0,1les et suclales d\emwrllr, Pré, u, dan, le cadre
de la I„1 n” 7s-5 1s du 3)1 lune 1975 . ces serUCL, CUI111115,elll Ud de\elop-
pr111Cnl rapide depuis 1,1 paru U„n de, IC\les d ' apphC,I ti„n ldeCrct dia

111 .11 1951 et circulaire du I•' oCllhra• 19811 IYores et del, on atteignait
1 i (11111 place, 1111 191( 22 1, nhleclll du secra•1 .IrIa1 dl I ;II diane lies pirsnllll,'s
,igees 1.,l de dl,pl,er de 2111110 place, d1CI 1 .1 lin du plan !ntrnntaor 1982-
191;3 Ceci pendeltre I .I pli, en charge annuelle (rem!r , 1011(I00 personne,
,l'ait s .

/'1r,unnr, taire,
poilMpie en loua . de, personne, lige,

	

HtilI • .Satiné

14412 . l' mal I'182. M . Yves Sautier tau 11 .111 a M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé des personnes âgées, du sil
mécontentement quis maIlIICste dan, le„ p ies de sa ilIennscrIplr,I a la
suite de hl dérl,lon récente de ,uppnmer l'attribution mensuelle d ' une boite
de lait en poudre au, per,onnes agée, hcnrliciaires de l 'allocation du fonds
national de solidarité Il lui demande les raison, qui moh,enl une telle
mesure qui ,a a l ' encontre de tous les ellorls laits Iusqu ' ,i présent pour
améliorer la condition de, personnes agdds les plu, modeste, et Il souhaite
que celle dechlon s111 rapporte, dan, le, meilleurs dahus

PC11111 ' rl til'rr,
/n,hlupn 1 n /urrur I/1 , perd.. ., 111;11,

	

ll11IP1r .5111111'

20338 . 27 septembre 1982 M . Yves Sautier rappelle a M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, chargé des personnes âgées, que sa question
écrite Il ” 14412 1 ./oin rll 1/ 11//lrirl A N . du 17 niai 19821 n ' a loulnurs pas
reçu de répons . Il IUI Cn rcnuu,cllr dune les termes
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Pl ie S1,111's ilge(•s
puhrlyue Cl, /al rue des personnes tIt , t l //iule- .Solon•

29374 . 21 nitr, 1 1183 M . Yves Sautier rappelle a M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé des personnes âgées, que sol

question écrue r' 14412 (fournil/ afin rra A . N . du 17 niai 19822 ) rappeler
par la question cerite n 20338 (Journal D//1riel A . N du 27 septembre
191+2) n ' ont toujours pas reçu de répons Il lui en renoutelle donc les
ternies.

Rrpnna

	

\ I,t ,uue d ' un roiPPult clieelue en ,ePtemhre 11) l Pui
pecion rener .11e des ,Illèlre, soi aile, sur la di,'rihuuon grattait de lao en
P„,die entier destine

	

Personne, .igee, au, Burcaus d ' aide ,Délaie par
I Inter tiedl .iiie du I O R .\l . \_ eel Dl fiai lll,lnl' al lie\ .Iiiiine le Pli'raillllte
d' dulrihurion auquel il consacrait n nulhon, de trames I e rapport I:n,a it
cu it en ellel de tco ,lis .Ihu, l'.Ir ailleurs . cette loritte d ' aide sociale ne
niur111e Pa, Itinaiuntele : sur le Plan ntedli .d . le laid en poudre entier ne
,en hle pas lotlluur, ,ollh,11(ahle pour le, per„mie, :iger, ( '' est pouryuut.
Il etc necess .tne de reluir le, InDtl .lhle, d ' attribution de ce lait . et une
,uspe n,lDn tentPoraue des di,ulhutton, est iuter\inue ris 11152 . :\ l ' Inivalnr
du 1 O R \t ,\ . de, eiieuLnre, rl qur,uDnn :urr, oni etc cntotr, en
millet 1 118' nu\ marres et presidenl, de Bnre:ut\ d ' aide ,octale en precis .Int
le .. CI !lifts d ,utrihuion . .lhn que Ie, abris et11,1 .11e, ne sr repn,duuent pas.
Lis dlstnhuUuns ont leprls taon, ces cundiUUn, :I l i nr-notemhre . et sunt
de,ortthu, re,enee,

	

Personne, :Igee, de Plu, de ,onnnit_-cool'1115.
tul .nre, du 1 tint, national de sohdarite

l'rn/e,innn et tKUrurs stil loir, 'tibial ménageai' r

16660 . 5 juillet 1HS 2_ . M . Jean Bégault appelle l 'attention de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé des personnes âgées, sur la
>0(.0(1 finanteiere critique de, association, çr,Uunnaire . de, ser,ice5
d' :ude nlenagrre :i dinuclle tau, Per,onn'• _ee, Le plalonnentenl des
dotation, qui leur sunt uceii r• 1 = . . par k . organisai, de sécurité sociale
risque non seul'- :c, de ne pas leur permettre de (aire lace ai l 'augmentation
des besoins mais encore de réduire laction de leurs sers mes . li lui demande
quelle, mesures Il entend prendre pour rentedler a cet cuit de fait qui
pénalise injustement le, personne, .tnee, et quelle politique il entend mettre
en tcutre pour que le, besoin, e\primes soient pleinement , : tillait, et que
soit mise en place une authentique politique de detrloppentent de l ' aide
ntenagére qui est l ' une de, condition, indispensable du maintien ai domicile

Rée„n,i . 1 n r,u,on du rituai pris :utterituremUtl . le, dépenses d ' allie
Inellaeerc limitent tl •lu,_ntenler de ~11 p . VIII en dei, un, a IInitluilile du
,eerel .Irl .0 (1'I 1 .11 charge de, personne, àgecs . en passant de 1 .3 milliard en

11,i 2 .2 milliards en 1118 2_ ; le nombre de henellclatlre, est paisse de .12(1 (11M)
.1 „1 7 non . rires de 4 MO emploi, ont etc eree, : Ir nnntt :nt du rimhuur-
sennenl de l ' heure est pa ss e de 32 .65 braire, ail i' tamier I 1)8I a 49 .8 11 franc,
nl I'' nsmr 1983, sou un accru/„entent de 53 p . 11)11 . Ihlferenli, mesure,

ont Pau a'lieur, ale mur, ris réa, re pour ;ormaie les criait, d'Inde Ménagère.
\ titre d ' esemPle . la \1uul,llur ,ocl,lle ,igrieule a etc, en 1982 tin lino/,
additionnel petincIt nt d auemetfler de 37 mllhon, le, re„,,ries mues a la
di,Positiin, de, Caisses pour I „'tint de l 'aide mmnagere ('e fond, addi-
tionnel . .Ilnnente par un prelesrnrcnt sur le " Laids conne, ue maternité
Jr, .igrieullnee, . IF O ( O n1 \ .1 . permcut .I de porter le montant de,
soi nie, disponibles .t 1 _7 minions de I ' r,ntes (par r .iepoli a MI nnlllon, en
11111)) Pour les retraite, de la fonction puhhqul . l 'e\Iension du champ
d ' octroi de I aide niellage, est en cours la I rance cane, sera couserte
en I9s3 . 1,15 5D11 le, muser, 11115 en truiee Pom un .lulhenut1ue politique
de maintien .I domicile . Lus dlliiculle, rrnionnrr . p:li le, :r„ter .ItiDn, tr,-
oonn•lirc, di, ,el,lte, d 'aide menagele . loin actuellement l'objet d'une
m,prcuDil eenerde de, .11Lnre,,ntiale, . tl art uit que de, e\iedenn Dn lie,
depell,e, saladier, .t

	

titi„roll desdits sels lies D10 lit tt,l, ale iDlt,l,ite'.
Il ,er,l Tenu le plu, gram/ contPtr de, e iiclu,nnu di celle emluéle . en
p,uuiullrr d .ut, le cadre de, rrt .dnn,auons de, hol .ure, dc renthour-
,enlenl dr l ' heure d ' .udr ntenaecre eu\ a„itio(r-,n, et d ' une ielDnnr tfen-
senthle qui apporte de, nw n rn, plu, moderne, de gestion hudgi't,lue . de
eu1u1•n„alter des IIInt CI t, et de, rr,llll .11s.

Prnle,siun, et il( //Alii, ,orW/(•s 1 rude, ru ant/ rées r

18019. 26 juillet 1982 . M . François d ' Aubert attire l ' attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé des personnes
âgées, sur les problèmes causes par la limitation des heures d ' aide
nténagere pour 1982 . Ian elfe' . en raison de la politique restrictive de la
Caisse nationale d ' assurance tieillesse, les Caisses régionales ont décidé de
maintenir leur activité 1982 au niveau de celle de 1981 . II n ' est donc plus

possible de rependre hatorahlemenl a de muselles intertentiun, :lors que
le, besoins ne sont pars ,all,fai' . et que le gousernement el les Intéressés
preconl,ent le maintien tu domicile par l ' aide ménagère . Le, aides repondenl
.i un riel besoin des personne, Sgee, en dl!Iiculte et il s ' agit d ' un nu,~en plus
humeur rl moto, 0ne'rel, polir la „etelt que l ' hn,Pllalu;unm ,n le
placement tan etahlissetnent . li n consequence, il lut demande quelles ntesurn
l ensisage de prendre pou' que les besoins e\prime, „aéra pleinement

satislaiu et pour mettre en place la politique de maintien ;i domicile
prcYOm,re tant par le ,cent :ore d'État que par le I'resident de la
Repuhlique.

Ri`pnrne

	

Lis comptes de la sarin/ .' ,oeil,' conlirtnenl que le, depenses
d ,ode nitmlg .re III C1r augmrnler, de

	

p /tilt en pa,,.lnt de I .3 'd'H

	

'
in I118u a 2 . 2 nulllerd, en 1982 . 1 e nombre de, hentillcl,ores .I ele augmente
de 3211 111111

	

4t1' 111111 - et pli, de 4 111111 emploi, ont etc ecce, . Petlda"1 que
Ir, , .haine, 1,r :111C, lu,yu ' ,llii, I op han . el :uenl rt'stiIirrses l n ellort par-

.1 dune rte consent/ ntl,lntntelu en 1 1182 pair 1 ensemble des linanteurs.
.111(10(1 LI ( ' ,n,se n .Illtn,IIi d ' ,1,su',ntcr tlellle„e :1 pleIltentent pa rllelpe . Il
npas moins etact que . Lier .1 l ' ampleur du retard pris a nteneurentrnt.
beaucoup le,le .1 laure Mals lute ,ge,11oi1 rlgollrell,e reps„e :Ill„I sut mie
recherche du nielllrut emploi en tue d'ohlictil, rappelé, par l ' honorable
p.ulrnlenCuri ( ' r,l pourquoi le tl elopl,tntenl de lande mrna,~ere n ' im-
plique pal, ,e tale Ille 111 d ' .i,ert,ilre les ert,'dll, destine, ail' lill :l :leelttelll t e e celle
P tr,l :unm . 111.H, ,1i„I I” d'h,lrm' nier les en ndnuuh d ucluiS de l ' aide
mina ieli Par les dlllerenls lin,lnteur, . 2” de reformer le "lente actuel dr
Iin .Inetmrnt . ,nuise d Ineoherenie et d « Illeg(Illles . 1 . :1 (»Radait' , du
-,1tr11 IH82 ,t répondu a la prenuere preoiiup,luon ea demandant .tu,
connnl,, .urr, de LI Repuhhque dr errer, une ( 'o111ntJ„Ion de coordination
de l ' aide 111ellagere 1,I„enlhl :Inl Ie, Iln,lnceun . It, elllphr\ Cars . les
d ' .Ilde Inemlgere et le, repse5e lit :lnt'. des u, ;liter, Cens« omml„ion prep .ire
et ,1„ute la nn,t en piler d 'Un perntell .lnt de ,nnphlier et d ' .lecelrrer
Ir 1r,ulentent des demande, d'aide niellage, . dantehorer la sohurellee des
re_'les de pH, en Charge di, dulh,rrnl, financeur, . d ' alleger ainsi le, charge,
dC gestion de, 5i1Uee5 tI .111IC minagel'C 9191 en ,litant :Ian Personne, dgee,
des iondltlnn, tue prise en ch .Itge meus adapte,', ai leu', besoins . Sunrl-
1 :Inenlern . LI rclurmi du ,tslenle actuel dr Ilnauleemenl . par tille ntetlleurr
Il tailla,e des tDllls . iules budgets . de, prl„'ranlil te, et de /cite elie.iellé, lao
actuelb:mrnl l'ohlel d ' une rcllr\iun nalinnale, dont le, con,lu„tns dei,tient
aboutir dan, li com.Inl de celte amui

l'ro/rs\mlr, el al 111'11s uniate( r tutlrt mrnt/lere, r.

19268 . 30 août 1982 . M. Raymond Marcellin c,ptse ai M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, chargé des personnes âgées, que les
associations d ' aide a domieile . surtout en milieu rural . ne peutrnl Lure lace
a tous les besoins /lute d ' un financement suffisant . II lui dent :ulde s ' il ne
juge peu opportun de prie, tir un financement cohérent couvrant l ' ensemble
des besoins d ' aide :i domicile.

Rrp or tar . I e lin .mtem,ttl de l ' aide inen,igere .1 etc mainte de 7(1 p . 101)
en deus an, . de 1 .3 milliard en 1 1 180,1 2 2 ntilli .oas en 1 1182 . Compte tenu
du retard qui au113u,n99t ,It .ol el, Pm . il n ' en uh,l•Ir pas mou, dr rerlle,
dltlieulle, rencontrer, pur lis \„DCiaoun, t'ente nlen,igerr . sur lesquelles
l'honorable parlementaire ,liure I ':Illenuun I Iris font actuellement Poblet
d'une inspection g,''ner le des affaires ,ocl .11es Il serai pris le plu, grand
compte des conclusions de cette ettglldte . en Pil llcuher dans le cadre de,
rrt,dorl, :unm, des taus horaire, de lenthtul,enlrnl dr /heurt .' d :ude me-
nugire .lus a„otultnut, Il ,1 rte pmcede depin, /Mité/ 191,1 .I de, reletentenl,
Importun', de ers Ia11I, de ienlh,urseinem- :Missi bien pal r .\Rie sui/ale leur
pair la Caisse minimale d'assurance nellle,se lies luatallleuu s,ll,uies . tiuu
Pour plinthe en compte les bals de gestion que I anleliur .lunn des c,ndllutn,
d emploi de, iode, men,lgilr, \nt,' . Ir tau, /oral,,' dr rrmhuunrnunt est
paisse de 12 .65 Ir .ulc, en niai 1 1181 .i 4 11 .11() (rani, en /,tullier 1983 . soit uni
rol,, .lnci de 52 . .5 p 1)10 (r rclesemmnt du taus horaire de renthour .enlenl

est I un de, elenienn d ' un dispositif de mesures destiner, a deselopper I,1
1,11' ,talion d ' iode mrn .lgrrr \Ill,/ . Cu ce qui tamier ile l ' ante ,o,i .ule

	

Irg1111C
yn1 riplesente uni pats Intpirlallle du hndgel tl' .ude metr :Igere

-42 . ' p 1(11) en 1981)

	

de, dlsp„Illotts ont rte ruse, plut Ieter 1e,
tienne, uh,lacle, y111 Ill,llli .tiem les re(iernee, des perstmli', aigres su,rcp-
'Ihlr, de hrnetfcier de l'aide ntcntleere au hier de l ' ante sociale la

	

du
I lutllet 1 1 )82 relau,e anis prestations de l Iellle„e . d ' Insahtui et de teutagc
permet la cre,iuitn d ' un seuil en deça duquel Il ne peul eue poecile au
ie :uut tentent sur surir„Ion Lr deteloppenlenl de r ,IIdC Ill,' lt .Ige rl' e u m i l ie u
rural etc• f,11 tolu• par Ces Illcsllles mal, alla„I . en CC yur ,'tilla l'I rte les
rell,ule, de la Sllllii,lllle sociale agricole . pair 1 .1 ilreuon en 1 1 182 t ' Inl \t o rds
additionnel pal incitant d eugntentet de 1 millions les ressources nases a la
disposition de, caisse, pian I t_t t u de 1 - ,ode ntenagere ( tonds atdluun-
nel . allumais. pair ont preh.aelllent sur le I olttl, confie, de matelnue de,
agricultrices 11 O ( () ?.1 -\ I . Perm1 de poile/ .1 127 taillions de liane,
elltlrou l ' 19 P 1110 pal' l .lppol l .1 1 1181 ) les sommes disponible, poli' ce
tt Pe d 'aide au tore dr 1,1 llulualll, sociale agncule . II donne ai, caisse,
la pos,lhlut d ,Itinldei un nombre d ' heure, nn,vrn plus Important et le
Iedurre la pair ucllauon Ii 1, noie, qu ' el l e, demandent atluellemenl dus per-
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,urnes ,Iides Le deseltppciitcitt de, 'ers ICI_, glll cttt ttturelll ail tit .itllllell ,1

d,nucdr des pannes mecs 0nphyue .ne tellr,lun d en,enthle sur le li-
n .nlcemenl des dilleientes pri,CUluns Celle Ielleutl est menue dan, IC

Cadre d ' un croupe de Irn,u1 .minou pair I ;I IhrCCIIOII de l' \ctlon site hile du
ntrtL,Iire de, allaite, ,t,cl,llr, et de la ,olldarite nalltn,lle IC5 II' .I,JLis de
ce croupi dese .ucnt ,Ihuuni ,n septembre l')~3 l nlre temps . ;lue ,Intello-
r,111,I1 tics ltutidit!'iis ILtiI IOi de Faille Rieti :lc'ele de, relit elle sec n mil, re
sur le plan local Pour ce Lure. ia clriulure du 7 as nl 1982 du sceret :ure
d fLU clt .lrue de, pcl,onni, :ecce, .1 tlrm :iule ils Ctnunl,saure, de Ll Rc-
publlytte de errer . dan, leur dep :trlenlent . une ( ' orinlln,itn dr coordntartun
de I .udc Inetl,lgcrc r,ls,cmhlant .es linaneeurs . les cmpli,rur, . les s,tkheal,
d ' aide ntell .tgerc et les repreent tilts des usagers ( 'rite C ttltttlissittl est
chantre lie preparir et d ' ;n,urrr I,1 1111,, en place d ' un s\stenle permettant
de snnplilier le tmitcmenl des dcm,ntde, siode nlenagere . d'antehoret 1 :1

ct,hcrence des rugies de pu se en charge de, dllferen, loti iceurs, d ' allener
ainsi les charge de peson . des sel,lei, d ' ,ude ntendgere tout en Mirant ;lux
personne, aigre, des Condlunn, de pulse en charge mieux .ld:lptees ;1 leur,
he,oln .

Peu/es vurls et il( Mlle, tilt hiles

	

orle, mutule Ores ,.

20116. ?U septembre 1982 . M . Bernard Bardin appelle
l ' attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
personnes âgées, sur le problème auquel se trous eut confrontée les
personnes âgées qui . sejourmutt tentpur :ureMenl en maison de retraite,
voient s ' interrompre le sersice d ' aide menagere qui d ' habitude internent
quotidiennement en leur raseur . En effet . le décret 62-445 du 14 asrll 19(u2
dans son article 2 dispose que l ' octroi cil un tel service est organise au seul
profit de, personnes ayant besoin d ' une ,ide matérielle pour demeurer ai
leur domicile . Celte l)rmulartion de la réglementation en matière d ' aide
ménagère interdit pair lai monde toute iuteeseniROI pour le, personne qui
momentanément ont di] s ' absenter de leur domicile . En consequence . il lui
demande de lui indiquer quelles mesures il entend prendre, et ceci afin que le
retour des personnes àgées dan, leur habitation son le plus agréable
possible, pour que l'octroi du sets cc d ' aide menagere Ili sui plu,
interrompu pour ces personne, qui ont dit quitter pn„i,uiremenl leur
domicile.

Re epun,r l e lin .incentent s ic le secrearlit di 1,11 elmigc dies pesonne,
agees, des 1 1 681 . de 5110 emploi, de coordonnateur, u pour objet d'atneliorer
Id iounhnailisn colle'ttse de, I .mcuons Indl,pen, .lhle, puer pte,enu dr tels
problrmi, . l'ait aulli .rs . de, In,IrtCttlts ont cté dnnncr, par une Cllcul,itic
du 7 asrll I t182 rcl,itise :t 1,1 politique st,ci•ilc et nedico-,tuile pour les
rets ;lite, et le, pehon te,

	

..lin que ,oient mises rit place dan, chaq .i
departement des et rond„Inn, I .Isselllhl,itit ;I 1, ll,ls les linanrrur, O ctlllp' I,

I tilde sociale» et les 'nlploseurs d'aide nlemlgere Cumin „Inn, auront
pour ml„ton de plep,nrr Cl d .mutée l i mise en place d ' un 5\ den . sint-
pliliant et accelevl le tr,utentenl des demande, d' aide merl .lgere des per-
sonnes igcc, . ( 'est dan, ce cadre et dans celui des nlsLUtccs Ioc,des di
coordination pics tics pur Li ctreulatni ,u,stsee que doit cire étudié le pro-
bleuie des personne, ;igeesqui . a\anl dit quitter prosdonenrenl leur domicile
suieltl , ' nucrnunplr le senior d',ude ntenagere

PruJrssiom rl ut nrilrs suriulr,

	

ittli s nu•l+uQl ers

20596. 4 octobre 1982 . M . Lucien Richard appelle l ' atiennon
de M.le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé des personnes
âgées, sur l ' esolution récente du service d'aide ménagère a domicile pour
le personnes agces . II lui expose que jusqu ' à la fin de 1 1)81, 75 p . 11)11 des
bénéficiaires de ce service• dont la progression annuelle s 'établit ai plus de
2 5 p . 100, ohtenaucnt une prise en charge par leurs caisses de retraite, les
personnes disposant de ressource plu, faibles devant faire appel à l ' aide
sociale . Au début de I982, le plafond de, ressources pour l ' admission u
l ' aide sociale avant été sensiblement remonté . les caisse de retraite ont su
leur taux de prise en charge diminuer d ' autant . Soulignant que bien
souvent, les personne aigre . notamment en nriheu rural . ressentent l ' appel
à l ' aide sociale contrite une humiliation, il déplore que subsiste le principe de
la récupération, sur la succession . de la dette sociale, lequel aboutit ai frire
payer les personne dont les ressources sont les plus ladhles, par
l ' intermédiaire de leurs héritier, . En resanche . les personnes dont les
revenus dépassent le pl, fond pour l ' admission u l 'aide sociale sont prises en
charge pair leurs caisses de retraite, qui ne procèdent à aucune rceuperation
ultérieure a l ' aide accordée . II esunte que st . d ' une façon générale, il lui
partit légitime de prévoir la récupération sur lit succession des dettes d'aide
sociale . l ' application de ce principe au cas particulier de l ' aide ntenagere
induit une Inégalité flagrante de traitement qui s 'exerce au déminent de,
personnes aux revenus les plus faibles et de leurs héritiers . Lune des
conséquences de cet état de fait est que depuis le début de l'année . une
proportion importante de personnes âgée, . ont renoncé a demander l ' aide

ntenagere pour és lier de Lure appel :1 finir v,clali II lut ,ignade . en tudre.
que le gel du ttt,nthre d ' heures total dlnter,enuon de farde ntinagere pris
en charge pute les causses de retraite a son oiseau de noscuthre 1981 . assorti
dune reductton de III p . III pour tenir compte des :r .lnslerts sers l ' aide
sociale . aboutit :1 redutrr Luxe, au maintien ai domicile des personnes
igees . L'ensemble de ces disposltmlts a polir conséquence de faire r égresse r
un ,Crues' pour lequel les demandeurs sont loulou-, plus nombreux, et qui
constituait un propres important dams la qualtte de la vie des personne
;igue . Redoutant que la situation actuelle n 'aboutisse a un blocage du
„demi: et ai une diminution de, sers ces d ' aide à domicile . Il lut demande de
bien ,tutoie lui Indiquer les mesures qu ' ensisuge de prendre le
gouscntin at pour que les cscellents resultats thten ., Ce, derniere, ..rire,
ne soient pas rends en cause de manier, brutale et prétu,liciahle :i toute une
catégorie de I-ruu :10, dehourue.

Rty„uI,r . I .e t inlorccmint de l'dlde men,lgere a domJClle enn,ulue Dune
des prltrllcs dol sec r,'I,Ille d l l ;ll eut ;s lgc de, perst,lllle, .igees . 1 Il raison du
et,nd pris ,tnieniurcnlenl . les ticpin,e, d ' aide m,nd p err ,binent d « ,llns-

0n:nler de u p 1011 en drus an, .I IIn :ILIusI_ du ,roui ;cil :n d ' I-tau Chan,
des personne, .Igor, . en pissant de I .5 Iullliard en Itlsll .1 nul ' mrds en

I 1)82 . le nombre de henollct,ures est passe de t20 0011 :1 411 7 000 . Ide, de
4 000 emploi, ont etc erre, : le imita nl du remboursenteni de l ' indue est
passe de t2 .65 Ir .Ules ;lu I” hutue' . 1 11 81 a 49 .80Iranes du I d ntnsler 198 .5.
soit tilt ,tecrtl„eltte•Itl de 5t p

	

11111 . Les rele,enlenls ill . plaidas' de I-C,,OLI -CC,
pour l ' ,l,lmis,lon l '•ude sonate dont laid ,ta' I ' honor .lhle parlerneel,arc
110 p Inn au 1, Iulllet 1981 . 1' p . lui :cil I Lutuir I»\2) titi p,nnn a un
norlhtc de personne, plus nnpo :l .rtt de bombe,' des prtteedure' plus
,Impies de l ' aide ,tilde In effet . raide menttteie est aLCtrdee du ulve de
fart, soude I" sauts p,lruclp.ltttn hmulilcre d„ Intéresse, . sauts réfe-
'enir ,Ili oblige, alnnrnCllri,, t'' , :nt, nucnpuon de l ' hpulheque Ieg :tle
greaout h•thuuellintent les htetts des heneneiau'es de l ' aide ,tutsie . 4'' a,cc
pts,lhlllle d ' :ltlinIssltll d urgeilee . le . (disses de qui se trotnent
Ilhorcr, d ' une pas tic Inlpnrlanle de eurs charge, disposent ;uns' de crediis
urrr,p,nd :m 1, pour de muuse,uls henrlüeure, tu pour .. .gluent,- le ct,nun-

gent d'hctnes :01rIbue,s . qui Chili dt1s CCI I ;1111, i ;us in,ulb,ant lutine de
crédit, ( 'ette mesure,' dune essentiellement pour elfe' d ' accroitre le nombre
de henelici ;ares de l ' aide menacer, ,t le n,nthie d'heures :lttrihuecs . et
d,nn,r ,lus plus dentum, d ' entre eus l'a„m ;r11Ci d''htinir l 'aide ntenagcre
selon leur, hetut, et non eut 1,1f11,n des .de .ls des ircdlls cin, ;Iere, ;1 l ' aide
nen,mere peu eerl .uns rrgnnrs de retraite . I i11it d, Les rdesentett, du
plafond de prise en charge pair l,1dL sociale .1 ide sensible des 1981 ' les
depellses pttur

	

stil,lle sont pa ssees de 481) ., Itlllhttts de Imites en I9\I)
,1 7(9) mllhtn, de truites en 1981 et I 010 nullinns de li'aine, en 1'182 . lands,
que le ntnlhli de 15encllcuures pansait respectiseineni dr 'e 9y2 ')I 1111 et
a ensui, 1(12 tutu . On n, peut que regretter cependant que, .1 I ' idrr mène
d :ode ,oLu,iie reste ,u,u„rll entacher la notion ,l'buntlliautn ,dots (lite l,'
Lodi de la Ianulle et di l 'allie sociale delinll un cerl,un nombre de droit,
qui I d io!leiu,ltt itou t,0 ;mur ,1 chacun de ,i, membre, I a p,r,tnn,
qui henclicli :le l ' aide meule don loulou, perde' qu'elle .t tenant,: et qu 'elle
linattie encore l'aide dont elle heneVirte ;Ill titre tics llnp,?I, sens, dll e0elln'nt
OU irldlrectentint par elle I lin . ,n Ce qui cineerne la reiuperauun situ
sucee,ltn . l a loi n" s2- ;99 du I l luillcl 11182 rilatise ;lits ple,I ;ulom de
s ucillese, d'ns,llltlite et de sCtl,tlge pirimel la eréaw , II d ' un seuil en dcta
duquel Il ne peut cur e pmeedC ,tu tsetu,remetl sur la succession des bé-
Itilicl .11tes di I :Ille niellage, .111 I O, de balle ,Blatte' ttllspt„Illtll
Ii si les riuceuees des personnes :1éCes g111 he,ll,nim ;1 denellder Ir Ma rcher
de feuil . IIIellagele :111 Mtre de raide ,octale :Mors gra'tte's e11 .1\ ;dent he,olll.
\pr„ I, rallr :gtape cnuepli, depu1, drus an,, une te,utn rltoureu,r du
budget social de la 1,110 q It in 1111M„ pas irons d ,nnrllnrrr du„I les
Itit,t1 .thtes de rtl,lltetlne'lll et tue Ctlllrt,le bllllget .11li de cette ptesl .ltltu . Mlle
Collcer1111 ton est ils C,III, .1 Cil CIICI

l'l u/t'ssuult rl ut ut th, Un ttllrt amide, ennuie', les

21618 . IN oclohle 1' ;8 22 M . andré Laignel :tore l ' :ttlenuon de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des ai [aires sociales et
de la solidarité nationale, chargé des personnes âgées . saur les
incidence, de la iuiulane n 82-21 du 22 nulles I t lx_ . ntodtlldut les ciller,
d',ttulhuumndel 'aide nten ;lgcueaunnedel ' :udest,itaI, Il apparais quecette
circulai, . illeg :le semble-I-1l dan, l ' ,tat .Ieluel de l :1 reglenu'ntuuon dans lu
Misti, tu elle supprime toute 1,11011 1 ,lpprri'au,n des I,,,,urie, ruelle,
Institues peu' l ' ,u orle 141 du code del,' 1 .1nulle et de l ' ,udc si,mle . I e,utslere a
l'aide sociale les home Bruite, d ' .udr incnage,. titulaires du I (nid, minimal de
,thsLulli• . asee des etn,cyucnir, lin ;tuteure Ilnptrtdttte, pour la inlliiuulc•
dep,Irlet11e11I .11e . ( ' e s t ainsi que dans le dcp:ll teillent de I ' Itutti, les Charges
cc sur ,etalint nitllliphees

	

4 .s 1 n comceplertee . Il lut lem ;lndc de bien
s olllill lui Indique' le, rustre, ell,ls ;lgecs po . r Vielle lin ;I CCIC ,IIu,11tn

Repuu t - I a clrcul .urc du 22 lulllct 11182 . 'choisie a l ' applec' ;Muer du
drill u I ;ode nlcn ;lgetc .lr une de l'aide s ic'alr, mC ntndlhc p,1, les cruche,
d .11lnluuu,n et ni sutpprllni pas bille m,uor d 'appteiiauon de, ressoun'e,
reillr, Insntuees par l ' annule 141 du Loir de lu Bouilli et de l' ;nde socud, .
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I IIe :111,tilue un r .lppel de Id li_I,Luwn CH \Igueur es lltul,urr, du I nid,
n .uli,mil de ,nhd,Irle. lursqulls dent,lndem Ir heneliee de I tilde ntïnag te
au litre de raide ,net,de, peu\ent cire prr,umr, remplir le, imldulnn, de
ressillrees r\Igees d rit iller . ( elle pie i pion di\r :lil pnu\oir louer d .ln,
nnmhie di e .is et permettre d ' accelerer I In,rueunn des dossier, (elle
crcul .arec ne „ulnnt donc a\nr pour elles de limiter les pou\olrs des
( ' „mon„Inn, d ' .uln,l„I„n a raidi ,uclale d ' ,I{ l recier librem nt sI . cnnlpte
lino di leur, les,oures . k, personne, ,igce, pru\enl ber icirr de I :ide
mrn .Igeli an itre de I tilde sociale I n CC OUI Comit-ne les personnes agir,
Illlll .11le, \hl Lund, Il .11luli .11 \le sohd .lrlle et dont les ressources sont su-
lerlriles ait. pi .IInni de l 'aide

	

des n,,lrnctiuns uni rte donne„ .lu\
.use, d ' ,lsnranee italarhe afin yur . Cunli,rnun,ent

	

li circulaire . Cette
sllnpllli . ;IW,u ne , ' applique qu ' au\ demande, nnu\elles de 011,C en
Cl .lue le, ( assis innunuenl a ,I„luit les prase, en Charge I,I111 que le'
( nntnu„Inn, d admisstnn ,I raide ,oncle ne sunt pe, I,rnnuneee, . Lis prn-
hlen,es IertiWlines n ' en ,nulr_Iem p .is ntrnns l'nppnrtuntie dr museau\
prugri_s rut Cr dnm .uni . dnn! l ' elutle est rut cuir, a\ CC Inlms le, p.ulen .uies
eulleerlle, iUlllnllll eln Cal .1 .\ I llsll' ucllnlls dui111ees dlllls Io clreulalre
' .nrl I`)s'

l'este .%HM, et tir Carle•, i<hrci/ri '<ii<lt•, nr<`n<«lori

22093 . I`' nt,enthre 1952 . M . Jacques Barrot attire l ' attention
de M .le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé des personnes
âgées . sur les dillicuhcs qui demeurent concernant la prise en charge de
l ' aide ntcnagere pour les personnes titulaires du ronds national de
sulidanté Il con\iendrait que tous le, organismes de retraite . soient bien
Informes des dispositions en Ligueur . Oit note dans un certain nombre de
département,. des ditiicultes relatnes .m la prise en charge de ces dossiers . II
n 'est pats r,tre que certain, dossiers soient remmes de cen :un, organismes
de relralte Poulie sncl•lie et nnersemenl II lui demande ce qu ' il entend liure
pour que cette prise en charge au denteunull Lnurlhle ;I une politique de
maintien a domicile . puisse titre conduite :ore plus d ' efficacité

R,/a,i I l l nr .Irentiun Insulli,auue pouce al Li gestion de l' .ude Ine-
n,Igere \auu . el` etl -i I . tusyu ' a des lente, Créent, conduit a autel",e, deli-
ilince, . qui vont pals ,i pas ridre,se s . en mente Temps qu un ell-orl Iin .utclir
dr gr•Inde .Intpieur est ,usure 1 • u p luit en den\ an,l \in,l . 11 peul
,Ir',ere elleeu\enlenl . que lies personnes .igees huilai, es du I onds national
de snhddnte se \oient reluser le henelice de laide nlenagere . (blute lion
aeeurd ,nue les orL'll ll hlllC, dC lell .11le Cl l .iule sociale sur la ;naine, dont
le, iessnuries (binent cire e\,Iluees l oi ilriul,IUe n” XI-21 du
ss millet 14s' ,1 rappel,. la leglentenl•ilsnt rut \Iguiur nut en autant le ,nuis
de,ln,phhir la ploerdnre de I In,ttuiunn et de Iailliter l ' ailes, la prestation
Ille .I mute les ( nntnu,slnns d ' adnusston .1 l ' aide sociale .I ne pas proiedei

in ~a•\,nnrn des Iisnurces des pers tes uwLnrr, de I ' alluCatin q sup-
plenlinLure du I nid, naunnal lie ,nhdarite . lorsqu'Ils demandent le herscher
de ; ' alite Illen,igele ,iii une de L 'ide social : . etl r,lppelalnt que ces Illitlalles
piment eue presumes remplir les cnndiunns de ',souries cilices t cet
ellet l\• pl .ilullll d ' octroi ale l ' Aide Itlenageie ;itl Iule de I 1 .IIde soc Elle et,utl
le Inclue qui celui retenu polit accorder le henetiee de l'allocation ,upple-
itielll ;Ill\' dal I oilds nalllollal de suli\lalrlle p,ir soie de rull,\ 'y ll\'lie,, lute\' ,
les personnes agees titulaires de crue allocation sont en principe des tes-
soru„ant, de l'aide sociale Des insu uetinns ont etc renou\elees . en octobre.
pour c\Ilel q!Ie dis dosslels soient refuses de pair) c1 (loutre . ,Mill que de,
ddücullés soient renconree, par cerlalne, personnes non prises en charge
a la lois par 1' .ude sociale et pa r le rcgune der . boue . en raison de modes
dtllerent, d'e\,Iluauon des ressources

Suie publique /u,lulyur de lu ,unir I.

22506 . X nu\emhre 19X2 . M . Pierre Bas rappelle ai M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, chargé des personnes âgées, la récente
déclaration qu'Il a face au club de la presse d ' Europe I . selon laquelle : « Le
dé\eloppement des soins à domicile est une politique de l ';venir „ . Compte
tenu de cette déclaration, il lui demande de bien \oulotr lui indiquer par
quels moyens concrets, il compte ai l ' a\en :r de'. ' npper les soins a domicile.

Re/urne Le dé\eloppement des set\ tees de sou), Inliruiiers ,t domicile
pour personnes dgces constitue une de, prmntes du secri'tarial tri . tat charge
des personne, figées . ( ' est pourquoi le nombre de places disponibles est
panse de mont, de i 111111 en Idfu 1451 . a plu, de 13 111(1 a ce pour . et titi
nnnn, 20 000 lin 1453 Les dispositions nece,tnrs ont ale prises affin de.
permettre ce dc\eluppenlent rapide des sers ces de soins ullirnueus ai do-
nuclle . dont les modalités de litnchunnenlent uni etc lofées par le décret
n” XI-44X du X m,u 19X1 et la circulair e n" XI-S du l 1 octobre 1481.

al Ainsi . une aide au dentarragc a etc accordée en 1952 sous deus forme,
1" une aide en équipement . dans Id Invite le 411 p 11111 de la dépense et d ' un
plafond de (,11111111 franc, de participaiun lie fl tan . 2" une .ode en Ionc-

tionnentent . d,uts la Inini de ,u 111111 Irane, par serine Cree / s 1 I e dental aga
de ,il\ Ices dr u,II„ Illllrnllel, a llnllllill, d it_ic lnl tuf tecrulrnKnt Illlport .lnt
d ,ndes st,len .lnl, . le peut Meir

	

p,„e iii la furinatiwl et du ricrtllenunt
le, e.l lld ld .11, :I e\' 1!e pinIes,Inn

	

-\ call\' Inn . le, ,nllltiotl, ,11i\a1itu, ulll c l éprises ale, I9S_'

	

I" rcmuner .un,n de Sou ,t .Igl,nnes 0,11 Ii In .nrn de rt,nlr,ut,
Irones \olunl,uri, .' . _" I, .Ilimint di lier, 1nal, de ,Ct,lanle gr .ire a uni

snh\ennnn lutter ntlnlsirlrllr I 10011111111 Iran, du tunlslcre de 1,1 saille.
?II:I Min (ramures du nllnis rte des dlnll, de I .I Ientn e . ?Ill (1110 Iranes du nu-
Illslele des :Ill .ures sociales et de Id soh_h_un le Ilaltultllle ,tu nlle des actions
e\ripuwnlelIes peur Ir dem,ln,lge de, ,nitre, dr sinus mlirnucr,) sur le
cit•IpuIIe 4 - -21 . ,tr Hier 411 ( es chut ts appellent de Id pain de, clos lui,ni\
des litlll,lll\e, •liernes de - nnldlllmulon Cl dr' initeefi .11lnll

	

OUI, 1\,
p,lninar, . afin d ' en :nnelioi, 1 ' ellicacue

Prrwnirri i/eir, rhihla,rnxnn

	

Sruir Suilu-/)cili,t

22769 . X nmrmhre 1952 M . Georges Sarre appelle l ' attention
(le M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé des personnes
âgées, sur la situation du fier de personnes figées que gère le Bureau
d ' aide sociale de Pans a La (uurneu\e . cite des 4 111111 . Cette résidence du

pe fi,)er-soleil a etc prl\ec du seul équipement dont elle dupusait, le liner-
restaurau,t-club . Le, personnes aigres sont hébergées dans des immeubles
d ' une ,alete repoussante . Mlles sont spécialement toucher, par l ' Insécurité
qui régne dan, celle cor . et ,r trutnrnl coupée, du nuitde esténeur.
refusant d ' otl\nr leur porte et relusanl de sorur seules Il lut demande s ' Il
ne lui parait pas ntaicrplable d ' Installer dan, de telles conditions des
personne, ,igee, qui v\aienl .ulp ;r :n,uu .I Paros . et ,ll i,l en mesure dr
faire meure un ternie à une situation :tus, lamentable Il lut demande enfin
si une procédure de relogement rapide de ce, personnes aigres peut d'Ire
eng,lgee tliut de les Eure échapper ai ces iundiuun, de ite dé plorlhies.

Rilu,li .<' 1,1 s11t1,i11nn d\•, peyotl Itcs agie, ri,Id .litl au fut\er lu_L'eltieuiu
a Id ( ourneu\e . cite des -3111111 . n ' a pas eihappe au secret :ure d l`lat chargé
de, per,onnr, aigres . ( e foire Ingeminl dont h1 gesllul ru assurée p,r le
Bureau d ,ode sociale de l'art, . .I uni ,Inclure p :trucullcrc yumitee\ingl,
sluduis disper,i, dans in Intnteuhli de yuitl/r elage, sunt reser\es au\
pil,inne, .Igee, I ,1 ile .11lnll de ce 1,,\'r en 1464 repondall aI deal\ preoc-
cnpdtinits

	

dune p,lrl ,lsstIrer au\ personnes ,iger•s nu Certain conti,rl rut
niert•nu leur disposition Lies studios . rel .unrntent grand, ance un ensemble
dC ple,t,lrun, rumpli'nnnnnrr, lraLI chaude . ch .lutl'agcl et un certain nombre
de se ruer, inllicuf, Ili,\(. r-r'estauratt . aides nten,I g ,es) CC OUI a séduit lis
personnes yui \',aient •I l'ans . dan, des condition, nlaentellenunl dllliciles.
il ' ,luut part I;ICllit, lis contai!, nitre-generauuns Depuis 1464 les .n1di-
1nn, de \ ; ; .0 la (l,tlrnel\r se sont dcgradce, fermeture du restaurant.
Illseillrlle _iialldl„al lite . ;use,1,e0r, Cl corridors sais et ,ulnhlc, . Il s ' est
',eue . par :ullcurs . Lie, duilicdr dln,uluer de bons rapports de \uislluuge et
de Lnurl,er une ienL•Itni quahlc de \Ir ( r,l 1,1 ralsnn peur laquelle un
Crnnln nombre de personne, ,igces uni e\prune Ir désir de quitter ce fn,ir.
tout en rlinteur,In1 . cependant . dans le depanenn•nl Au I" le, ruer 1453,
Irenii-11CW sutdios rl,ltint ocCnpe, Depuis plusieurs années, le bureau
d and\' sociale a pnllrsil\I ses ellorts pour nt011 \rr et preparer les .lebels
resldenls al un dépal' en lis informant rli, po,slhdtles d ' accueil a Paris ou
en banlieue art eu lis Incitant \I, ter lis el,lhlissement, susceptibles de les
.Iiiuellhi Des coulait, . par ailleurs . ollé etc pré, pair LI I)lrectlul depar-
Iimenlale des ,Illln'es ,anit .lirCs et ,ucl .11is de la tirmr-S ;ont-Ih'ni,, tripri',
de cellane, communes afin de connaître le, po„Ihlhtes d accueil tnnnediat
l ie lermeltlre detinill\e rio Fier logement est rn\Isagni a ternie I)es
neguctannns entr e le bureau d ' aile sociale et fO l' II 1 . M de la \Ille de
l'ait, ont rte entreprises qui tendent a aboutir ;i la a„ton de luit ou partie
de cille I esidence rit innrep .rue du mente type dhehergentent . Kir ,ullrur,,
1111 repoli a ale deiui,umde ,1 1 111,pei11<, Il gilt\'r:lle des .Ill :ll re, sociales tier s
un,cluslnn, ,ont les sursoies - deluellelM•m tin suant nomb, de iesffients
ni ,unhalient pas quulrr lu R•,ulrnce aussi des mésons dnneuil i'lae proses
;11111 de nucu\ assurer leu' ,éculur In,t,lllallon du Ielephone dans lis slu-
dlos . rentplacenient du gardien 'banquant . \rnlüatiun, ieguhcres de l 'échti-
ragi dan, Ir, ,oseensruls Cl coulons l'ut metliur ,unnen ,I dunuel e dois
é g alement se di•\ Ioppir en pre\m .011 la nu,r rut place d ' un ser\ICC de soins
II1i1111111'l', ,1 domicile et en e, .uniul .iu1 •lice 1•I commune la pussinlllle rl 'as-
suirr une dl,luhuuun de repas .i dunucllr

l'r i,/('i,u,lü et .h mati', Ao< iii/Pi r wi/u'v rdfenii(ereI

23071 . I , no\emhre 1952 Mme Marie Jacq mure l 'attention
(le M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé des personnes
âgées, sur le problème d ' attribution des sulnentions aide-nlenagerc . Le

„nlnilc . pilai celle pri,teuon . est elleiltuC u pruur Cnntr ;urcnirnl ,ul
li,rl ;ait sains L ' nteresse duit donc attendre jusqu ' a un t lois ;Rani (l ' obtenir
d 'accord de la caisse Le plus sonnent . il s ' agit de maladie . d 'accident . ou de
,orle du milieu hospitalier, et ce sunt les premier, pour, qui sont le, plu,
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dramatique, En conséquence, elle lut demande sil ne serait pan possible
d ' instituer le,onlri,ie tt f'' I«'r,' , i Ce qui permettrait une irellleule efflraclle
du sers ce rendu et Ire, peu de perte, pour les ( :esse, dan, la mesure ou les
association, gestionnaire, et les personnels midlcaus et ,0ci,tu, ne
conseillent pas la detnande d'aide t enagere dans n ' importe quel en

Rr/t„n, I e seerrlelre d a l tai ch,ite des personne, .igees partage plei-
nement I,nl .11\se de l'honorable parlementaire Dl \erses mesures ont eh'
r .lppelee, . .den de permetire au, prronnes agce, et h,indtc .ipec, quo ont
besoin d rote aide r en .lgere d'en henehciel dans de, del. . rapides ( ' est
ainsi 1101,111111,111 qu ' il etc' deerde pour l ' octroi de l'aide nlen .lgere au titre
de L u& sociale d étendre .1u\ Inter esses le heneh,e• de la proeed ire t1 ';ld-
nu,slon « ' ress ema et de supprimer toute relerence .Ian ohllgeuuns de, de-
hueui, d'aliments I ne .unrfurauon des «ondulons d ' octroi de l'aide
nten .lgere (1011 . p.Ir,, p leur , . titre torse rit u•it, re sur le pi,oi lord I ,I car: ul .uie
du 7 anal I') du secrcLllle d ' l tai charge de, pel,onne, ,ieee, u dent .lnde
•lu\ rununl„aires de I,, Repllhhque de ,rare une ( .'umntls,li,n de coordl-
nanon de raki,' n'imager, un,emhlant I_'s lindn,eur, . Ics emploeurs, les

ndlc .11, ;aide mrndgeie et les repre,encult, des us .lgrr ('elle Connus-,Ion de preparer et d 'assurer 1 .1 mise rrt place d'un sx,teine
permettant de slntplllier et d ' :l„elerel le traitement de, demande, d 'aile
ntenagir\' . d ' :uttillorer la cuherence de, rentes de pris, en ,barge de, dll-
lerents lirl,lnceurs . d ' alleget ,tiilsi Ics citâmes de eeslir11 de, ser\I,is d ';l!de
ntenagere tord Cr, nulranz au\ per,nnnes :Igee, de, c'ndrinll, de prise Cil

chaule nueu\ adapte«,,, leur, he,out, l ' excellente suggestion di l'honorable
parlemi_tltlure d ' In,utuer un ci ntri,le tt /h/,trh/rt et plu, reel de hl prestou,n
d 'aide nlen .,iere correspond au souci de Iianchlr une nou\elle cl .lpet . par
Lire reforme plu, profonde de la prestation d ' aide niellage, . qui est tt l ' étude

l'rult'„roIn t'! ut Mité, vretint', rebat', nit'ii,ti,t're,'

23792 . 29 no\emhre I952. M . Bernard Bardin appelle
l ' attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
personnes âgées, sur le fuit que par lettre circulaire 82-2I 1) . A . S . du
22juillet 1982 M . le secrétaire d ' Et :lt chargé de, personnes âgé, at Indique
que désormais il con\enait de ne plu, ree\anuner les ressources des
personnes âgées titulaires du Fonds national de solidarité If' . N . S . I et que
de droit l 'aide sociale des ait . dans ces condition, . prendre en charge leur,
demande, d ' aide menagere . (et te décision risque d ' a, ou une incidence
financière fâcheuse pour les sers ces et bureau, d 'aide sociale qui \ont
devoir faire face é de, dépenses supplémentaires . En conséquence Il lui
demande de lut Indiquer quelle, mesure, il entend prendre afin que . par
cette décision, le transfert de charges Incombant a l'aide sociale suit
compensé par des mesure, Iimrteleres appropnces per mettant aux ,enter,
d ' aide sociale de pou\„ir puursunre leurs aeti\ites dan, leur, différents
domaines dintenrntiun.

Rept,nte la circulaire du 22 juillet 19S? . relater .1 l ' appreCt,lnon du
filou .I l'aide menagere au titre de farde sociale . ne modifie pan le, ente,,
d 'attnhuuun CI ne supprime pas tUUle m,tinn d ' uppreccltiun des essourccs
réelle, Insinue, p,tr l'article 141 du code de la ramille et de l 'aide sociale
Elle consurtle un rappel d, la I -,,Linon en \Igueur les titulaur, du I mina,
national de solidarité . lorsqu ' ils demandent le heneltee de farde mcnagcre
au

turc
de I ;udc ,u,wle . peinent dire prestunc, remplir le, condition, dr

ressources e\Igees à cet elfe' . Cette pri•,umpuun de\rut pou\otr louer dan,
nombre de cas et permettre d ' accelerer l'Instruction de, dossier ('elle
circulaire ne suerait donc .nitr pour elles de limer le, pou\olrs de,
Connaissions d ' admission a l ' aide sociale d 'apprecler librement s1 . compte
tenu de leur, ressources . le, personnes dgees peu\ent benclicer de l 'aide
ménager« au titre de l ' aide sociale En ce qui concerne les personnes aigre,
Wulait. , du Fond, national de ,ohdante et dont le, ressource, sunt «u-
péneure, au plafond de l'aide sociale, de, Instructions ont eue donnée, au\
Caisse, -l ' assurance maladie afin que . conti,rmcment ;t la circulaire . celte
snmplihcanon ne , ' aq,plique qu ' au nous elles de prase rit charge.
et que le, Caisse, continuent ai assurer les prise, en attige tant que les
Commission, d'adnn„ion .1 l'aide sr,elale ne sont pas pronnneee, Les plot
Heine, rencontres n ' en soulignent pas nnuns l ' opportunue de toits chus
prugres en ce domaine . dont l ' étude est en cour aise, tous les panenaures
concernes conlu,rntcment :tus Instructions donner, dan, la circuLare lu
7 .01 198'_

l,0i ,' pit re. ,Ilbrt (atolls tic

25067 . 27 décembre 1982 . M. Jean Giovannelli appelle
l' attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
personnes âgées, sur le sersement de l'ailocation logement pour les
personnes âgées dans le cadre de sections t cure médicale I n effet la
circulaire du 7 avril 1982 donne droit a cette allocation lorsque le,
personnes âgées occupent des chambres indi\iduelles ou ai deux lit,
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nt•nlnlum . Le, nl,rmr, d ' huntani, :ul',n entrent en tipplicatton .t partir de
chambres ai quatre lits . Se pose dru, le prohlente de, chambre . ai 'rois lits
dont le, equipentenis sunt largement supeneurs u la reglementauion mals qul
n 'entrent dais le cadre d 'aucune attribution . Ln eon,cquenec Il lui demande
quille mesure Il compte prendre pour P,-nlettre au\ uceup :nu, de ce,
chambre, de henefieier de t ' allocation logement.

Rrp,ri,, I allor.luon Iogrnlcnt peut rue .1ec,ldee ;lu\,gras
„,I\.Inte-elml mils et plu, . el) dumlclle ln\11\lduil . lo,_rnunl 10\e1 nu

111 .11,,,11 de ,Vaille p Is,edcolt oll uu q aile section de dire Itlellealr . I . 11e
perlai d ' eurnurr 1.1 ,barge du loir Ineotiihalltt a la per„Jnne âge,. : m,,
Ceu I,IIII\', norme, ,l lr,ihll .lhdue d„I \elll cire le, peelie+ «' est pourquoi le
Berl et Il ” 'S-s')' du 'S ,bill 1» 7 8 t,rcel,e que lis pe I',n ll tue, d,,ts url disposer
d ' une eh .utlhie nutnnluelli dan moins '/ nient, carre,

	

d'une eh :tnthre
a deux lus dune supencele d,nl nlrins ln lutées carres . I

	

enculaire du
.0111 l'1S` du ,ecrelarlal «I I lai ,h,ogr des personnes cir res nldlyue qull

n'est pas actuellement «Ils suite (le Inndlher cl'ridtlloits, qui sont Ll
,rad nctlnit dut ,oust de \tir les pe,orme, „grec . contrainte, de ',counr a
de, modes d'heherernlcnt ci'lh :C111 . hrneiteel . _er .ice .1 l 'ul4,c :alun l,eenlenl.
et comme elle, en r\prlment elle,-mente, I, drill . duit e,,111011 et d'une
oidepcmla lei utile s.tilts ( es normes de „nstru,uun niellent ire et .lhllsse-
nlcnl, a ,Inleh,rcl Ir, cWtdlttnn, d ' ai,uell quels rend ail\ pit,tnnc, .1gee,

l ' rrrlr„~nn, el ut Ir Ili•, „y hile,

	

ride, nrt'gq~rrt',

26641 . 31 jan\er 1983 M . Jean Rigal attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, chargé des personnes âgées, sur la situation
difficile que rencontrent les aide, ntcnagéres . dont le rite est d ' une uuhtc
sociale Indiseut thle .tupres des personnes aigre, 0u des handicapes
ph)stques Gr.uce ai leur action quotidienne des journées d ' hospitalisation.
ou de placement en hospice ou maison, de retraite sunt e\ née, tsec pour
conséquence de, gains importants pour la secunle ,netale . Il .tppara ii
cependant que le salaire de, aide, ménager«, est particulièrement ha, et
qu 'en plu, de l ' insécurité de l ' emploi leurs condition, de Ira, ail se dégradent
de plu, en plus Il lui denr,utde de lut uuhquer les mesure, qu ' Il compte
prendre pour donner ai ce, personnels de quahte le ,Ialm quelles de\raient
normalement :nout.

Rrpnn,e . I es ptohlent\', stule\e, par l ' honorable parlentenlalt« ont
retenu Iodle I .ulenuon du seCretalre dl fo charge de, peI'sttuIles ./g «'es Le,
,ondluun, d ' emploi de, aide, mrmlgeres ,ont dllhilinlr, sehn11 quelle, t' ont
eng,lu\ee, par un bureau d ' aide sot. tale ou pan une assocrallon pr0ec 1)am,
le pin le ia, . leur „tout r,I Il \ e par le „ .out du personnel com mu nal
lactate du 2) quille( (, 81111 aides nlenageles eltun n hem:tien:nt de ee
stand ,)ans le second Cas . le„ondlt,ns de tr,l\ ;III et de remunel .ltlun ,ont
Il \CC, par accord élite la s\ndte .its et le`- e„oit,tnolt, rntp{miur, . sou,
r i,el,r de l' .Igrenem I1niln,tel tel pie\ u a I :Iris le lb de 1,1 lot n”

	

sur
les In+nlutl„ns sociale, et midi,,-,,,Clairs Le, ass0cl .ulons enlpl0lent

duo a i des nenager•, Ir .n :ullanl Ire, ^_encra tentent a irmp, partiel l I
retard cunsidcrahle e\I,I .tll d ' ;thOid

	

de ',dalles . te
.1 ' 1 .1,11 a I ;ail passer le ,al ;ore Itor ;nrr de 15 .5 - Iran,, du I'' jallier 1 151 a
24 .h 7 Iiani, au I•' I :In\Ier 1952 . soit une progression de 55 .4 p 11111 ( 'elle
augnenWnnn .I per ru, I ' ahgnemenl sur les salures de la tonton puhll,luc.
Snnull :ulemrnt, le tau\ horallrr dr Irm ho tlrrnlrnl ,I «1e h,nentent re\,tIori,e
petit pelltleltue de pteltdle e11 Co I11pte CLI accord de salaire . le Iauus de
rrmhoursrntint est p asse pour I,1 iris mus,,' de " .b'; haines ;i -1'1,511 franc,
entre I•inuer 1'151 rl tris ter l'ist (i redressement s an s prc,edenl permet
\i ' .ippllyuir plcmrnA•nI Ir drill tlu 11 .1\ :I11 I_e secmel,nti d ' I lai Charge de,
personne, Igee, tleplire loulelnls ,les \1,'111«111 que ale, ,IssnCI .Ilh,il, restent
ou ,e n1rllrnl en marge de+ aCCOI\I, conclu, .1 Cet rhr1 . par imite :rnitlde
peu responsable en\er la Mission et les salaries dons elles ont la charge.
)e ll\ cortsemions eolleuiises nul «Ie :Igreees d :Ill, Ce dolu .11ll \` ci iilcil m'Ill

les ides ntenegeles emplo n ees d ' une part . par la I edetannn n ;unulalr de,
,r,n, iin,ns (atour ales uur,lles 11 ti . :\ I R t. d ' autre pari pan I -\Ide ,I du-
nu,lle en milieu rural I :\ I) .M .R I I n re\an,hr . 11 u '\ a \ tilt pa, de con,en-
tlon polit les aide, nten,lgere, rmplo t'e s, par hl 11:111illlak«les
associations diode .t d,mede ou\ retraite, Il N .A .1) . :"s R t . ICI 1 «der :lion
minimale de, ;l ssocl .unul, de I ;udc Liminale pnpulare 11 N :\ A I I' 1 et

( ' nWll ILnlon,lle de, assoel :lllrns de ser\ICe, de ,oint' ;l domicile
I l' N A .s s -'\ I) I I e secrel,ure d ' I lai charge des personnes aigre, a suscite
de, rrnc0nur, tuipauuti, (,)nd1,a1, . rmj,lo}cors . adlmmsttattonl pour pre-
p,llil tilt pn,let di inln cattiti Cnl c,ll\\' Cnlllnl Ille alla\ C\Igell,es l,'gllllllis
de chacun et ail\ contranur, hmalnCIere, . 1 ne g'•,uon plu, utgnWYtl,e ,lln-
puse Ioul a11,110 I In,peenon gemet .11e (1e, .10 .11rr, sotllale, a ete Charge«
.1 rirai tin d ' une rnquete_ a,luellro , cnt en Coor, . .ulin ale s' •lssulet tille les
\'11x11, Iedotlhle, de la eolleell\Ile sont plellleltiel11 partages par le, ges11011-
n .nues I mina la lurnlaou,n de, ;lacs nemleel i, . dr,nnu tus eilnrmahlemem
rcnnniemees . sera dcLL•luppee CI mieux adapter . Il e,l nulispemahle par
.tlllelu, de IIe pas dlssoclet cette I,,t111,01o11 de [ensemble plu, global de
l' ;udra domicile . la 111111111111,111011 di, Inlinin•Ints .0 dnnllede 1Irn .nlleuses
lalnihale, . aide, InemLLere, . :nl\Ill ;urr, de ,le . Inlirmlete, . ;ode ,iigrtalmes
de, silices de

	

Inllrltllcrsl rend en elle' Indispensable une relli\lon
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d em,enthlc . Inini, Ce ncleun n, tonlond ue, d' .tllleur, ('clic rCllc\Inn c,l
tome, dans le calice tfun gnuipc de tutu :n :one Mir 1.1 Ihrriunn de I acunn
octale du ntlnl,tcIi di, all .nre, ,Oeta', Cl de l .1 ,nhd .trltc n .li„n .t!c

l'rn/r,tu,n, t't ut 111 Il, te s t hies

	

JO, occulter,t

26810 . 31 lamier l')t± Mme Paulette Nevoux ;nue
l'attention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
personnes âgées, sur Li ,ltu•u,t,n de, personnel, de, seisici+ d'aide
niellagerc :1 domicile In effet . Il ,1pp:i .lit que ces pcno1)nel, n ' ont na,
hen,ltcte de, recciuie+ decl,lnln Lntl\e'rlleilte 111 :11,, .I lllnrl+,1111 le tie'hlni :l_c
de, ,alai re, . ,ou, pre'te\IC que le taus de remboursement de l ' heure d'Inde
minagere n ' :n ;ul pas r\ului• ( 'intple tenu du tra',ul ,octal Important
accompli par les aide, ntei tcere, aupre, de+ p'r,unne, ,igce,, elle lut
drm :uulc ie q u'il cn\nage de taire pour rentedter .1 ' Il, ,iluahon

R'/atrr„

	

I e, Litt\ hut .ure, de Ienthnur,entcnl di I .ode q imager, pris
.1 complcl di nntenthle l'1,' ci d, bu" iei i "' -'
4 ., li ,iii, et l'1 , , u lianes pour la pr„\ inc

	

iplemtinl en ronlplc I'i\nluut,n
, .ILnre, e, .nJe, nlenaCete, p1e\ ue pour lis i .ulemenl, de 1 .1 Innctn,n

publique ,on

	

l' -

	

p fun en notcnlhle I'1\' .

	

2 I, Inn e tut de
l .1 n1 ,une' . b .1,,,Il .Ille, • cil dcecinitie Pitt

	

,

	

2 p

	

1110 eu pin, ler 1'18 ..

d•' - ' p Inn rit .n III Iv, ;

	

.1 detl,lou .t iii pose d'a„tuer .1u\ ,udc,
ntinacir

	

du

	

cicul a,socl .tll LI ',loir ail lettlluiun de, lldrL•ntenl,
de la loniuon publique I e cctct .il 1.11 MI lai chance des 'choline, .igce,
teille

	

ritaloll,cl le, tau, honnie, de renthnu sentent de l ' heure d ' aide
nteuaerte . .nie une ,nl_minLiton Ju saline hol,nic di 1e1erc11cc de
; , .4 p

	

Pi" en dei\ sils . naos, de I' .'

	

Ir,uli, au l'' Lut\Iet l')SI u
'J

	

1t .n1c, au I•• bottin l'es ,

l'as rlrt,unn rI u, nr tir, tas, ru/r,

	

,~alrt nn'ntlyn,•t

26812 . ~I Enfiler luit Mme Paulette Nevoux attire
l ' atlenion de M . le secrétaire d ' Etat auprè' du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
personnes âgées, . sur la situation de, aide, nlenagcre+ :1 domicile Pli
chef, ce, per,unnel, qui aitum'Il„rnl tut tra\ .ui ,octal un ponant q u'rr,
de, per,tlnnes :igee, . ne henellcicnl d ' aucun ,I :Itut prtie„t„nnel . Amt,i . le,
stil :u re, qu'il, perçuitent ,rntl Ires tanahlc, d'une commune q l ' autre . ce qui
est luul a 1,111 normal Elle Itll deln,lnde de blem tuulntr entl,a,_cr
l ' Institution d ' un ,fatal professionnel pour celle „pignete de personnel'.
Ire, def;nori,ér.

I e, pithb•nte, willctt, p.lr l'honol,lhle' p,lllemrnluur uni
lrleau bile I'aielluon dit «ccrct,uri d i t 1 .11 Charge t'es pir,onnc,,IgeC, I e,
londulon, d etupinl t'es .Inde, mCllagele, ,t,nl dillrtentrs selon yu elle, ,uni
impin\ec, pas un hulc .nl d'aide suclele ou' .11 une ,n,otlal'on'rnre . U .un
le premiw cal,, leur statut „l

	

P al 1, ',Out

	

c'imunuiml
t,trretc titi ') tunnel tin ,nies menagete, rn\inm hcncliilent de ce
stand I),tu, le ,eeontl eas . Ie, Condition . de Ir,n,nl e1 de ICnuutel,nlon soin
li\e'e, p .u- .ICinnl entre les ,\ndle .11, Cl Ir, ,t„uelauun, entplu\eur, . ,ou,
,serte' tic l ' agrcnienl nuunlenel plie\u

	

l',um uele' I1, de I,1 fol n” ;

	

7 i site
le, In,lll l'llUll, sociales el I11CdIeil-s'c1,IIC, 1 C , .I,+neLlllt,ln cntplutenl ,lllt,l

tint ,ndi, nten .lgerr+ 11 .1 ,1111 .011 tri, „enel .11inlinl .1 ICmp, pal tel t'll
ICMld con,lticluhle' iV,I .III d abord em teinte, di ,al ;c e', I e' seirel,lu,u
MI Li ,1 laid passer le s .dLuri hilaire de I' . hante, au l'' bm\1rr I'18I a
24 .6' lianes au I” pantin 1»8 t . ,nu une proele„fun de ,8,4p Inn ( rite
,l uttntentai„It a pian, I :digneniCnl ,nt lis ,,liane, de 1 .1 fonction puhligmt
Slnlullanentenl . le t itl\ horsin, de timhour,cminl .1 Cie

	

teillent i,alOrIse
pull pet lllillre sit preltdl 'c' tll inlll pli cil Ili e't,l ti di , :1I,Illi

	

1, I :111\ tic'
tCnlht,ur,enlent est panse pour la plt,itnee de 2,It' li,ules .I -l') , Xn Irant,
entre lainier 1'181 cl jiul\lei' IV8t ( 'e retire„entent ,,In, pleeCdeit pelmil
d appliquer ple'nrmrnl li droit du Ira\all I r ,iirclalri ti I ltu ih :ugr dt,
pif ,nmlli, ,Igee, tleplore' Intlle'It,l, Ire, \I\illlt'lll tille fies associant,ll, le'ste'nt
ou ,e mettent en marge de, accord, conclu, .t fit elle» . pan une alilude
peu responsable inter, LI nu„Inn et les sahel,, dont elle, ont LI t!I .Irgr
Ihu, aun rnllun, collctute•, Ont rte ,IL'ree'e, ti,llt, CC dontanle et con,,' tuent
lis aide, ménager,, enlplo\ces d ' u ,, : pat, pal la I eoer,tunt n,luonalr de,
.1oui la l'un+ litmill ;dr+ ruade+ 11 ". \ t L J armer pari pal \Ide a do
nucdr en m i l i eu rural I .\ I) \1 t I . I n 1t\ :uxhi . Il n'\ :n ;nl pan di contCn
u"n poil les MM, nlcu,Icere, cmpintCes par la 1CM:L111 .i minimale de.
a,welauun, d ' aide ,l dunucll, au, retraite, 11 \ A I) \ If t . la I edelanon
n :ulon :dr de, .1„oclauun de l ' aide Iitnuilale popul :nre II ." -\ I l' t et
l ' l nlon nationale' de, ,t,u,er .tt lins de +in1,e, de ,uul, ,t domicile
1l \ :\S 5 ,1 1) I Lr srtlelanut d ' 1 lai charge de, pchitone', alii, a ,isole
Jr, remctlltre, Irlpartlle, I,)tdlr,U, . tnl'lutiur, . admntnlLtuonl 1tltlii lire''
puer tin pn,jel de continunn iullecu\i e"nliunte uu\ eugtucc, Ieuumne,
de chacun et au, tunu :unlr, tlmtute•1cre, I ne gi,uun plu, Ilunnleu,e s ' u1t-
pn,e Inu' aulanl I ' In,pctiun gcner:de de+ :uIl,uri, ,otl,llc, a etc chargée
a crue lin d ' une enquele . actuellement en coin . .

	

de

	

que les
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ctlorls lidouhies de 1 .1 t ollieu\ue

	

plemintcnn p,uLtge, p .0 Ii, i,uon-
nantis 1 nlm . la nnn :tlon de, ,ndc, ntenagcrc, . dr,onn .u, itln\in,lhlintenl
l euuutet ce», «ci i de\i o"ee ci tueu\ .Id .lhlcc II est Indi,pen, .lhlc pair
.ulletn, di ni pan dn,ocicl cette Inlln .lu„n de I en,enlhle plu, ;global de

.ndi :t LI lnuluphc .lrnm de, ntir rn,ml, .1 donucde Itr .n,tllleu,e,
I .In1111 .1lc, . ,Iltii , 111ell leilis, alti\III,IIIes de ,le . 111111 Illlile, . allie u,l gll,l llli,

,elticc+ Ji soin, nttinnler,l rend en e'tlii nrtir,pen,ahlc une' 1,lle\
d en,emhlc . mule, „ roi r,lunln e 'nlondue, d'allliur, (cl1C relle,.uUm r,l
IIIei1eC d .1n, IC c,1die d ' un ,'loupe tic ii d ' ail

	

1) ,ii '	de
„Mimé du ntlnl,tt'IC de, ahanes „te Ldc, CI tic 1 .1 ,ulld .11 lie It .11lt , ll .l li

l 'rr „nurrt ti,t'r,

	

,t,mt cl nrunurrrl d tlnnut u t' --

27418 . 7 Ietner I98 't M. Joseph Pinard :turc l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé des personnes âgées, sur le,
dnpar'lés entraince', par l'application de la loi du 13 juillet 1982 Pli effet.
le, hcncucl :nrc, de prestation, d ' aide ,uel :lle de maintien ai dunticllc (en
parueuhcr aide ntcmlgcrel échappent a l'obligation alimentaire en dota d ' un
seuil de dépense, supporté par l ' aide sociale Or . l ' opinait puhlique
comprend ntal que telle prc,l :iuon échappe ut l'nhligauon alimenurtrc tandis
que d ' indic, t demeurent a„uletuc, . "mur mettre un ternie :i ce, disparité,.
dl lui dem :unie n ' en' ',tige pan de supprimer l'ohllg :unm alintcnuurc et de
LI remplacer par une forntr d ' a„uranie ohhgalutre pouf :ail cire cou\crle
par ie, mutuelle,

R i /imite

	

la loi it ^ e2- ; '1'1 du I

	

Iulllel I P lis2 rei .une ,tu\ pie,l•luon,
di titille„c . ti'uttanduc et de \cutacc .''polie des •Intenagement, au\
lcioul, po lt .tnl elle e'\Cl .i, cunlre le, hineli,i,ule, de l' ;ndi ,oelali . leur,
domo .. ., ou leur, ligal,nre, ( t,l soli,' que l'article „) de lit fol du
1 , nulle, I»8 2 . tt,ntplcl tilt l',irtlili ' de L' fol n'' 8,-27 ; du 1'1 Loft Ici 19s ;,
pret„icnl qui IC rceninrentetiI sur Id ,tete„ton du htnclüialrr de raide
ocl .11e a donutde' ' e\erce sun la paille de l 'acltl net ,uicr„or :tl dillnt par

lis Ieçlt' de droit commun . qui e\eede tnt seuil li\e p,lr décret en ( Unseil
d ' I tau \u cours du (nn,ed dis nmnl,uC, du In nuttmhre l')SI . il a été
decide que ce scull ,er .nl aligne sur celui de l' .Illot, :ion ,upplententaire du
I ond, national de snhdarne. ';n nrnl Iran,. 1 e' décret liant le scull
de Iccupeuallon ,in' ,utce„loft sera pl OC ha lmelltinl ,ollmn d l'a\i, du ( um,ell
MI fat 1 u fol du 1 .1 juillet l')S2 n'a pas .ldopt, de dt,pmtuon, concernant
I'ohhe:lion alitent., pour la prie en charge par l ' amie sociale de, pre-
s'euon, Ji nt,tlllicn ,t donucllt de, per,nnnr, .test, tel partleuhcr tilde
iicn•t_erel 1 n tenu du leelcl n'' " -812 du

	

lutllct l')' 7 et de la circulaire
m ; I du lu aotil l'l ielault la ,upplesslon de l'ohllgauon ,dlntcnt .lne
potn la prase en ch,lrge par I ,ide ,nel,lle de 1 .1 pte' +lab .l lttentl_erc a
donutllr . il :Ipp ." 11,11l au\ (ununl„Ion, ti'adml„ion a l' aide ,octale Jr tenir
unnpli di, ,tilt,

	

ounce, de, pel,tnnes aigre, et non de l 'aide quelle,
',item attend, de leu, Mineur .

P .T .T.

/lotir, et Il`/u', tnunrunit unun\ . t rnarn•r

	

Rhune

28891 . d nlar, 1983. M . Pierre-Bernard Cousté ;utile
l' intention de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur le Lut
tilt III Mutilent nt2nte oit II repnlld :1 de, que,unn, pa rlen,111Mre, Ill li llltl,l111
yur itn :denunl l .tun nr hrnrtielrr„ plu, de la dru\icnuc dnulhuunn
quotidienne du coursier . le, usager, de, poste, et de,tinatinres de lentes et
paquet, eun,t :item que le ,lard apporte .i In ti,tribuliou du courner ne
cesse de s'accroitrc Il semble d ' ailleurs établi que c ' est tnlunuurentent qui
certain, prrptl,e, retiennent le tourner :ut ,ertlic tin ul Il lut tcnt :ntde
dan, ces conditions qu ' une Cnqui•IC sur le, 11111, rapporlc', situ Ente ,an,
del ;n et qu ' Il , 'alwchc uu assied le ,ir\ICr public d,, oint, d :lll, tic,
condition, normale,.

R, /nnrt,

	

I a ,uppli„Ion de, dl,ulhuuon, de I api e,-nndi ,I etc ellitluie
propre„Itentenl dan, le, Mitent, hllre .ln\ d1,11lhutcut, de 1,1 t Ille de 11011
I I I ' ' ' ' tn, .11111ée, l'1,n . 1'181 eI l'I,' I e, dllhculli, etoquec, par l'ho-
notahlt nalletninl .uli ,0111 1 .1 c lIsCi urate . .IU sein di, seltliis de hl dl,-
Iriblluon de la déclic pllllegallt de I ton . Ji la leiuganl,ai,nt tnheleme
la ,uppli„Ion de, la dessille te,pir .de d a ms Li Aine d ,lcuun de cet elahlt-
c'tninl 1 n te .unenagcntenl ,Ic Inu'nec, di dl,lllhutlun et I .I'prcnli,elgc

ti ntnnilli, nlilhodr, di Ill ,nnl rit ,11,1 la
nrlsi en ,cu\ Ir de Iil1,, nin,naion, I), ir tau, et en del,' de, d1,po,nlun,
muse, localement . dr, peuiulh,luou, cl de, ietattl, ont pu allecter la lems,,

domicile du ctuutuIci pendant I,t nrir,,,lnt',l'ode de nu,e au point I ne
Iel„Ille' tl ll ,l'I\Iii lie' tut,lllhllllnll lli, ' .Ilj lle'I, pn,le''l'I llle'lll :t d .t tptui fil
dan, le enui .nu tin lieue ,cousit, l')Kl I .1 delulele louche .t celle re ut .
g .nu,aunn \ hli\i cclie,ut,c . lis u,agrr, de lai tille de I fun di,pn,ru,nl
dont d'un seltite de dl,lllhullnn tin cunncl lol,dcnnnt antehore
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29915 . 4 avril 1983. M . Jean Beaufort attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur le devenir da ('entre
hertzien de Ruc-Tredudon II-inistere)- Les personnels de ce cea .re craignent
une restructuration des centres hertz,ens de Bretagne qui conduirait u la
disparition u terme du centre de Roc-Tredudon . En conséquence . Il lut
demande de préciser si un projet de restructuration est envisagé et dan., cr
cas de l ' informer des conséquences pour le rentre de Roc-Tredudon.

Re/ r ient, e . etustence du ( ' entre de ROC- I redudon en 1,tnt qui-( entre
speclalse unio uenlent d,Ins la Iechnquc hertzienne ,e lustili :nl dans le passe
tant pal sa situation geographigue que par le laid qu ' Il avait ,i entretenir
de', nl,llel'Iel, ;1 tube+ qui e\IL'e•aie•I71 de, Mllel'telllle,ll, assez 11'ee{llellle+ . Le
re'lllpl ;leelltellt leCenl de les I lia tene•ls par des egtllpelltell t, t ralt,l,le,rises
beaucoup plus fiables et les restructurations consccut\cs ais propres de la
technique ont enta-rune une dunnnWtnt nnpor tante de la charge de Roc-

1 rerludon en tain que ('entre speci dose . I tic clade appmlondir .I conduit.
en eoncctt,Inun ,ncc les representanIs dtl personnel . a maintenir un ( entre
,i Roc- Iredudon . en moulant a sa charge de centr e hertzien la responsabilité
de l ' unie d ' exploitation du roseau national ( 1 1- RN ) de Morl :u\, du ( 'entre
de Illt,el tl1 .111 .,11 de 5,11111-l' l,l-de-Léon . et de l'l'1111"e'llell eolllplel de la slatn,n
hcrvlcnne de( a,t . (erse noutrlle Organisation et'nduit attribuer au ('entre
de Roc-Ircdudoul . ;Ill lire du budget de 1»X3 . un emploi de Ieeltllteieli des
installations de iciceunlmunlcaunns et tin emploi J ' ousner d étal de
deuvenle catégorie II e,1 precl,e . enfin . que seuls de, algents \ol(nl,ures
uni ullecies .I I ' l ' .I . R N . de \Iodai,

Porters et te•lrn,uumurie'dtrwtt I téléphone).

29950. I I avril 1983 . M . Didier Chouat appelle l'attention de
M. le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la possibilité d'élargir la
liste des cas prioritaires parmi les demandeurs d ' installation téléphonique.
Il lui demande en particulier de bien vouloir étudier des mesures permettant
de faire entrer dans la catégorie des demandeurs prioritaires l 'ensemble des
personnes en retraite . ainsi que l ' ensemble des personnes dont l ' état ue santé
nécessite des soins prolongés a domicile.

Krpomr La cnculatre du ill i-t usirr 1975 ,I défini p ordre de pnoruc
d .In, lequel donrnt et re s ;ui,faur, le, dentandc, de r,lecordcnlent titi rrseau
telephtnultte lorsque . dans Un ,eeteut donné . le nombre des demandes e,l
stipcnrur •t cella des egLllpe mots iechnlques utilisables La prion .: constitue
dune un palpait a une situation de pénurie et n'a vapeur et ellicacile que
st elles _tpphquc a tir nombre redan de cas . (h la situation des tacrurde-
ntem, a Cté t ;ul,li,rnlce depuis cette Cpogue I e de\eluppenlent général du
ré,cnu a reluit le, ea, de penuric . rendant e\ceptiunnclles et Icnlpoi tire,
le„élu ;IUun, qui lu,ttlient le rreotirs a la notion de pnurue :\scu la poununr
de fcqulpenlenl du terruuire en nuooen tic ielecomnlunnc,tton . les quelques
dllLeultes susceptibles dilue rencontre ., dosent pouvoir trou\er une so-
lution rapide sur le plan local . sans qu'Il v .111 lieu de Te\I,et. un lexie dont
Il est espere qu ' Il deviendra sans ohtel ,1 court teinte

Matériels électrique s ut électronique., ( commerce)

30018 . II avril 1983 . M . Pierre Weisenhorn attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la question écrite
n° 19134 qu ' il lui avait posée le 30 août 1982 et sur la réponse parue au
Journal officiel n° 43 A . N . (Q) du 1` r novembre 1982 . S 'agissant de la vente
libre, par les circuits de distribution commerciale classiques, de postes de
téléphones divers, agréés et non agréés, M . le ministre des P . T . T . avait
annoncé pour le premier trimestre de 1983, une campagne d ' information
axée sur les particularités des appareils téléphoniques, afin de mettre en
garde les abonnés contre les inconvénients et les risques qui peuvent résulter
pour eux de l'achat d ' un poste téléphonique non agréé . II souhaiterait
savoir si cette campagne a étc entreprise . et, I . cas échéant, il souhaiterait en
cannaitre les modalités.

Reporte . I .a Campagne nationale limitent :alun et de promotion de
l ' agrelnent . destinée a attirer l ' allention du public sur la neces,le de euh,.
au moment de l 'achat . que le matériel choisi est bien agrée par les Pl 'F ..
a débuté le I l avril 1983 . Elle est centrée sur ,t l'étiquette verte .• pnrLln
la mention „ agréé par les ielecnntmulttc :tutns „ W. les cnn,lnlrlCUS ep-
posent depuis le di•hut de l'année 198t sur l'us las matériels agrei_'s lin
hlnn publicitaire d ' une duc. dr singl secondes est dlltu,e :I la Icleststnn
du I l avril au I11 niai 1983 sur Tl' I . Antenne 2 .1 R t . au rini•In .l du 13 ,vrll
au 2h juillet dans les salles (cirstiti Al des villes de plus de
1(111 (1(10 habitants . Par ailleurs, une plagUelle présentant les postes q grecs

dlrcctentent raCCUnlahies au resedU et Irtirs pnnetpales c :trael .uuitgUrs est

elllhlsee pat Ir n,r :w Connnrrrlal des telreoimltnmé .1110ils . Ir, et,nslrncle tes.
les Install ;llrnr, aelnu, et les pvnetpaU\ rr,endrun L ..nlin . une alltuhe
comportant hi rept,dttelloil de lotis les mode, . ,1grees et de 0 [ ' cliquette
\Crie .• esf appo+cr chut, les point, d . aeenel! des tel,0111111UI1:llle,its

J',,,1e•t rt trie e utnrmuurrrtrurn

	

n lrplrnnr

30182 . Il rsnl 1983 M . Gilbert Bonnemaison attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur L7

di,cnnttnauun dont ,uni ucuntes les dem :uuleur, d ' rn,lallartuut de ligne,
téléphoniques, de la part de certains sen tees commercGitl\ solvant leur
situation geetgl' ;tplinglie . Ln raison du dé\eloppenlent du contentieux relatif
aux Installations de lignes, certains sers ces refusent la demande
d ' Installation sur simple appel . alors que d ' autres l ' acceptent . II lui
demande st ;lu regard de l ' cg ;.Ille des usagers devant le sers tee public une
telle pratique est compatible avec ce principe

Kcpontr . La nn,r a dspasn .on d ' une ligne ieicphoniyur donne la
pm,IbIloe d l,hlenir de, comllttun,,mon' de coda clerc dont le montant n ' est
f,lewrr qu ' au bout d_un drfet uelausetscnt . ..Pont ., et dont parlol, . .un,i
que I'obsert . l'honorable parlcntcnt,ure . le rceousrcntcnt n est pas obtenu
sans dllliculie ( e rccousrenient détient .nient . parl,ulentcnl ,Ile,llorre des
fur, que la demande d ' .Ihumlente•m a ete prisent, son, un nolis ,uppOsé.
S1,ticieuse . preciscu11ent . d 'assurer l ' egalule de toits de\ ;Iltl le sers tee publie
en le Iutnn, .nu pli, tune frartude dont Ie, conséquences ,ont supportés, p• r
Ir, ,turc, abonné dr,cru,c . p•u” alleu ., d alléger ,ni m .lvmum le, for-
maluc, adnunst :unrs dan, LI nlc,ure oit elle, peutenl apperait"e uuul-
Irntenl

	

tallllonne, .

	

1' \dnunlslr,Itun

	

de,

	

l' I I

	

n exerce

	

plis
s\stent,Illgtleltleitt soit dont strlel el i extger que le demandeur eMblisse son
drntuc p,eal ;thlcntcnl :1 I ;I nixe rn sert tee de ligne Ma, elle ne saurait
,iller plus loin dans cette voie en renonçant officiellement ,I tuile possibilité
de tenter quelque rccouviente•nt que cc sou ,utpre dlrhunnc, tndcllcats

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

(,urire•rrterrrevuu

	

( 'nutl•i/ dr, liso n,tre li

30912 .

	

2 ;vol 1983

	

Pour la prenne . . f lot, sous lu

	

Rspuhhque
le nlim,tre Chargé de, rel .ltli,n, u\ec le parlenenl n 'assiste pas an ( ' unsenl
des monstres . oit sont dclihcrcs et adoptés les projets de lui qui seront
ounu, ;i l 'rxlunrn 11C l ' :\ ssenlhlee natun ;Ife rt dit Semlt . M . Pierre-

Bernard Cousté demande ai M . le ministre délégué chargé des
relations avec le Parlement ,'Il conteste, contre toutc sri+emhl :ulcr.
gué cour ,uuauon dunnnicr traduit tue, r\aclen,rnl 1.1 l :uhb• nnpurtane.
:Iecordec a ses fonctions, el . par contre coup . ,1 l ' Institution parlementaire
elle-mente.

Kuy,ome I .r ntlnt,te eh ;tge des n'I,ul-m+ ,ore Ir p,Irlrt :trot contait.
que l ' honur,Ihle p,ltlrment .ure est 1\ 'en mal 'Morte, la presci,ce du ministre
delrgue eh ;Irge de, relation, :nie Ir pa rlement a tous les ( on,ells des nu-
11,Ires el se ,ont tenus drpnl, la eon,tluu,n du nolnrau goutcrnrntCnl
I1,1duu prser,élnettl . pou . Irprendre frxprr„Ion nténu dr l'honorable par-
lement,nre• . 1,t grande Impurlancr aecotdee ,t ses loncllon

	

el, par contre-
coup . a l'Institution parlementaire elle-mcme

Gnui orurnront r ( '.Ours/ (/e, r,NrsJ,t Cet

30913 . 2S avril l'18t M . Pierre-Bernard Cousté demande a
M . le ministre délégué chargé des relations avec le Parlement si
le secret des délibérations du ( ' unse .l des ministres est tut principe
opposable ég ;drnl .nl :i ceux Jr, nnnl,ur, quit . hlen sur me mbre, du
gouvernement, n ' ont pan le droit . sauf exception . d ' assister ou Conseil . SI la
ré ponse est pisuve, 11 Iaudrtul en dedmre qu'Il n ' a aucune po,slhllce de
commit', avec precsmn la teneur de, déhheraelons gouvernementales sur
les projets de lot qtu seront tnscnts n l ' ordre du tour de I r1„cmhlee
nacionale et titi Seul Ni , ' ;Iplr .ul-II pas . pour l ' exercice de se, funruon,,
d ' un réel utconventent . auquel . a Ve\tdcnc, la seule Ieelure du comm n ique
du Conseil des ntnist'e, ne' pontet p a s de remédier

Krponsr . I r oint, . . Charge dr, rCle ions n el' le peu Irnxnl Indique ,t
l ' honutahle purlcmentaurs que . compte tenu de 1 .1 lepou,e n la yur,uon
pl .ealrlltr, , .I gur,tilpt n^ 30913 n 'a plus d ' oh,'
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Pulitiqui e1.Ierretire L'han

16309 . 28 juin 1982 M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset,
rappelant que les Français résidant au Liban ont pu quitter le pays par le
paquebot „ A,ur „• en vue de gagner Chypre et la France ensuite par voie
aérienne, demande à M . le ministre des relations extérieures combien

cette évacuation au demeurant nécessaire . a coûté''

R /i ons,

	

( omnle le saut I honui,rbie p ;uirnunt ;u re . en vue de fane

tau. ,lu\ r asque, yur e0111Pirr 1,111 pour no, cnnlp Iirl0lr, laaut, ion ail

	

ihau
,111 11101, dC 111111 del nlel

	

'tille .1 I Iner\ellri011 .Irll tee I,Iaelie111le dal', ce
pal\, . le _0111 Ci nenlenl

	

I,nrt,1l, u deeldé de ITllri ls lieur nie le paquebot
\iur . . .Ipp,n tenant a la \„riveur ( untpagnie de+ p.lquehut, . qui u permis

d rl .Iiuir . du 1 ; ,ru h loin . plu, de 2 111111 re .nllh,,utl, fr•utç.11, et etrlinger,
d'uni Irinl,llne de n,lu„n .11ti, . dr Inuuleh .1 bidon Le nknllanl de, Con
CyuenCr, Itn,ulCleie, de Celle e\,IeU .luun . p11,i, en ehalge p . 1 1 1 .11 . s ' est

ele\e I (,

	

s

	

2' )

	

u 1 .C, l',u .tueur, . iii h .illulent de I,I nl .lrini n .uion .de

. .\rgrii . ellest ., de Iuunleh ,I I aiCana i( h\pui) . dite Col ;ulon . yuI

ont prinlu, Ie\aCU,u lin de plu,li tirs rentame, d autres relugie, . Ir,nt~ :u . et
cru .um_ers avhenune In 19 et 21 loin .n I I :i ce p.l loue ,ici emle . sur de,

Is .piil,nl\ d \n I enter atlrèlr. par le euu\enlenleui ir .Inçal, peur uni
somme dC I iii 0011 Cannes I e .1 II dn de pro se, de r,ipau lement du 1_ih :ll1 .
.upportee, plu I I l .ii ,ln le hud_el du 1111t,lere de, relauolt, Ver curies
tehapile a1,fde tapait menti . nelepend .innenl de lit eunuihuuun
de la nt .lnne nation .l .C . , LI .\e dune t - 8, 2	bute

Rr[,u 1,111111 iii ii 11111

	

nnrn,rrri

	

/air„nntrl

27051 . 7 le\ lier 198 M . Alain Madelin ;mure l ' attention de

M . le ministre des relations extérieures sur le, dei n'en . ni ' nln al ton.

Curer lice, dan, notre ,unha„,de du .l .ipon . ( 'est en lne,tlrant l ' Intportanie

du poste de iun,elller Culturel Cl eeluu d ' adl0ml .nl Conseiller eullirel qui

de, précision, sunt .IPP.uue . néce ..urr . ,\t . , .I II lui demande si le Polir de

conseiller culturel a clé pr,unu par un Iurcuonnatre donnant Mule . les

garantir, de Cumpdemie CunCernanl LI PédagOgle du Ir•In4 1, en 1,1111 que

langue etran ;uere . l ' une de, .11C, pl ntcipale, du Cunselllei Culturel et•Int . rn

elle) .

	

d 'elllrelelllr

	

de,

	

rC1a110I1,

	

Irllcltlell,e,

	

:l\CC

	

le,

	

01 :g :lltl,ll1e,

Ii en,ilgnenlcnt 1 ne Imp .isse .tir les IImpélimees Puurrau clic
lie, .1,1rcll,e II lut deln :nule rg:llrntrni `1 les dra\ p0,te, CI-de,+i, 11111 huer

clé Pott\ u, Par de, funCUonn ;urr . ;n ;nu e\eree de, re,P1n,ahillles directe ,

dan, de, erg . 11,n1C . d rn .rlgnrment , 1 1111 . Il le pile de bien luulo .r

l'èd :tirer Piesi,eit ont sur ce, dru\ nunmnauon, u ce, leu« Pu,ti, nnporlant,

pour les relatrotis non ,eulenenl Culturelles 111,1i, au„t ccun0miyule, a\ Ce le

Japon

Rrpun,r

	

I,,uui.I de dominer une Impul,lun uou0e11e .1

	

relation.

ultur lies niC Cel l,Iln, pa\s . Il rte décide d\ cunlier la le,pun,aMime de

noue ,ICUun iulunrlle . .clCnuliyur eI de ennperalrOn ,I de, 1,1,1,nn ;llte ,

du monde de ail, et de thu g, ;0,111) inc htnore Cunn,u . .a nie de, Pa\ . et

de, Collure dont 11 ,',IOiI r. ' cd .1111,1 Lite le pote de Conseiller eullurrl a

rte Cnnde ,1 un relisant de t,lleltl, eililylle d ' ;ni entluinl, innnal,san) ie-

m ;uyu,lhlinleirl bien le lapon Quant ,I la 'litige de eon,elller Culturel

adlumt . elle et ,n .uree de,ur nias pair or pt ulesrllr ,Igrepe yuI . ,IPrr, :0011

e \erré dur,lltl plo .leul, :mnrrs de, I„neUnn, de ICeteul dan, plusieurs 1m1-

\elsile, I .IpOmiule . Cl de pruln .rur ,1 1 . 1 n .lmut Iran'0-I,Ipull ;ll, de K\on,.

.I p,iiruipe .I la gelton de n0, rei,IUun . Culluiellc, .1\ CC I'elrarlger ;Ill sein

di 1 .1 I)niiuun gent, ,11C de, Iil,Iuun . Culluielle, du n11nl,lere de . rrl ;Iuun.

e\lellellle, ( e1 agent p0„irie 4011' tonie, les eu rlipeleiree, renoues', P ouf

,econdir eilüuiemrnl le Cnn .Clllrr Culurrl dan, le, laiche . pudlp,giyue, CI

adnunl,uau\e, yen uni r icin) i .mlenuun de I honurahle Parlemenl,inr

/'oblique r 1(urvrure r ruLtnunv t nnunrn nd. InIerrr rnunulc,

29239 .

	

21 mars 1983 .

	

Compte tenu de la quantité

	

en
particulier li,cales, et d'aides directe ou indirecte, a Iespull . u uon
Pratiquées par de numhreu\ pays en voie de développement tel ..
notamment . la ('orée du Sud . Iaivvan, l'Inde . le lire,II, la '1 unisse,

Singapour . la 'Thaïlande . les Philippine, . . M . Pierre-Bernard Cousté

demande il M . le ministre des relations extérieures s ' il ne pense pus
que ce sujet pourrait être abordé lors de la prochaine réunion du G . .Al . T

Rrpror,r Le, pays en de\rluppemenl ont luulour, beneliele au (i A I 1

d ' un uauenent pardeuher qui lient compte de leur, problèmes ,pecrllyue,
et eunu'ihue a I .uorl,er leur 'romance . en Ir, evenlplanl largeneni de.

obligation, qui ,imposent ;ln\ autre parue, contractante, . Le di,poaid

en lai Ittauere e,l lr„e, complet . ( ' e,l aut,i que Val Ide \\'III prévoit que
les P I I) pourront prendre des mesure, pour put teger Irur, indu,lnr,

QUESTIONS ET REPONSES

	

31) Mai 1983

.n,,,ImI e, uu lare Lier au dé,cy uillhrr lie leur ha IIICC de, p,nelnent, De

' item,- la putir I\' ru (, . .\ I I . qui traite speerliy urmenl du connurrce rl

du de\ eloppenlrnt . reconn,lit yur Ies,or uuidu,tnrl du., pans pauv re ,uppu,r

Lille lis marche, de, pav, dé\rloppe, demenreurt largement 0u\erl, a Icur,

r\pull,luon . Il \ est dune pre\u yur Ir, Pa„ indu,ln,lh,r, \ailleront a ne
pus dresser de harrleus ail\ e\purt .luuW, des I' I 1) . ,am, attendre 1111

u .l 1cininl de rrelpl0ete l',ii ,Illletln. dan, la loguyue de Celte a ttitude.

I .IrnCle 14 LOI CAC de, ,uh,mitons ait0ri+r Ir, pays en de\rluppelnent .1

reiunrlr a de, lunure, d ,rude ,1 Icur, Indu,Ines . et nut,lnlnlenl a de . +uh-

\ellll„Il, ,I I r\pult .ill„Ir 1 . 111111 . le, eulldutlult, d :leee,siull .In (i . :\ I I ..

ucp acides par chayur pas, . prennent Ili_'yuenlnlCnl . dans le Ca, de, P 1_I) ..

de, dotai, ,peilatl\ pour 1,1 Wise en cunfurmllc de leur, pr :utyues ,nrC le,

refile, du G ,\ I 1 -\rosi les incitation, a 1 ' e\portauun pr,utyucr, par de
nunthritn pans du I Ire, Monde que nteniu0 :tmr 1'ho110r .lble p :ulrnenl ;oie

,ont dans, L1 li gne mense de . ill .pu,iuun, du G :\ T .T II parait 'lune dllliudc

d'enl,unei un débat sur Ce Ihenlr ;w sens de i'Ore .uu,:mnul :\u drnleurant.

Il est Inlrtn,,uni de noter yu ' ,wcunr des paille, CnnlraCtanle, pana Celle,
yuI ,r mtuurrnl h•uhltucllemenl les plu, .uudeu .n de delendre le Iiheralt,nte

en Ilt ;lllere commerciale n ' a ruinais engagé de iullle,lallult a ce ,nle( :Ill sein

du ( \ I T tout au Plu, \ou-un certain, pal” .lnterrogrr nrunten ;uu.

dune Iaonn beaucoup plu, genèrale . sur Li po,suhllrte de moduler Ica q ,aut-

lage, u,nsenu, .lu\ I'1I) en loirciuun de, PrOgles de leur dc\duppenlent
CI de Ietlr Iile ;r,t1011 C1 01,,111C ail ,\,)ellle InlerWalinn ;d lie, échange.

Puhnyur el trrn•urr 1W1 .1ln

29323._1 mars 1910 .

	

M . Georges Mesmin rappelle it M . le
ministre des relations extérieures que la République sociall,te du

Viettnnn occupe le ( ':unhung, depuis délai quatre ait, : que celte
occupation a été condamnée par quatre resuluuun, de I O . N . I I . dont la
dernière en date (n' 37-8) du 2H octobre 1982• toute voter, pur la France:

que la République ,oculiste du \' leulanl, Men loin d ' optenlperer . n ' a lait
au contraire que renforcer ,a pression milliaire en engageant de, offensive,
meurtrières contre principalement le, resistautt, du front national de
libération du peuple Kh :rer et de, populations civiles sous leur protection:

que . en sudation du protocole de Genève de 1925 . de, atrocité, sont
'onunlse, par les li,rces miliuure nietlsuuienne, au Lait, et au (:nnhodge.
comme Pont montre le, récente, enquête, sur l ' utilisation d'agents de guerre
chimique, et biologiques de fabrication unietique dan, cette région.
Malgré leu, ces Liu, . la [' rance . quoiqu ' avant condamné ofricfg1leinent
Iagres,lon nietnannennc au Cambodge : a accorde en 1'182 u la
Repuhhque ,oclaliste du Vietnam, des aides diverse de pIu,IcUn nulhuns
de franc, et , 'appréle .0 débloquer le crédit de 2(111 millions de franc, inscrit
dan, le protocole financier banco-,ietnanuen ,igné en decemhre 19111 : a
cn\ovc récemment en \i,ite :tri vietmun des Personnalité, politique et de,
ministre, techniciens : la dinenion politique de ce, vuvages étant souligner

et remarquée :

	

n ' a oen fait parallclentent pour aider le, population . qui
luttent contre l ' occupation de leur pais par de, force, drangeres et un
gouvernement Illégitime . II 1111 demande en conséquence si lit politique

de .a France a etc modifiée dan, le sen, d ' un abandon de sa positon
officielle encore rcaffirinée II a cinq mol, . et alun nùnle que lai conférence
de, pava Lon q ligné . vient de demander ai son leur l ' évacuation du

(amhudge par les troupe étrangère, : , ' l e,t ben Opportun Oint, le eu,

contraire . de ,e rendre u Hanoi en voyage officiel . celui-ci ne pouvant
manquer d 'eue inierprete comme une démonstration non équivoque de
l ' inlléchi, .enenl de la politique françal,e.

Kry,,nnr I .I I ranci nt,tnuinl dan, l',I .111C ,nnhud g rnnr une positon
nette et Inlanglhle Son action diplomatique sole le la permanence d ' une

p011llylue ,uullletl,e de, pllllelpe cotan :i de 110, 1111u'rdt, l_au p0lll .11lle de

IdLluun, ,unir, Cntle I ;1 1rame Cl la Repuhhylle ,Oel,lh,le du \'rtn,1m
s ' unserdd dan, une iuntlnlnl, Ithlr,r igue qui IuI,I1he pleinement le maintien
dune pr',rncr 11 .lnpusr ,in, un P,IV . qui nui, e,l he par une large c,innni-

11,lule d ' hlsiune e1 de I :Ilt g tre ( elle-el re,Ier;III Ide de +uh,Ianü ,1 elle
Il ct .1i1 i011ilell,ee pal le de\c'h,ppeltll'Ill de I',I r0u per .11lt,n l'e0110 nllll lui Cl

Culunelli et pan Celm de, c hautge polulyuC . entre lis dei\ Pa,, . I Ili
Po .,ede cg .11elnenl U11C dlntin,lun htlln .WLe . qu ' Il s .Igl, .r Jr, inlirél, de,
I I,ulçai, rr,ld ;tilt ;nl Vietnaun . de, \1itnanuin, lies ,I nuite' pal\, ou de,
.I Ille+ 1,011elllelll', :l el 'Oldei . al de', PI,pull,Iiu uns ,Pro Mie'l's par la Peullr le et

le ale,', ehmallyur . voter pululyur dr iuuperauon .nec le Vietnam ne
puuna demeurant Ituu\rl .on Plein glane tant yur nr ,erl Pa, Ir\r

Iuhsi .rele i011,l Mlle par la pre,C nie de I rOUlpe, d, ie p .! \, ,111 t .Iutlhndge

I e, de1I,ue nlrnl• ri lilrl, du nnni,uc de, tel ;un,n . r\Irnrurr, en I ',l'initie

il .Ill \' ICI IIa III . ,I 1,1 lin du IIIU, de 111,1,, uni 'muni IOiia,n,n d ' uni Ie .l)-

111 111a1o1 daine, dan, Irs mente, IC1111 , , ,I Ramgl,uh yu 'll IluWUi Je nOlri

eund,lnulaunn du 1 .111 .licoitph .1 Phnom Penh voler uhlrrtll. une IuOi\die
101, r.ltllii pal le ( uW .ell de, 11Jm,11C, le 1, .1\ rd . cal dr',the :Ill Peuple

Khmer ,lin 1hu11 nnpn' .illpuhlr .l l ' autudrtrrntlnauun . dan, di, eunduuon,

y111 h :In),Cnt lu \IOlrnir . le golnrrnimrnl .1 egalelllClll et ;nremrnl Illlllglle

• , .I p lrucillpall011 de l ' ucellllllloll p1010nçic' Cl Inlu,lllüi da ( .IltlhOdge

pal uni .. .CC élrangile Cl de, s uullianu'e, dn Peuple C .I11h041in . . Il

rilrulnC le 11pel,tlt,n, m111l,uri, minci, ar 1 .1 Ihlltiele hhmer0-Ihail .111-

d :nse et le, agile, de violence qui en ri'sulent a Ieg:ud de . population . er\lr,

Cl (I C111,We dispose ;I rcpondlr, ionuur pair le p .nsn . a rappel de, 0rg .111,11e .
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Iltlltl,allll•Iiic l,ltirdlll ,Cr\tee de Ce, piipcl,luon, . I .a reeellte Malle il Par,,
du Prince Norodom 8ih,uuwk . ,I I insuaurn du l're,ldeni de la Repuhhque

donne foec,l, 1 o11 ail 1111111stle tics iel .Illnll, eslerlellre, de'. exprimer ,ics,lltt
„n h„tc en '.c, senne, „ Independanec . Itherte . nculralte . dosent de-
meurer le, prlttelpes ft,ndaInent,lu\ de l'aimer de sure p .t),, en droite
1,1111ion :ISee :c, p a ls, snl,lll, :I gl,,,l111 Cu\ -Ille I11C, cil I, lite II1de peial .i 11ee
I e L'ousrrnrmrnt •t 'en reste pan mou,

	

q ue 0 .1 l' ni g re, . 15
rcglenleni de l ' alï .lre cambodgienne passe par l 'ct,lhll„emcnt d ' un dial,eue
n ' esclu :ut aucun de, pans concerne, ('este Cansleuun n est pas nnuselle.
F.Ile r,r tradull aucun .Ihandon aucun Illlleihl„Clltelll dan, le sella d ' un
aieununndrntrnl .nec rend de lait ;tu Cambodge a

Cunununuulrs ruruprrrurrs /Lilrllt/lie rvrrirurr n,nurnurr

intersentr aopres du gounernenent sosieti .,ue dont relise actuellemen,
l ' Ukraine pour lut demander de prendre de, mesure : clin de respecter
l 'esprit u la lettre des accords d ' Flelsinki, bien entendu dans le plus strict
respect des peuples a asour leur politique propre.

Krptarsr . Gramme I'hum,r skie p•ulcntenl,llre, le Innlslre de, relations
c\Iel+enne'. condamne le, atteinte, ponce, a 1 .1 libelle de cnn,ilence et le,
per,ecuut,n, onlhgee, a ceux qul n'acceptent pas que ce droit clemenl :ore
leur soli duale . le gt,lnernentent fr,ln~ .u, ré•prouse en particulier turne
cnlr .ne mise au libre e\errlce Indlslduel ou cullecul de la lis : religieuse Il
, ' emploie . nnl :Unmem dan, le cadre de la ( ' unlilcnee sur Li enuper .tiun rl

,' :unie en Iii, sipe . .1 ce .11 e el' drnit

	

eliecli\dI17i!11 respccle S 'agi,, :IIt1
du ca, ntenlwnne par l'honorable parlementaire . Il , ' elbireera d ' uhlenr,
selon le, ntodailtes ,ipprnpriee,, une issue larorihle

	

Ilntere,se

29433 . 28 mats 1983 M . Pierre-Bernard Cousté demande a
M . le ministre des relations extérieures 'e qu ' Il pense du rapport
présente ii h :\,semhlce de l ' union de l ' Europe u'',ideniale, et dan, lequel Il

est propose a la ('ommun,ttue de renforcer ses liens :nec la No,r,ge dan, les
domaine, de la sécunD:, de la politique économique spatiale, éncrg'inque et
de recherche . Il souhaiter it susotr , ' il est lasorable a ces suggestion,, et si
la France défendra cette proposition auprès de ses partenaires européen,.
Quelles con°requenees pourraient découler de l ' adoption des mesure,
préconisées l ' pour la Fiance : '_- pour la Communauté

R'/a,nsr l d \,usage esi .sec la l urqule le seul pan de 1'O . I .A N.
,t Jr, . une tronucrc terrestre cotantunc :user VI pion sosieuquc . De,urcroit.
ce pans de 4, 5 millions d h,Ihit,uil, ,e Iroise ,t pl , Vniilc dr la pre,qu' ile
de Kola ,u C id enncenirce une er,nide prie de la l't,lte s ,s iéaque . lencnntr
et m ;uuune (' est dite l'Intpori,tnce que rrsii la \Orleg'e ail pli tic
sécurité de l ' ensemble de, pans necit ' _nlau\ Cela dit, il me semble utile rie
rappeler .I I ' hul,ar,ihli p .Irlcmrnl,nre que les question, de secoure ne suai
pas du ressort de, Conon unaute, europccnne, Cl que par r„n,cquent C'est
dan, un ,nuire cadre . celui de l ' \IIi,utce ailanuque raire, pour ce qui concerne
la cuti per.11i,,o en ntainere d'arnienlenl, le (i 1 . L I ) (Groupement europeeu
uulepcnd ;nt de prugi :unntel que peusen' rite éso•.luee, Ica uue,uun, bée,
au reluorcenleni de, lien, ent r a ia Nnr\e^_e rI d ' auire, pas, en ante' de
sectirté• O ' ,iuus pain, Il est ex.' , que le,'Cssources en hsdrocarhures dont
diaPo,e la Norscee',eureu l Gaie de ce pas, un f'iirnisseur important et
,in' de la ( umntuna,ne . ,unau en ;d,/ D'ores et datai, LI I raidie importe
de Norsege In p Itll de son g,I, l`alla la \orrege fair p:n'ae sur le plan
technologique . de, p ;n, ;n .utrc, four maintenir leur avance, le, enurprise,
none^_Irnae . durent con,aerer .ne part importun', de leur henchce a la
1ec1erehc . Il est esislenl que ,1,Ins cernons domaine, seul, le, concis
conjugue, de plusieurs entrt•pr,se, ettropsemte, pausent le, mettre rn po-
sitron de faille l .!ee a LI enitcllrrcllee ,111lerlclt1lte et Japonaise . Iodles Ce,
raison, font que 1 ., France est I ',nnr,ihle . en ce qui la concerne, at• renfnr-
centcnt de se, liens de boute, nautile, . ,nrr l u Norsege- Il s sa Jr sun merls
comme de relui de la \nrsege et de la Connnun,nnc . C'est dan„ cet esprit
qu'il cottsrenl de placer la s!,ilc du Premier ministre . norscgien :i Pars en
nosentbre 19x' rt celle que rient d ' eliecul,. en Norsege le ntinl,ire de LI

Mea,. \I . Henni.i . du 21 au 2-1 art-d.

Krluliuns rslcr'n•urC .,

	

nu,üvt4r s murs /tins

29506 . _'x man 11)83 . M. Pierre-Bernard Cousté demande .1
M . le ministre des relations extérieures s ' il petit lui confirmer la
disparition dcliniloe dan, les archuses de son ntintstere de l ' accord financier
franco-anglais du 12 décembre 1939.

Ktyrontr

	

L ' honorable pa rleinent,tire reprend la . ur,'IUn 37961 du la
novembre 19811 . l .i lapone :1,111 t' :eelse qae le, re .aetr he, entreprise, en
19x11 ntinl,icre de, teltut,ns e icrieure, 1'-\nth :nsade de I rance a
L,ndre, et au\ Itllnslere, de l 'économie CI du hudpel n ,n sural pas perlltl,
de relouer (race de l'origine ' le ce document . ('norme il app ;u sil nettement
que cul agie n'a Pa, cté rcin!s au\ araire, du nl'ni,l :re de, relitnun,
e \ teneur, . I' . .nqull ne ligure pas sur le, lire, d' enregstrenient . il tout
heu de penser que le, e,enemenis de, .Innée, 1 t14i-1945 on! prosoquc ,a
disparition délinitise.

Politiqua rslt'ru crut

	

( . R . S . S . r.

2$6'C . 4 avril 1983. M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre dos relations extérieures sur l ' arrestation de Yossif Terelya
en Ukraine . L 'intéressé milite pour les droits de l'Fglise grecque catholique
dissoute par Staline, et a déjà passé dix-huit ans de sa vie en prison ,u dan,
des camps de travail . (" est beaucoup pour simplement asuir voulu affirmer
le droit à la liberté religieuse pour les ukrainiens d'appartenir si l'Église
traditionnelle d ' Ukraine unie si Rom

	

Il lui demande de bien vouloir

/'!,hirt/tir r s It ru•ur<

	

\ rct''nu .

29737, 4 ,I\nl 19111. M . Pierre-Bernard Cousté demande a
M . le ministre des relations extérieures si lit I rance a ensn)c une
aide particulière au\ étningers e\pulses du Nigeria . Il souhaiterait ,rouir a
Corilhien se mon t e, le Cas Cche;int, cette tilde . commuai elle est reparue
arpent . ntetlieaunrnt,, séte, . .rnl, . e'e . I . et par quels organismes elle a

transite

R'/a, us'

	

I e gousernentent u eue sensible ,i la détresse des milliers
d oranger, cspul,u, dit Nlgrrl :I en !ail\ ler dernier Le, que le, pan s d ' accueil
di ces'clueie, ont plc,ciae de., demande, d'aide . le nunsicne de, relations
e\I . . ladre,, e11 elrt,lle C„ Il,lbor :llit,ll ,itec le Iltltti,lere de Li tlefen,e, a or-
e ;uu,r plu,Irurs uper,rinm,d urgencei nr :nl hiLuer :I 1 . I” l'luslrur, tonne,
de medtr,nneni, et de rn,Iterlel, de couchage ont et, expedtes par anion
1Idnsall ,nt fugo la tonne, de ntedicantent, et 3 tonne, de eouserlurc,l, au
Henni I2, Iotoe, de mcdledlncnt,l CI ,tu Niger I` tonne, Lie ntedic :unenh
ei 3 Initne5 de roll\el'l 111 t', 1 . 2ii Den\ iiiedecllt, l'IIIdéI111tdugsle, , ,° 111

rendus au Togo et au Bénin pour participer a la ,urrctll :nlce de la situation
,anll,nre et es :lion le, besoins . 3” D,In, le cadre d ' une operaaun Ir :ungu-
Lurc . full lunnr, de mai, uni eue achelcc, en Ib,nue-\ ' alla pour dure di,tn-
bnee, au logo . 4" 11111 111111 Irane, ont etc dehluqu t•, en 1,1eur dru logo pour
de, ,iuhas sur place .

	

l i n accord, portant sur la livraison de I ' cgr.1\alent
en brase de 4 aaa tonnes de hle a eue sonne reeentntent ec le Ghana pou'
aldrr ee pa s a Lure Dace a ses hrwms le, plus urgent, I .a I r ;nurr est
unrner,uc i'galentcnl ,nt plan nwlulalcr ;il rit I :Ini que pin, membru ci
nnps'rtant bailleur de land, de la ( I 1- le credll de 5 111111 unit d'I ('('
dchlnyud par Li (nnutillrla i' le européenne as :11u pour hot de Iln,icer dis coca
upsrailun, prise, rit charge pur des nrçuni,ntc, earitallf, nu hum :muaires
L'\pL'iiuiuui d ' uni s'ln_lrgs'uius'iiu tic ''S [ondes Is' uscrlures .mullaienentsdehase,
, raduil, uhmenluire,l d ' une \ :leur rie 400 000 Irdnc, ter, le Togn p .r le
Secours l',pul,ure (ran~,u, . entai per I :1 (rois-Ruugr Ir,utseü,r d ' un char-
gement de Si, li nitr, ver, Ir ( ;h,u1a . La (7nI\-Badge lu Inçase a Mit p : r\enr
sur fonds propre, une tonne de tablettes prnlénuyues au logo et une Innée
nl Beni Pnlin „ Médecin, ,ait, lnnulrrr, .• d rnsnsé une cquipe dr
medecln ;ni loco, uu Rei' ui el ,111 G11 :11M \ucunc .nusellc demande

si ' ,ode n ' a etc prisent, at Id I rance depuis Inn,

poltlrylle erll•ri : .rrr

	

I ,uinumNll .

30138, I I tnn1 1983. M . Jean-Louis Masson rappelle c M . le
ministre des relations extérieures que le, îlots lrancms Hunier et
\talthr\+ dut, I- orcu l pacifique ont cté occupé, ricennnrnt par Ir \ ' ;uncuu.
Bien que ces îlot, soient inhahtes, leur ions é•cononnque nuarntntc présente
un tre, grand uncrdi . De plu,, l ' insullsance de., réaeunn, de la France peut
inciter le V .1nd :0u uu d ' antes pair,, a reuunseier de ICI, del, d ' ociupaUUn
Illégale de lelnioires français . ("est pourquoi il u,ulisotelait , :loir quelle,
ont cté les mesures prises par la France pour défendre sa souveraineté
territoriale

Repansi I . ' hnnor,thle p :Irlrmen :urr s 'est preoicupe du ,ma des dol,
\1,ulhrr\ et mi n e r . dapemi :utee, dr LI Nuut clic-( ;dudunie Il peul é'ire
cossu,: ces rocher,, Inhabile, et inh,lhttahle, ne sous p a n occupa, pair
\ •nnl .i u L'escalade du rucher de I Iunler dans l a ami née t l u I O mars dernier
par un peul prot .1tr \1e Ni-\',unraw . quia passe siueltple, heure, sur filai,
Ise ,•IIIGIiI ,ienlher prise de pU„e„Ion nll aile lli ,n ilsLn,Illit•le I ui e11C1, la
„n\ertllnele Ir,utt; :use sur les deux ilol, ne lai pas le ,nomdre

	

comme
rLI ;I eie reennnu et enregndre li,rnirllrntcnt \u„I Ir euusrrnenurnt n 'a-

1-11 pas l ' lllteatlull daernlder une lulpsl I,Inie C\,IgCI 'CC a Celle équipée . Il
a r,ippelr au guurrrnrntrnl de Part- \'ILi le po,urot con,t,utle de la I rail,
tir Ce put ainsi que les ,ohdr, ;rgununi, Iundulues ,tus lesquels clic sr
fonde In I96' . le tribunal ouste de l'art- \ rital a dédiai . . apre, recepa,.
d ' une cnnnninlcaaun r,nlur ils' dC, tlru\ l'untml,, .ute, IC,IdeIII, . que ce,
dols ne I :u,:urne p a s ' . p :utie dut Ierrit .nle de, Nouielles-11ehrides , niais de
celui de In Nnuselle-( aledunle ,, (elle prise de po,Ia,n de hl liindiruou
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sepréme neo-hehnalaise s ' Impose en droit a \Militant Au lendemain de
Ii idependa née . le, ambassadeurs de I rance et de Gilde-Bretagne ont
rependu ,t une question posée par NI Lin' . Premier ministre de Vanuatu.
en lui indiquant par notes ,erhales que . contranrenent a cv que ce dernier
,emhl,nt penser . ,tueurs accord n ' était jamais tnter,enu entre le, couser-
lienments rinçais et hrt,mntque en sue de soust are du territoire de, \ou-
sclle,-Ilehndes les ile, \t,rulle,s et Hunter Un elles, ce, 'les n ' ont aimais
Lut partie de ce territ .re et ont toujours constitue une partie truq r,tnte de
Li \ouselle-('alednnici• .

El rangers unmr,cr(l(tirs J

30172 . Il :,sol 1983 . M . André Tourné rappelle :i M . le
ministre des relations extérieures qu ' un seriGrhle trafic . à caractère
negner . se déroule depuis plusieurs année, ai trxers les frontières italienne,
et espagnoles . En effet . en Italie con-une en Espagne . de, ehuinesde passeurs
amènent en France ai tra sers la montagne de, trnnugres clandestin, . Après
les ;noir rançonnés, ces passeurs, véritables négriers des temps modernes.
abandonnent „ leur proie en pleine montagne où la mort par le fioid le,
fauche dans beaucoup de cas axant qu ' ils puissent fouler le sol de France.
Ce trafic negner, serit .thle Jeté au, simples droits de Monime dénoncé par
l 'auteur de la présente question des 1973 . se pratique au ,u et au su des
autorités espagnole, . Les malheureuses ,tétines interceptées et refoulées de
(autre cité de la Irontiere se comptent par centaines . Au cours de la seule
journée du l 'r mars dernier, officiellement furent urretés en pleine nuit du
côté de Font-Romeu, entassés dan, deux se 1 teules automobiles,
neuf pukrsumais et ,n sénégalais en ru lés par t rois pass,urs . I'eu après,
le 8 stars dernier . un autre cunsui, compose de quatre maliens,
sept senegalais . deux gambiens et si, pakistanais, écrasés dan, un fourgon.
lut arrrétc . Le I11 mars, soit quarate-huit heures plus tard . d ' autres
clandestin, accompagnés de passeurs furent arrétés du cuité de Palau-de-
Cerdagne . Il arrise mcme qu ' aptes ,noir etc refoules de l ' autre côté des
pyrenées, de, clandestin, tentent a museau l'a senture . ( - est ce qui s ' est
produit le 21 mars anec huit pakistanais . Et ça continue 1 En conséquence.
il lui demande : I s ' il a cté amené ,i (aire de, représent ;tums au
gouserttement espagnol pour qu'il mette un ternie à la chaine de passeurs
qui poussent . moyennant finance, des immigrés sers la France ; 2° si oui.
dams quelles condition,.

Relia nr . Le muni,terc de, relations extérieure, est conscient de Ictus-
'cilice de l'hcres d nnnugraton clandestine qui sont signaler, Irequenunent
par la police de I air et de, fronueres . notamment de, Pvrénces Atlantiques.
et communiques, ausstùt au, :tutorat, espagnole, . Celles-ci ont également
connaissance de l'existence de ce, filaire . . qui loncuunnent ;_enéralenent de
m,uttere sporadique . Toulelois . a l ' exception de, cas de flagrant délit . leur
dcm,antelement est rendu d ' aulautt plu, dillicile que le, Fr ises de cc . Iilieres
,e situent liequenu'ment sur le territa .tre de pays lier, . Lors de la reunron de
la dernière Cnnum,s s,n mixte fr ;ueu-espagnole de main-d ' teusre du moi,
d ' oCohre 1981 . la delegaunn Ir,umçan,r a pny,o,c aux aulurtcs esp . .gnoles
de rechercher des solutions pour remedier au prohleme que posent le,
reluulements dus lrtrntreres ainsi que les rendnti„ion, le, etr,Igers dan-
destin, sur chacun de, deu, territoires, par la coneluswu d ' un accord hi-
Literai . 1-a deleg,t•,on française a insiste sur 1 - aide, juger essentielle . que
peuxcnl apporter le, atonie, espagnole, dan, la lutte cons . les aulx tes
de ces filaires et leur denrmtelement . A cet effet . un projet d ' arrangement
entre le rousernentent Iraunçaus et le gou,ernenent espagnol a etc nus au
point par le nunsterc de, relatu'ns extérieures anec l ' accord du numsterc
de l ' mtericur et de Ill decenlrali,auon, et pr .,po,e ;na, anuorite, espagnoles
de, le lin de I année 1981 . (e projet pre,uul l ' engagement réciproque de,
deux pays de rcadme Ire sur leur terruuiri re,pectil Ics personnes qui auront
Îranch' la lronucre cnntntune'rregulierement . Il est toujours ai l ' étude du
ciste espagnol et les ,nttontes lr,Içanses n ' ont pas ntangac . ;t chaque oc-
casn,n . d ' appeler l 'attention de nos partenaire, sur l ' urgence qui s 'attache
at la solution de ce pruhlene . Iliums l ' Immédiat . les pou, oui, public, Irrnçars
s ' efforcent d 'et,ihlir une cnoperauon anec la police espagnnie,ahn de pré,rnir
lenuie clandestine d 'etranger, par la lruntierc de, Pt renées.

TEMPS LIBRE, JEUNESSE ET SPORTS

Spurl, I arCP nlurttaul.V 1.

25872 . 17 janvier 1983 . - . M . Georges Hage attire l ' attention de
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports sur le problème posé par plusieurs associations sportives qui
fonctionnent actuellement de Iaçon indépendante et souhaiteraient se
regrouper au sein d ' une Fédération française nouvelle dont l ' agrément
ministériel fut refusé à plusieurs reprises dans le passé . II s' agit des
pratiquants du Ju-Julsu traditionnel qui ne souhaitent pas se fédérer au sein
de la Fédération française de Judo-Jitsu et disciplines associées
(F . F . J . D . A . ) . Ces différentes associations, qui pourraient regrouper

semble-t-il plusieurs milliers de pratiquants veulent constituer une
a, Fédération française de Ju-Jutsu Traditionnel à socauoi mpetiu,c
pour laquelle l ' agrément ministériel est demandé con' armement au décret
n° 76-1246 Ju 17 décembre 1976 et notamment en application de l 'alinéa 2
du paragraphe 4 de l ' article 3 de ce décret . Il lui demande où en cm ce
dossier et pour quelles raisons l ' agrément lut refusé à plusieurs reprises.

Renan, . ( 'mn,Ideraai que les :rts martiaa, ne peuvent se deselupper'
de ntaniere harmonieuse et reellenent positive que dams la nu,ute où l 'un
e,ne la dispersion des efforts et de moyens de chacun . le ministre du temps
libre . de la jeunesse et de, sport, Inerte dans le domaine des arts martiaux
une politique de regroupement des organismes concernés . II a donc etc
decid'i que pour n_truuser leur conte . ce, discipline, desauent étre placées
sou, la tutelle de deus tedera sons qui ont etc habilitées a cet effet

	

la
I ederaiton lrança i,e de judo . jiu-plat . aikudo . kendo et disciplines associées
et lit Iedertu,n lr nçanse de karaté . taekssondo et art, martiaux affinitaires.
L ' agrément de la Fédération française de lpu-lt,u traditionnel n ' aurait pu
ctre ensusage que dan, le cas tout a tain e,ceptiunnel où tout rapprochement
ance une fédération hahuluee était exclu . ce qui n 'était pas le cas pour le
lu-lut,u traditionnel puisque la Fédération française de judo . jiu-jitsu.
,r1kido, kendo et disciplines associée, clan disposée ir affilier les différentes
assocations de jiu-Phu traditionnel . II consienl cependant de mentionner
que lai commission cunsulttne du judo . jiu-jitsu . de l ' aïkido . du karaté et
des disuplunes associer, procède actuellement u une élude approfondie de
l ' ensemble de, pruhleues relatif, au, arts mari a t, . Le regroupement de
fou, le, ,tris nm,art'au\ sous l ' égide de, trois disciplines principale, : judo,
karaté et aïkido. est actuellement en,hage . Le cas de jiu-jitsu sera donc
etudte dan, le cadre de celle restrueturatul.

Sports rusçuriutluns . club, el le(lerruiunsr.

26394 . 24 jansier 1983 . - M . Paul Balmigère expose à Mme le
ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux sports le
problème posé aux clubs sportifs du sud de la France par la nomination
systématique des fonctionnaires débutants de diverses administrations dans
les régions du nord de la Loire . En effet . ces jeunes . y compris les
enseignants, sont sousent les forces vices des clubs . Leur départ porte à
ceux,-ci des coups sévères qui ne pensent cire compensés par le retour au
pays de sportifs en cours de carrière . nettement plus àgés . Les
fonctionnaires, enseignants en éducation physique en particulier apportant
un concours précieux aux clubs sportifs, une approche spécifique de ce
problème parait nécessaire . II souhaite donc que ce pruhleme du
m{wsement sportif des régions sud de la France soit analysé au moment de
la mise en place du processus de décentralisation.

/Lnetiannuire't et agent., publie, i mulalia2, r.

27662 . 14 lévrier 1983. M . Henri Bayard attire l ' attention de
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports sur la situation de nombreux sportifs régionaux . qui . Baisant
carrière dans l ' administration doivent quitter leurs clubs locaux pour
rejoindre une affectation dans la région parisienne. Ces sportifs, trés
souvent professe• .rs d ' F P .S apportent dans les petits clubs de pro,inec
leurs compéte'- . :es pour dé,elapper une aetnite sportive auprès desjeu'tes et
constituent ( f . cléments de salwr pour l 'équipe fanion . II est dommage
qu ' en ces c ' ,IuI ins ils doivent généralement quitter leur région d ' origine
pour une affect Affin quasiment obligatoire en région parisienne. Il lui
demande en conséquence ,i . dans la mesure des poste, disponibles, il ne
serait pas possible de faire en sorte que les intéressés puissent obtenir une
affectation proche de la regit :n ;i laquelle ils sont profondément attachés
pour des rau,uns sportives,

Rapa,nsr I 'enti'ee daan, la carnerc adnministratuse des lonctionmtires
d ;huttuus se traduit Ire, sousenl par une affectation de ce, agent, sers de,
régions situées la plupart du temps uu nord de la Loire ( ' elle situation est
le resultat de règle, pu crises et propre, cependant a chaque adnnnustrtunn
en effet . le, première, affectation, se font en général en fonction d ' un harrdme
et des poste, laissés sacautts par les mutations de, fonctionnaire, titul ires
plu, aigé, sers le, régions tueridionarles de la fiance . Certes lorsque des
Iuncuonnaires dchutanis . sp nrttls, originai r e, de, régions sud de la I-rarnce.
donenl quitter leur paya la sue de leur club sportif est désorganisée en
p,rrue nu en tm élite Au„i pour Palhcr cet étau de lad . le nnntstcre du
lente, libre . de la Ieune„e et des sport, mtersient-ml auprès de 'Manin,-
trillion concerner . chaque for, qu'Il est saisi d ' un problème de cet ordre.
lin ce qui concerne le, enseignants d ' cducatlon physique et ,panse yu'
;apportent un concours précieux au, club, spnrllls . il gonslent de noter que
regulierement, et non sans succès . le ministère du temps libre . de la jeunesse
et de, sport, saisit le ministre de l ' éducation nationale pour tenter de reglcr
les situations le, plus délicates .
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TRANSPORTS

Pen., de irdlihlIre

860 . 3 aoùt 1981 . M. André Laurent attire 1 attention de M . le
ministre des transports sur les ddlicultes que rencontrent au,ourd ' hui
le, entrepreneur, de travaux agricoles et ruraux qui fonuent une partie de
leur actnne sur le transport . l .a réglementation actuelle si: traduit par une
certaine conlu,um dan, les erntere, de conduite et de musc en circulation de
certain, engins tel, que le, traacto-hennes et les tracteurs attelés de
remorques . C en gin, entrepreneurs se soient ainsi poununis pour défaut de
permis quand de, testes allin :lent que leur, transport, échappent u ces
astreintes . II serait fastidieux de citer tous les exemples et d 'epiloguer sur le,
suites contradictoires que les parquets destinataires réservent aux procés-
serh,iux . Depuis plusieurs années . les représentant, de cette profession
appellent l ' attention de, poudrai, public, sur les incohérences des textes.
Malgré l ' intersention déternunee de plusieurs élu,, ces démarches n ' ont pu
aboutir à autre chose qu ' a des réponses de temporisation . II pense que le
moment pourrait étre senu d ' alerter le sersaces et de lui demander
d ' organiser une :0ncen,uion de toutes les parties concernees pour la mise et
place d ' une reglementation claire et unique.

Réponse. La conduite de, sehicules automobiles nécessite de la part
du conducteur la pusse„ion d ' un permis de conduire dont la catégorie est
lixee par l ' article R 124 du code de la route . Seul, le, conducteurs de séhi
cules agricole, énumérés au titre III du code de la route )article R 138 A
1" 2" et B) sont dispensés de cette obligation dés lors que lesdits véhicules
appartiennent ai une exploit ilion agricole uu forestière . une entreprise de
trasaux agricoles . une cooperatise d ' utilisation de matériel agricole
IC .I' .M .A .i et ce . conformément aux dispositions combinées des
articles R 1 59 et R 167-2 du code de la route . Il ne peut être envisagé
d ' étendre a d ' autres usagers ces dispositions f isorables . En effet . cela en-
(rainerait une multitude de demande, de tous les utilisateurs de ces mêmes
matériel, agricoles comme les municipalités, le, entreprises de traxaus pub-
lies . de nombreuses usines et Ic i, usagers réalisant de menus trasaus agricoles
dans le cadre de leurs actis tes de loisirs . auxquels Jusqu a ce jour . de telles
facilités ont etc refusée, Il curaient de souligner, à ce sujet, que les tracteurs
utilisés dans les directions départementales de l 'équipement ne tieusent être
conduit, que par des agent'. titulaire, d ' un permis de conduire B ou ('
suisant le poids total autorisé en charge de l ' engin.

Transports routiers i personnel).

15545 . 7 juin 1982. M . Gérard Collomb attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur le calcul des heures de travail chez le,
chauffeurs de poids lourds . En effet . dans cette profession, certaines heures
dites r< d ' équisalence » sont actuellement rémunérées au taux de :41 p . 100.
Or, ces heures d ' équivalence comportent des heures de travail proprement
dit, notamment en ce qui concerne tout ce qui est chargement et
déchargement des marchandises . II lui demande ce qu ' il envisage de faire
pour remédier à ce problème.

Réponse .

	

Le décret n" 83-40 du 26 jansier 1983 relatif à la durée du
trsail dans les transports routiers édicté un certain nombre de rr'gles
nouvelles concernant le temps à disposition . Pour le personnel roulant
effectuant des transports de marchandises ;ace retour quotidien ,i l ' éta-
blissement (que l ' on peut appeler personnel roulant de courte distance) . la
durée hebdomadaire du iras : il effectif peut être prolongée d ' un temps de
présence de trois heure, afin de tenir compte de l ' intermittence du travail
(articles 5 et 2 du décret) . II s ' agit la du régime dit rr d ' équisalettce Pour
le personnel roulant effectuant des transports de marchandises sans retour
quotidien ai l ' établissement (ou personnel roulant longue distance) et pour
le personnel roulant effectuant des transports de soyageurs, les heures pas-
sées Ln "temps a disposition » sont désormais prises en compte, et donc
rémunérées . comme travail effectif pour deux tiers de leur saleur au lieu de
la moitié dans le régime antérieur du décret du 9 nosemhre 1949 . On entend
par temps à disposition toute période de présence . d 'attente ou de dispo-
nibilité passée au lieu de trasad ou sur le véhicule et pendant laquelle le
personnel ne dispose pas librement de son temps . Les operations de char-
gement et de déchargement des marchandises, éventuellement effectuées par
le conducteur, constituent bien un travail effectif a part entière et ne sau-
raient être assimilées à un simple temps à disposition . Dans le cas de double
équipage . le temps non consacré à la conduite pendant la marche du véhicule
est comptabilisé pour la moitié de sa valeur.

Trr•rsporIs Mluriuu r (politique des transports Jluriuu s r

16224 . -- 21 juin 1982 . - M . Michel Noir attire l'attention de M . le
ministre des transports sur le fait que dans certaines régions . les
commissions régionales de fret et d ' exploitation, qui devaient être paritaires

du point de sue des professionnels intéressé,, moine compagnies de
nastgation, moine artisans de la batellerie, n'ont pas été mises en place en
respectant ce caractère paritaire . C ' est pourquoi il lut demande quelles
mesures Il compte prendre pour redresser cette situation.

Rrpumr L1n,Litutu)r) et Id cotttposuium des commissions régionales
des Fm : . c ; u 'exploit a ton relescul de I arréle du 21 mars 1949 modifié . Au,
tendes de l ' article 2 d, ce teste . '' la eonipositnm de chacune de, commis-
don, est lixee par l .' i, .ecleur de l ' office national de la nasiganon . de Gnon

assui sr WU' :cprr,cntauon egale ;un deux catégorie, sans ante, .a) patron,-
batelier, . hl entreprise, de transport par nasina toin ultérieure, cour mers de
fret et usager, des transports par tasigaton mleneure Par conséquent.
Il est inexact de prétendre que le nombre des representaunts des artisan, de
la batellerie ;nt sein de ces commission, doit être égal a celui des représentants
des compagnies de tas galion et il n 's a pas heu de revoir . pour la cinlor-
mer à un tel cntere . la composition des huit commissions actuellement en
place . celle-ci ayant été etabhe dans chaque direction régionale de la na-
sig : Lion de façon strictement confionne duc disposition, applicables en la
nrricre .

S. .\' . C . F . r igne, t.

17811 . - 26 juillet 1982 . M . Michel Lambert attire l 'attention de
M . le ministre des transports . sur le fait que population et élus sont
unanimes pour demander la réouverture au trafic soyageurs de la ligne
S .N .C .F . Caen - Flers (ligne fermée en 1970 malgré de vives
protestations) . Cette réouserture pourrait se faire assez rapidement dans la
mesure où il n ' y a guère d ' obstacles techniques : elle serait un exemple de la
mise en œuvre de la nouselle politique des transports intérieurs . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour permettre la réouserture
de cette ligne au trafic voyageurs, ce qui rendrait possible la liaison entre
deux des bassins d 'emplois de Basse-Normandie, ce qui désenclaverait un
bon nombre de petits centres ruraux.

S. .V .( ' .F- rlignest.

31303 . --- 2 mai 1983. M . Michel Lambert rappelle à M . le
ministre des transports que sa question écrite n° 17811, page 3046 du
26 juillet 1982 est, à ce jour . restée sans réponse . En conséquence . il lui en
en renouvelle les termes.

Rrpinde . l_e sers tee local de soyageurs sur la ligne S .N .C .F . Caen-
Flers a été transféré sur route le 31 muai 1970 . Le sers ce routier alfreté de
remplacement u lu 'mén,e été supprimé le 27 septembre 1981 . sur proposition
des conseils généraux du Cals ados et de l ' t)rne qui henélicient depuis lors
des économies result :int de la suppression de ce service public . soit ensiroui
5110 1100 francs en 1982 . Cependant . ii la demande de la région Basse-
Normandie . la S .N .C .F . . procède actuellement ai l'étude de la remise en
exploitation de trois desserte, aller et retour quotidiennes assurées par fer.
Les élu, région :rus de Basse-Nornn :undie pourront ;un,' prochainement se
prononcer sur dette réouserture dans le cadre des relation, nousclle• prévues
entre la S .N .C .F . et le, régions par la loi d ' orientation sur les transports
inférieurs et le museau statut de lai SN .f' .i

	

Les régions ont en effet
désormais socatun a organiser les sersices d ' intérêt régional en les coinsen-
t'unnant arec la Dams le cas particulier de cette réouserture . une
etude autcntise des condition, linancucre, est nécessaire pour tenir compte
du dispositif exisi,unt de resersenient d ' économie, aux département, de
l'Orne et du Cald ados.

( 'uns lrnrlu in, ai'runuutques t entreprises t

21362 . 18 octobre 1982. M . Jacques Godfrain demande ai
M . le ministre des transports, de lui indiquer si les décisions
prochaines concernant le lancement du T .G .V . Atlantique sont prises en
concertation avec l ' ensemble des constructci ;rs des moyens de transport
rapide, dont l ' asion . En effet le plan de charge de la ligne Airbus, risque de
présenter quelques faiblesses dans les prochains mois . La société allemande
du groupe Airbus a décidé de licencier plusieurs centaines de salariés . II ne
serait pas souhaitable que la S . N .I . A . S . doive suivre le male chemin ce
qui économiquement et socialement serait insupportable pour la région
méridionale . C ' est pourquoi il lui demande de lui faire part des prévisions
de commande et de la coordination indispensable qui doit avoir heu entre la
S . N .C . F . et Air-Inter à cette occasion.

Constr . rmais aéronautiques I enlreproev.

27559 . 7 février 1983 . M. Jacques Godfrain s'étonne auprès de
M . le ministre des transports, de n ' avoir pas obtenu de réponse ai sa
question écrite n° 21362 (publiée air Journal u(lirirl du I8 octobre 1982)
relative aux concertations nécessaires concernant le projet de 1aneentent du
T .G .V . Atlantique . II lui en renouvelle donc les tonnes
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Rrponsr La deesion de lancer l ' enqucte prealahle a la déclaration
d ' utihtr publique dune liaison ferrosi :nre i grande , liesse dite .' atlantique
qui desservirai l ' Ouest et le Sud-ouest a etc prise en coneeri fun ;nec le,
principaux li eresses l ne ('ummission présider par l ' ingénieur general de,
Ponts-et-chausser, Rideau . qui réunissait auprès de, administrations
oneernc,, . la S .N ( I . Irs co .pagnie, ierienne, (Air-Inter et T A .l . a . les

clu, locius et des s\nd :eahsies a etc chargée d esuluer les eunséquences
soda-econonnques de la nuise en sersice du T .G .\' .-Atlantique . S ' agissant
de l ' achat d ' Airbus par la Compagnie Air-Inter, la Commission Rideau est
arriver l aconclusion que la mise en senior du T G .\ ' .-Atlantique pourrait
amener la Compagnie a renoncer i l'achat de 2 Airbus A 32(1 en 1985 et
1959 ei I ~irhu, A 311() en 1959 Fn ce qui roneerne lin Iluence de cette
décision sur le plan de charge de l ' industrie il cxm•.ient de noter qu ' -\irbus
Industrie détient envir on I>(I ; sIuns en commande . ce qui lui assure deux
ans et den'i de production { ace ,t la crise Internationale du transport amen.
le consortium européen obtient d ' ailleurs des résultat, meilleurs que ses
concurrents . puisqu ' en 1951 et 1952 il a vendu' appareils centre 9 pour
son concurrent direct . le &„ .g 76 2 . Airbus Industrie maintient dune et
...consolide ,a part du marche . da, les eircinstancr, dilliciles actuelles.
Pour l ' :nenir . les besoins de, compagnies qui doivent remplacer leurs
app .iretls ,ineiens et rcnundre .a lice r is,enient . Mène Mode.. . du trafic.
rep,esentcnl plusieurs milliers d ' appareil, . Le groupement européen se pré-
pare .ler l ' appui des gousertenncnls de, posa Partenaires :i repoudre a cette
demande en usant esoluer ses produits . de façon a les rendre encore plus
compeimis . et en étendant st gamine sers les asuins moyens courriers de
150 places . Dans ces conditions . son plan de charge à nut n en et long ternie
devrait dire assure .

.S .\ . t . F.

	

li,Cne

	

l rr rein 1.

22189 .

	

l' ` novembre 1982 .

	

M . Jacques Godfrain a relevé .nec
interét la réponse de M . le ministre des transports, à M . le sénateur
Emile Durieux question n " 6371 'clause aux sous préfectures liaisons
ferroviaires asec leurs chefs lieux . Il lui signale que dans le département de
l ' .Avesnm, il n ' a aucune liaison ferroviaire entre Rode, et Millau : il
n ' existe qu ' un service de cars . II lui signale donc cette carence et lie
demande quelles mesures al compte prendre pour remédier à cet état de
fiait .

S . .V . ('. F.

	

lient,

	

Arrrron i.

31327 . 2 mai 1983 . M . Jacques Godfrain s'étonne auprès de
M . le ministre des transports de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n ' 22189 (puhliee au Journal officiel du I" novembre 1982)
relative à l ' absence de liaison ferroviaire entre Rodez et Millau . II lui en
renuuselle donc les termes.

Rt '•ponie . La politique p,:ssee a conduit à la fermeture de nombreuse,
lignes de client in de fer au trafic ler rusiaire de su\agetirs et au transfert
sir route de ce trafic . La liaison Rode,-Ses crac-le-( ' haitea. se trouve dams
ce cas . Inc'relation ferrée Rode,-Millau subsiste tuuteli)is en cté avec
rupture de charge ai Sescrac . II fiait noter que lu S .N .C .F . assure par autocar.
entre Rode, et Se'erac des liaisons dont plusieurs sont en correspondance
arec les halos en proscna nee ou a destination de Millau . Les so\ageurs
ont ainsi la possibilité de passer une journée au moins s ' ils le désirent à
Rude, et une demi-tournée ,i Millau . en bénéficiant 'le la tarilcation
S .N .C .F . sur le parcours routier Rode,-Seserae et retour. Le cas de Millau
n ' est pas esceptionnel puisque cette ville est l ' une des soixante-dis-neuf scas-
prcfcctures q n 'ctre pas reliée regulierentent par citent in de fer à la préfecture
de soit département . Néanmoins . en conformité as ce l 'esprit de la loi d ' orien-
t acon sur les transports . l ' organisation de cette liaison pourrait étre inscrite
au plan régional des transports et faire l 'objet d ' une convention passée entre
les autorités régionales et la S .N .C .F . C ' est pourquoi le ministre des trans-
ports a demandé a la direction de la S .N .C . P . d ' ctrc attentive ais demandes
de remise sur fer de cette liaison qui pourraient émaner d ' élus de cette
regi .n .

Douanes I/onctionnament Midi-Pyrénées :.

22320 . 1" novembre 1982. M. Jacques Godfrain appelle
l'attention de M . le ministre des transports, sur la situation des
agences en douanes de la région Midi-Pyrénées . Comme pour l ' ensemble du
territoire . ces agences du secteur privé subissent, de la part des agences en
douanes S .N .C .F ., une concurrence particulièrement importante . Il lui
signale, en particulier, la tarification, par la direction du Serna . de
Toulouse, d ' un forfait tt transport et dédouanement à l ' exportation », ai
destination de la principauté d ' Andorre, qui peut difficilement étre
conciliable avec la vérité des coûts . Il lui demande en conséquence s 'il
n 'estime pas nécessaire de reconsidérer des pratiques contre lesquelles les
agei. s du secteur privé ne peuvent manifestement pas lutter et qui mettent
donc en péril l ' existence même de celles-ci et, partant, l ' emploi de leurs
salariés .

DMranrs Innrnunnrrnrnt Slulr-Prn•na•s

31328 . 2 mal 1983 . M . Jacques Godfrain s'étonne auprès de
M . le ministre des transports de nenni pas obtenu de réponse ai sa
question écrite n ' 22320 (publiée au Journal t itir id du E t novembre 1982)
relative a la situation des agences en douanes de la région Midi-Pyrénées . II
lui en renouvelle donc les ternies.

Renonsr . Les allée, d ' Andorre sont considerees atlmJm,trau\entent
coi nnc un territoire et ranger Ce pas, ne possede pas de réseau de chemin
de fer et aucune gare n ' est situer sur son territoire Jusqu ' en 1951 . les
presGauuns offertes par le Serna . pour le trafic destiné aux salles, andor-
ranes . . .nt Inmtees . En effet . les ensuis et .uent nus ,i la disposition de la
chentele a la gare de La-Tour-de.-Carol-Entseigl . a charge pour Ir, desu-
nataures de faire le nécessaire pour la lisra ison a dunucile . Dans le but de
présenter une offre commerciale conmplet . . le Semant . par l ' intcrnteduure
de sa succursale de Toulou s e . a créé au printemps 1981 un sers tee incluant
la lis raison :1 donncile dans certaine, lucalites andorranes . Les clients peu-
sent maintenant choisir entre deus formules dont les tarifs sunt calcule, de
la mantere ,u1v :ante ' al / ',.moule /ii raison cuir Lu- I oui-
Je-(rural-rase de trntsport applicable aun envoi, destinés au département de l'Ariege
a laquelle s 'aluutent les frais pour accomplissement de, larmilles en douane
a frxpurGUion hl l'arma', /n rufian a tlunrrt ilr Taise dr transport aPPli-
eahle .a us ensuis destinés .i Toulouse plus les Irais d ' accomplissement des
fonnalites en douane a l'expurt.tion . Plu, la I :nc de lisrti,un au départ de
Toulouse . Cette tas, comprend les I rais pour accomplissement des l 'onnalités
doua iiicres côté andorran . Lorsque la S .N .C .F . est chargée de l'accomplis-
sement des formalités en douante :i l ' cspurtauin . le dédouanement s 'effectue
normalement .i l ' agence en douane S .N .C .F . située dans la !tealite siège du
centre de messagerie espédteur . Pour cette prestation le Sernint reçoit les
taxes prévues au recueil dis Irais accessoti :s en trafic international . Les
furntalilé, dlmpurtation andorranes sunt Icalsecs par le destinataire ou
son mandataire lorsque l ' envoi est listé en gare de La -Tour-de-( :riel-Ent-
setgl et Par le curresptndam Ser .tin lorsque l 'envoi est h\re à domicile.
('e dernier touche alors la rémunération prés uc pour les prestations assurées.
II faut préciser que le trafic gl(ihal échange asec la Principauté d ' Andorre
:a clé pour 1951 de 156 11011 taire, dont 241) tonnes pour le Serna . (suit
0,15 p . 1(111 du total) et au su de ces chiffres il ne semble pas que la con-
currence du Serna ni puisse mettre en perd les agences en douane du secteur
prisé de la région Midi-P n rénées.

.S' . .\'.S .G . F .	taras rnra,geur\

23138 . 15 novembre 1982 . - M . Bruno Vennin demande ai M . le
ministre des transports. quelles sont les mesures prises par Mat et
donnant lieu à une compensation financière versée ii la S .N .C . F . afin
qu 'elle ait la possibilité d 'aménager des conditions tarifaires permettant aux
étudiants des milieux populaires d ' utiliser le train dans des conditions
économiquement satisfaisantes . Il semble en effet que ces conditions
tarifaires soient actuedement moins intéressantes pour les étudiants à faible
revenu que les réductions commerciales prévues par la S . N .C . F . sur les
cartes-couples ou les cartes tt vermeil » qui elles ne tiennent aucun
compte des revenus des personnes qui en bénéficient . II est d ' ailleurs :i noter
que l ' obligation faite aux étudiants de voyager « en période creuse », pour
obtenir des tarifs réduits, ne correspond pas aux obligations de cette
clientèle qui a souvent besoin de voyager tt en période pleine » . II lui
demande quelles mesures il contptc prendre pour aménager au mieux les
transports en commun.

Renonsr L„ étudiants bénéficient . jusqu ' a rage de vingt-sis ans.
d ' abonnements a libre circulation dont les pris d,, mensualités est réduit
de plus de momie par rapport à celui acquitté par les abonnés Ordinaires
Les étudiants peuvent utiliser ces abonnements qui ne sont soumis ai aucune
resulruun quant ais dates d ' utilisation . pour se rendre de leur domicile au
lieu ou ils suivent leurs cours et retour . l .a réduction 'no ix cime offerte par
ces abonnements est variable puisqu ' elle dépend du nombre de so)ages
effectues chaque ntu, mas dans le cas de trajets quotidiens a courte distance
(11)11 kilomètres) ou de trajets hehdu .adaure, à longue distance (7110 ià

80(1 kilomètres) elle atteint 80 p . 1(111 du plein tant et elle est doge largement
stiperterne u celle offerte par les cartes ,t couple-fannille » ou « sermeil » qui
sunt . en outr e . soumises ai des restrictions d ' utilisations . I es abonnements
d 'élèves . d ' eludcants et d 'apprentis sont ai caracicrc social et donnent donc
heu à une compensation financière à la charge des finances publiques . Fn
revanche, la carte jeune » instaurée (tirs de l ' etc 1982 à litre d ' essai entrait
dans le cadre des mesures commerciales que la S .N .0 I ' Prend de sa propre
i .tialse . Le nninistre des transports est cependant conscient des problèmes
de colt de transport qui peuvent se poser aus étudiants . et notamment à
crus issus des milieu, modestes . Il s ' est donc rapproché . sur cette question.

v ministre de l ' éducation nationale car il est souhaitable que le transport
e constitue pas un obstacle :i la dénun'rattsatiun de l 'enseignentenl .
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Perm', de rani Iurre rr Llr'urr'nrul unr

23871 . h decenthr, 1982 . M . Georges Delfosse appelle
l'attention de M . le ministre des transports sur une récente prise de
position de l ' Union des transporteurs du lord de la 1 rance . qui ,lent
d ' appeler solennellement son attention sur les danger, que feraient ci urir
au, autre, usage, certains engin, routiers cl lecl ua nt des t rai nspo rt,
agricoles En clIet . Il semblerat ,el on cette organisation syndicale . que le,
conducteurs de ce, véhicule, . qui sont sou\ ent des 38 tonnes, sunt dispensé,
de l ' ohhgation de pusseder un perdu, de conduire poids lourds . Nonlhreu>,
sont cens . parmi ces conducteurs . qui n 'ont d ' ailleurs pas atteint l ' aige de la
nrgont' . ne sont pas soumis :i la reglenientaton relative au, temps de
conduite En outre . le, véhicule, utilisé, ne sont astreint, u aucune visite
technique du service de, Mines ,r Il lut demande de lui apporter toute,
preculnns cinlplemenl,nre, sur ces dili'crenles affirmalons et de lui
indiquer la nature des initialise, qu 'Il envisage de prendre pour . dans le
respect nécessaire de, actisites eeonuiuques regionales . assurer
l ' indispensable securte de, usagers.

Krhuu,r I e, potins e\rques p,rr l ' honorable parlenienLUre .ippellenl
les run .rgtle, ,m\,Inie, I" I'n re qui concerne le permis de conduire ' En
,ipplicauon de, dispositions des article, R I59 et R I6 7 -I du code de la
route sont dispense, du permis Je conduire le, conducteurs de tracteur
agricole . machine agricole automotrice et ensemble constitue par un tracteur
titi une m :ichinr agricole ,iuele d ' une remorque ou d'un instrunlenl agr Lrle
remorque de, fors que ces éhiculc, app•irllrnnenl a une esplollation agricole
ou lore,Iiere . i une entreprise de Irisas, agricole, ou a une ( ' ooperatl\e
d ' utili,auon de nldlenel agneule I( l' \I .A .) Ln consequence . st le, engin,
auquel, l iii référence honorable parlentenuore ,uni rec,ptionne, par le
,er\Ice de, mine, connue ,elucules agricole, et qu ' ils sont allaches .i une
e,plallallon ,agricole ou lirestiere, ,1 Utle entreprise de agricoles ou
J une ( I' \I V . il, pru\rnt etlecu,enrnt Cure conduit, ,ail, permis . I,
conducteur Bill Cl, lige de ,eve ails mininlunl ou dis-huit an, , ' Il s ' agll
d ' une machnle agricole automotrice ou d 'ensemble comportant Un nlaleriei
remorque de plu, de 2,50 métres de large ou ,'ensemble comprenant un
véhicule tracteur et plusieurs remorques ou matériel, remorque, ou colin
d 'ensemble comprenant une remorque Ir,in,pirl :utl du personnel . Dan, tous
les autre, ca, . la possession du permis tic rand litre de la catégorie crrre,-
pond,lnte (article R Ih7-2t est néce„aire Il conslenl de souligner . a cc sujet,
que tes tracteur, utilisés dan, les directions départenteniales de I ' égmpenicnt
ne peuvent étre conduits que par des agent, titulaire, d'un perdus de
conduire B uu (' sur. ;utl le poids lol,l .autorisé en change de l ' engin . Ln
tout étai de cause . Il ne peut cire eu,sagé 1 ,accorder d ' autre, U,aget tes
facilités dont bénéficient tes agriculteur, 2" En ce qui concerne tes temps
de conduite . ln reglcnunation europeenne actuelle evemple de l ' équipement
en cltronolauhsgraphe les \alerte, cOnsidéré, comme n ' eseculanl pas de
transports dan, Ica unluatton norntae ; entrent mut :unment dan, Ce Cadre
le, 'racleur, Jodl la rates, nia\nd .le est limitée par construction i
3(1 I,lunleu„ heure ,iutsi que le, tracteur, et acore, engins eveltsi,enlent
affecté, a de, tri auv agricole, ou Ioresucus ! peau, 3" Ln ce qui cnnecrne
les \sites techniques . il Convient de préciser qu ' aucun véhicule agricole
réceptionné en tant que tri n'\ est actuellement soumis de idéale d ' :ulleur,
que tous Ifs ,ehlemle, dm une III livre I" du rude de la route et qu ' il n ' est
pas en\uage de le, étendre a cette calcguric de \éhicule.

7}cor\pont urhoity r poli ((qui' dl ', Iran çport u urhuirn 1.

25368 . 3 janvier 1983 . M. Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) appelle l'attention de M . le ministre des transports, sur l'aide
apportée par l ' Ptat i la ville de N :uu\ afin de lui permettre de mettre en place
un réseau de trotte, bus . II lui demande ,'11 compte élargir cette espenence ai
d ' a uli„ \elle, de France et de elopper cette puhtique de Irans i iort collectif.

I rrl7i,purt urhuinv /rulrrulrte des trompons urbain,.

31193 . 2 mai 1983. M . Jean-Michel Boucheron 1111e-el-
Vilaine) rappelle ai M . le ministre des transports qu ' il n'a pas reçu de
réponse ai sa question écrite n° 25368 parue au Journal iriiudrl A . N.
question écrite du 3janvier 1983, page 25 . Il lui en renouelle donc les
ternies.

Rrpuuui Le district urbain de Nancy a décidé de réaliser un réseau
de transport, par trolleybus articules hunodes équipé, ai la fou d ' un moteur
thermique et d ' une traction électrique . A la fin novembre 1982, une première
ligne Jesser ie par rente-rois ,chicules a cté inaugurée . ,unie ai la lin
décembre 1982 et lin jaltier 1983 par la nus, en circulation de deus autre,
bene, équipées de quinte trolleybus supplcnientaires . 1 .e ntinistere de, r,nt,-
porls a apporté une contribution limautciere ai deus, titres : 1" L'octroi de
subvention pour les aménagements lnorable, aux transports collectif>, :
éludes préparatoires IA .P .S . et A . P . D .) . anmenagenlenas de voiries . syslénu
d ' aide ai l 'csploitation . et infrastructure électrique pour un montant de
l ' ordre de 88 millions de francs . 20 i-a signature d ' un contrat de de elop-

peinent signe pour tai, ,un,es 1981 . 1982 . 198) entre I ' I la cl le dslncl
urh.11n de pour un montant global et IirlatLitre de _' nillhon, de
I1 .11r, I),llt, le Cadre de la Iol d ' nnrntauun de, ran,porI, Intrneur, du
Ill deeeilthie 198 2 . le dC, eltippC111C 111 de, Ir,111spor1, coilCCIII, re,et Uil La-

I .IClere tirs hutue et Id praeedUrr Conlr,lrluelle rai :Ipp•nue cotiulte une
fol lite d'Intrnuluun de 1 ' 1 I,It .IJ,Iptée :lus rvgrnur, de la derentrall,auon
elle u•r,t Jonc Llr_e,nent pris1ICgiee Par Mlle ., le Chal, de la tcchnlyue
p .11l,l llrrr J 'un Inn leyhu, himrde est ,,In, auLUn Jouai tout ,I Lut Inle-
re,sanl Il Impolie de putier une ,tienUOn p .IrtiL ulu•re au sun, de celle
r,prnence pour 'destin, dan, quelle, cr .ndiuun, elle 1nurr . 1 Clre el,trgie
.1 d ' autre•, agglontcr .ulun,

S . \

	

rrrril, t uu!Crur,

25440 . lu taulier 1983 . M . Edmond Garcin rappelle u M . le
ministre des transports . ,a question écrite sur l ' ohllçauun de posséder
la rr Carte Vermeil ri pour empruntera tarir réduit le réseau de la S . N . C . P ..
étant donné que sur les ,tic, aérienne, la ,tlutplr présenlauon de la Carte
nationale dlmalldué est suffisante . Dots le cadre des ellitr', considérables
du gouvernement sur le plan suclal . et pour la reducnun de, inégalité, . Il

,gram logique qu ' une modification intersietute . Il lut demande s ' il cunlpte
prendre de, q usures ,isanl ri donner ai la Carle nationale d ' in,andité la
mutile saleur puer les deus e :uégunes de uru usport.

K<gaunr

	

I),ul, Lt situation actuelle . le tarir ,, carte sennetl '• est une
larllcatmn purement commerciale créée par la socle, nationale qui ne reçoit
pats de ealnpeinaroti

	

ulclere putt ,un apphcanon et yut est ,Cuir habilites
,I en deturntinrr les nxulaliies dr deh,ra rlCe rl J ' uuli,auon . Il , ;tgu d ' un
I ;u i( otlr:lnl une réduetiud de 511 p . 11111 pendant le, iillr, errer, ceci afin
d ' imC ' Ier le, per,unnes d ' un Cerl,lia age gLnér,lentent libres de leur temps.
a utiliser Ir tr :U11 dUrutl Ces perirdC, La hulule LI une retenu, pour hénclirier
des :n :lnt,rge, dudit lamie a etc arrélec .i ,rivante ans putti Ir, femme, et
snivuttC-den, ail, pont les holtlnte, . 1 .a cip,ullé ph'u,tque Ju heltélicl ire
n entre p,sdan, le, conditions d ' allr;hutiarl de la ça rte . .Iusqu' a maintenant.
aucune réduction p .otiLUllcie ti ' el,il ul irrt,ee sur Ir, larill S N .( .I' . tuv
n\andr, civil, . Néanmoinu cerf :unr, Lhspo,luun, Mordre pr :utique ,ont
rr,er,Ce, ans \r\ .Igellrs h :utdic:lpes : po„Ihlhte pour les invalide„u\ .ige iltl
Jan, feue faitCUll nul :o nt ,loccilper dan, Certain, train, luit emplaucment
en premier, clisse ;1,ec tan btllel dr ,centile : conditun, de Circulaliun CI
d ' accu, stil Iran IiiuIlutees pour le, personne, ;1 nlrhihlé rcdnite . ,le . t ' Il
u•n ire d ' accueil est i•g,lenur.t I111, .1 la disposition de, personne, nécessitant
une a„l,r.mrr partuUlli•re pour leus deplaicentenls ( ' ample irlltl de 1'Iml-
nariatice du prohlcme des IlandiLape, . le guu\ernenlenl a ,ec,nunrr,l adopté
une ,une de nle,Aure, destinées a Iru r Iaeihier l ' usage des transports COI-

.particulier :1 partir du I°' non 1983 . la gr:noue sera aeetirdee les
•• taule, bleu, sur Ie, ,grande, lignes S . N .t' .I . . .i la personne aCCrntpagnan
tnl handtcalpe tilul ;ti' d un ,l unage de tierce pLi simtte Cl une reduelllm
de 511 p 1(1)1 a celle •Icranip,lgltatti uni n'ul,oie de la carte dlt\andlté

Frutti de rundrurr Couru u' oA,'.

26248 . 24 janvier 1983 . M . Michel Sapin appelle l ' attention de
M . le ministre des transports sur Veldt de la reforme de l ' e, ;inen du
permis de conduire et plus généralement sur ' 'enseignement de lai conduite.
Certa'nes informations, suu,ent contradictoires . laissent les professionnels
de l ' auto-écale dans l ' Inquletude Cl ne leur permettent pas d ' asseoir heur
activité dans le long ternie . Ainsi . Il lui demande selon quelles modalités et
dans quels délais sera connue la réforme de l ' enseignement de la Conduite.

Repnn,r l ' Ire rétitrnie du ,liane de lorm :lur)1i de, eondmeteuis est
Nirrtnemrnt Cri cous (I el,ih,ranitt du 1111111,1e, de, tr,ln,pr,rt, I 'uhtectil
est de mettre en plier ut : ,i•rllahle proue„u, cducauf. Indique par la pro-
gre„t,Ite de laCCe, u la Conduite anlumihlle . Dain, art esprit . le nouveau
perla de cundlnre de,rl , ;nicuinner une e,pericitee acquis tvtvt ait long
d ' un apprenls,age i•lali• daal, le Ieillp, ayauu débuté dés l ' enfance . Il , ' agit
donc d'une iel,rnte qui , ' :baisse cnnunr un prulrl d ' este iilipururuttr purlee
s0elale et culturelle . Pour C, ;lminrr les conditions lr nusr en M U\ rr ,I 1mr
telle rcforitte, le directeur de la ,écorne CI de la cln_ulauun routier, a etc
chargé de recalelllir l ' :ih de Iras les partenaire, eollerrlle, . et unr large
concertation a etc organisée sous son autorité depuis le niai, de
décenthre 19x2 Lon d ' un pntch,un cru ., Interninu,tériel de Id
ruunere . un prrjet global de 'élime sera prr,ente . Il comportera tout
(Fand,' unr per,peen,e géncl ;de d'c,ultluml ,i Ionie du sy'dente d éducation
ruuliére . non, au„I de, mesure, destiner, a I ,oltchi)i,'llon Couru ternie
de, eutivhu,in, dC frrnlauuun de, cnnduetrur, et de p .s,,tiin de, épreuves
du punis de urnduue . Des a pre,col . Ir mnuslre de, transport, rat en
ne-ure de dsslper toute ambiguïté sur l ' avenu de, auto-écoles . Bien que
les unrdalte, pr'Li,es du projet gou,ernelnenl :tl tir ,oient FUI, rnCM,
releus, il esl certain que lu reforme s ' appuiera sur les un,eignanls pn,li•s-
,u,nnrl, de la conduite qui serran Ieuu rH, ,e développer . menu sl de,
alI .tpllllioll, ale liai lire pédagogique sont Iléeessai' 'e,
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i'li ltlri'nr tint pertullas's ai,(a'es

26551 .

	

31 ian\ier 1983 .

	

M . Bruno Bourg-Broc attire
I alenuon de M . le ministre des transports sur l .1 recupirauon de,
repas non utilisés par les passagers des compagnies aérienne, . Ces repas non
utilisés sont souvent jeté, dan, les aéroport, et non récupérés . Ils pourraient
eue rrwperes et donne, aux nnunieipahtes proche, de cc, aéroport, . en tue
d 'être distribués pour l ' aide sociale aux personnes aigres . L a ne expérience
concluante dent ('el. ntenee recentJmenl en ee sens aux Plats-L ris et en
Suede . Il lui demande donc de bien vouloir donner les instructions
nécessaire, pour que ce projet :i trgiachs puisse être expérimenté en
France.

Repas lltr L .i _'esuon Inform,usee de lit Ieser\ :iuon et de l ' embarque-
nlenl des passagers penne) d 'allasler dit plu, pies le nombre de, repas
prepares et charges a bord de, atm n, . en onction du nombre rra de
passagers Le, repas non utilise, repre,entenl donc une quanule Ire, faible.
Il n 'app,u .iit pas possible d ' elleeluer leur distribution . Car ce, repas ne
rnfplassenl plu, les conditluns d ' h\iiirnr ieelrnurnt,urc antres leur rus er-
saion a hard des .n ion,.

Att,ciinu' ruvl/i'ttC

	

n~>'Dne ei'nc'nd r rulcul l/a't pr2tirai!s

27473 . 7 février 1983. M . Robert Montdargent attire
l ' attention de M . le ministre des transperts sur la situation du
groupement de, anciens combattants et setimes de guerre de la société Air-
France . La sanda(iun et le hénelice des campagnes ne sont pas pris en
compte lors du calcul da la pension des agents A . C . par la ( ' agisse de retraite
de la compagnie Air-France alors que pour le secteur nationalisé tel que la
R .A .T . P . . les agents ont obtenu le bénéfice de ces décomptes d 'annuités
dans la hase du calcul de leur pension . Ces deux sociétés sont de même
nature et rele\ent toutes les deux du ministère des transports . II lui
demande quelles mesures il entend prendre pour un alignement sur le
secteur public du calcul de, pensions des agents A .C . de la compagnie
nationale Air-France.

Rrpuiiti I ' esenulahte de Iexlensian atm agent, d ' Air France du be-
netice de la s,ilid,ition de, campagnes pour le décompte des annuité, salables
pour la retraite a Lut Iohlet d'une étude approfondie . Le, disposition,
lis .utt les nuadallle, de calcul du temps tandahle ont été amendée, dan, le
cadre d ' un ensemble de nlodilicaions du règlement de la Cals, de retraite
de Li contp .ignie •\n- 1 rance qui a cté approu\e en dernier lieu par arrêté
Inlernnnsleriel du 's septembre 1981 . Ce reglenient pre\oit que peut être
\ande . su demande de l ' agent et 'noscnn .inl le sersentent de, aid,alions
allerentes . le temps accompli pair l'agent statutaire sous les drapeaux pour
une autre cause que le service militaire lep l . Il n ' appirait malheureusement
pas possible d « etendre- ll l ' heure actuelle . les a\antage, lies a I'aeeompls-
,entenl de soi s ire, nuls :ores au\ honiliauion, pour campagne, gcner :ilentent
,accordée, par les régime, spéciaux relaxant de l'article 1 . 3 du code de la
sécurité sociale . lm effet . le régime de retraite dt . personnel au sol d ' An

ramée est un reginte contplententaire Institué dams le cadre de I . artcle L 4
dudit code et est tenu . a ce titre . d'assurer son équilibre financier . Or. la
situation tire, detasorable dans laquelle se house actuellement ce régime
interdit d . en\is :figer toute e\ten,iun de se, charges . tout au moins tant que
des solution, permettant de retrouver cet équilibre n ' auront pas cté mises
au point .

1 «titre

	

roule.t

28588 . 7 mars 1983, M . Jean-Paul Fuchs rappelle à M . le
ministre des transports que le, élus concerné, par la RN 59 lui ont
sourit, un plan d ' aménagement et un ordre de priorité des Iras aux.
L ' aménagement de cet axe transversal est prioritaire pour le désenclaxemenl
du Massif vosgien et le maintien de l ' emploi dans cette région
particulièrement touchée par la crise . II lui demande de lui indiquer
l ' échéancier des travaux prévus dans les prochaines années.

Ri ''puntC I .e ministre des transports est bien conscient de l ' Importance
du ruile joué par la R .N . 59 pour désenclaver le massif \ ()mien . Un effort
signllicaul est d'ailleurs accompli par l'Ftait . en association :axer se, pat-

locaux . pour la modernisation de cal axe dan, le cadre du plan
Vosges . ( '' est ainsi qu ' en 1983 seront engagés ou pou .sui\i, les n'a sou\ de
construction (les déviations de Saint-Dié . d ' Ftisal . dont Iou\erture ai la
cl ;culatinn est escomptée :gant la lilittle cette année . et de l .unesaIle.
44 millions de francs de crédits environ . dont plus de 26 nullions de francs
en au torsaions de programme de IEtat, sont inscrits u cet effet au pro-
gramme annuel d ' insestlssenient, routiers . L'Elal prend en outre : sa charge
les Iras aux d ' aménagement du carrefour de Raves . pour la poursuite des-
quels un peu plus de I million de francs de crédit seront nu, en place cette
année . Ln ce qui concerne le versant alsacien de l ' itinéraire . la priorité est
donnée a la réalisation de la déviation de Sainte-Croix-aux-Mines et Liepvre .

dont I ,ax,ull-prolel leehmque est en piste, dln,rrucuon (elle unporninte
aper .itian, dont le eu ill e,l e,liltle a Ares de 11111 nullius, de Iranes . heitaiciera
en 198 : d ' une dotation d ' enmde, Au demeurant . l clahor :uiun du IN" Plan
et tout n,nicuhercment la risse au point d ' un \olel routier dan, lu pers-
pec use des luter, contrats de plan qui associeront l ' Unt et ses parlen :uues
rgmnau\ . a l ' aiaastm de dctinlr d ' un commun accord le, pnornes en
nt•diere dlntestssenteni routier pour les année, qui ,pensent.

Spuris iul'iiNnni légers' Cl Un/ ci ruile ;.

28931 . 14 man 1983 . M . Roland Beix demande à M . le
ministre des transports si . dan, le cadre des déclarations qu ' Il a lattes
concernant la nécessité de re,enir à une a\sanon populaire . Il entend
prendre des mesure, cuncretes pour aider les personnes qui actuellement
assurent la lilrmation pratique et thealique du sol en planeur ultra léger
motorisé (11 .1. . M ).

Ri'linntc Le de\eloppettlent de l 'aen\ne l' .LNI . ne s ' effectuent que
par une responsabilisation de ses pratiquant, et de, associations leder,Wxes.
1 n nununum de reglemcnt .1uon duel cependant accompagner I 'cllurl de ces
assaciauons . Ainsi . les ser\M t, du Ilnnste a'e de, transports :niellent ac-
tuellement un projet de modification de l ' arrimé du 31 juillet 1981 relatif
au, bacscs, licences et lambine :taon, de, niais finis non professionnels de
I ' aéranauuque ci\ile, aaant pour objet de définir les titre, et pri\aleges des
pilote, de planeur ultra-léger motorise IL ' L .M 1 et des instructeurs
l ' I . NI L: : mise en place d ' un groupe de tra\al comportant le, représen-
tant, des association, et sS ndicas représentatif, de, pratiquants est enxl-
,agée pour Ielahoraion de celte réglementation spécifique

Perlait i/i tulle/aire• I réglenInit .iJ(illli t.

28976 . 14 mars 1983. M . Jean Laborde appelle l ' attention de
M. le ministre des transports sur les inconvénients d'une disposition
du code de la route exigeant un permis de conduire pour tout conducteur de
machines agricoles automotrices non attachées à une exploitation agricole.
.Aupara\anI cette dérogation s ' étendait aux agents des concessionnaires qui
poux aient conduire sans permis un tracteur ou un véhicule automoteur.
Elle vient d ' are supprimée pour ces derniers et ne subsiste plus que pour les
conducteurs de véhicules appartenant à une :xploitation . à une entreprise
de Iras au, agricoles ou à une coopérative d ' utilisation de matériel agricole.
II lui demande quelles sont les raisons de cette discrimination préjudiciable
aux concessionnaires (difficilement explicable par un souci de sécurité) et
, aur quels motifs il n ' est pas possible de rétablir la dérogation jusqu ' ici
acceptée.

Re urttr II est exact qu ' une circulaire du mm~istere de, transports riait
minus que les coiploSes des constructeurs . des réparateurs et des vendeurs
de \éhnctlle, agrlcales puiissenl conduire ceux-ci sans être titulaires d ' un
pentu, de conduire . Mas cette circulaire a etc déclarée illégale pai n les
Inhunaux, saisis a l'occasion d'un sinistre impliquant un conducteur de
éhicule, agricole, la crêt de la Cotes de cassation en date du 23 juillet 1973

mllttire Isheragarnsl . I)es lors . le ntlni,lere de, transport, a etc aluette
revoir sa position et a donner une interprétation stricte des pre,rripuon,

du code de la route relatives au permis de Conduire . Ln réglo générale . la
Citmlutc de, sehtcule, automobile, nécessite de la part du conducteur lai
possession d ' un pentus e conduire dont la caégurie est dclinie :a
Lande R 12-1 . Toutelais . les conducteurs de sehuctiles agricoles marieras
au litre III Iarncic R 138) ,ont dspenses de celte obligation des lors que
lesdits tehiCtle, sont attachés u une esploitauun agricole ou Isireslerc . une
enlrepi se de 1,1,1,, agricole, ou une cooper ;unr d uulisaution de matériel
agricole I(L M A 1 . :\u„p en da o , de cc, trois ca, . est-il nece,s :ure de
détenir le pernn, de Conduire . CC qui e,l Ireet:n1 pour Ir, salin ., d ' un
conte„ionn,iire tic matériel, agnCalc, . Il ne peul être cuis suce d ' etendre a
d ' autre, mal'.\IIe, Ill oie„1a 1111 elle, les alispasition, laa\arable` . preellee, . mente
si les conducteurs concerne, sont .unene, rn regle geneLile ta n ' ellectuer des
tr :get, sur mule que sui de Comics distances lm alcl, il en résultes tt une
multitude de dcntandc, de lot, les utilisateur, de matériels agricole, qui ne
benrliiienl pas Jr fuel del axé Cl ,ail msuCinl, a l a passe„ion du pernul, de
Condutc : le, communes . le, entreposes de Ia\au\ publics . de milnhret,es
entreprises nulustrielles et les personne, s 'adonnant ai de, iraus,uux agricoles
Jan, I^ Cadre de leur ;idiote de loisirs . auxqucllcs . lu squ ' a ce laur . de telles
laaeililes ont louloulr, clé pet osée,.

1 . .1' . C . F .

	

/(anet

	

29147 .

	

31 mars 1983

	

M . François Grussenmeyer rappelle a
M . le ministre des transports . la position geographiquc pris liguée de
l ' Est de la France dans l ' ensemble des relations ferro \

	

Internationales.
en particulier dans le cadre d ' une meilleure desserte de, villes ,rage,
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d a nstituttons européennes ou Internationales comme Strasbourg.
Luxembourg, Bruxelles . Baie et Gené,e . II souligne que sur son parcours
français et notamment de Mulhouse a Strasbourg. la ligne Bâle-
Luxembourg offre déjà des possibilités de circulation à 200 km h . ce qui a
permis les essais du T .G . V . axant sa mise en sers ice entre Paris et Lyon . 1l
lui demande en conséquence . de bien vouloir lui faire connaitre les mesures
qu ' il compte prendre en sue de procéder à une étude de faisabilité d ' un
projet de liaison T .G .V . entre Bale-Strasbourg et la frontière
luxembourgeoise d ' une part et Strasbourg-Paris d ' autre part . répondant en
cela au „ru de l ' Union des chambres de commerce et d ' industrie des régions
rhénanes dans le cadre du necessare dé,eloppement économique de la
façade rhénane française et des réglons Lorraine et Alsace.

Reput, . St l ' intérét de bonnes relations Ierro,ia ires a caractcrc eu-

rapcen . et notamment entre les singes des institutions européennes . ne lait
pas de doute . il faut . Men entendu . tenir compte d,, perspecti,es d 'esolution
des courants et des solunes de trafic pour apprécier la priorité a accorder
ai la r.I,ation de :laissons T.G .V . et étaahlir des programmes de desserte en
conséquence . A cet égard . l ' espénence faite a, cc les T .E .E . sur la relation
Bruxelles-Strasbourg ne s 'est pas reselee Ires encourageante . puisque ces
trains ont dao élre supprimés en raison d ' une fréquentation insuffisante.
Actuellement . trois trains dans chaque sens assurent entre Bruxelles . Luxem-
bourg et Str,,houig . dans der temps inférieurs à cinq heures une relation
de m .itinée, de milieu de prarnéc et de soirée . II existe également entre
Bruxelles et Strasbourg une desserte aérienne à raison de deux ,ils quo-
tidiens . dans chaque sens . sauf les samedis et dimanches, permettant de se
rendre d ' une Ille o l ' autre en début de maunee et en lin de journée . L ' en-
semble des moyens de transport ensrants permet donc de répondre a la
demande ,\prime, . II est certain que la mise en semer d ' un T .G .V . sur
une telle liaison engendrerait des trafics nous eaux, mais les éludes fades à
ce sujet ne permettent pas de pré,otr un accroissement suffisant de la
demande en regard du montant des n, estnsements nécessaires . Dans ces
conditions . l'etahlisscntent d ' une liaison à grande ,itesse sur l 'axe inter-
national Bru sel les- Lu\entbourg-Sirsbourg-Bile n'apparais pas prioritaire
compar tt,entent aI d ' autres projets de méme nature . Pour cc qui concerne
une liaison T .G .V . entre Paru et Strasbourg . les perspectises d ' évolution
du trafic sont plus la,orahles saris atteindre toutefis, pour l ' instant . des
nncau\ permettant de placer une telle operation dans les priorités du
U ' ente Plan . Elle sera étudiée dams le cadre du schéma directeur d ' infras-
tructures lerrou :ures pré, u par la loi d ' orientation des transports intérieurs.

4nbnuu\ prnn•rliuit

29793 . 4 :oeil 1983 M . Michel Beregovoy appelle l'attention
de M . le ministre des transports sur des e\pénences qui sont
actuellement réalisées dans le cadre de la sécurité routière . Elles semblent
,noir pour but de mesurer les conséquences des chocs sur des étres sis anis
el . pour cela, des animaux sont utilisés Lies J des chariots . Ils sont projetés
contre des murs . La cruauté de telles expérences doit étre condamnée Il lui
demande d'interdire l ' utilisation d ' animaus et de faire en sorte que In
expériences soient poursuites sous d ' autres formes, notamment en se
serrant de mannequins .

.4uunuu v r protectir ii

30143 . Il avril 1981 . -- M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention
de M . le ministre des transports, sur les essais pratiqués par
l'O . N . S . F . R . . essais consistant à ligoter sur des charriots des porcs et des
singes de races di, erses, et a les projeter . sis anis et conscients a toute force

et a toute ,liesse contre des murs en hetun . L arrét de ces essais ana it été
ordonné par le ministre des transports en 1980 qui avait eté consa ineu de
leur inutilité . En effet . tes essais pratiqués sur animaux, de façon générale,
mais spécialement dans le domaine de la reproduction de chocs accidentels.
présentent un degré de fiabilisé dérisoire . Les méthodes de remplacement
sont par contre pratiquées avec succès par les principales firmes
automobiles mondiales. II semblerait de suc-croit que les méthodes de
l ' O . N .S . E . R . relévent directement de l ' article 453 du code pénal . II lui
demande en conséquence de faire cesser ce type d ' expérience et de
promouvoir des méthodes de remplacement.

Répons . - Les expériences efieciuées par l 'Organisme national de sécurité
routière . sur animaux vnautts . ont été suspendues en 1980 et il n ' est pas
envisagé de les reprendre . Les bruits qui ont nxni,é les dis erses réactions
d ' associations de protection des anima us sont dénués de tout fonderaient.

S. N . C . F. (tarif.r ro rigeur.s ).

30213. I I avril 1983 . - - M . Alain Madelin expose à M . le ministre
des transports que la possihiht° d ' obtenir une „ carte Vermeil i, permettant
à son titulaire de bénéficier d ' une réduction de 50 p .100 sur les tarifs de
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chemin de fer est actuellement ouverte aux hommes âgés de soixante-deux ans
et aux femmes àgees de cinquante ans . Il lui semble logique que compte tenu
de l ' abaissement récent de l ' :ige de la retraite, fige requis pour pou,oir
bénéficier de •t la carte Vermeil » soit uniformise à soixante ans . II le prie donc
de bien couloir lui Indiquer s' il entend prendre cette mesure et dans
l ' affirmatise de lui en préciser la date.

Repumr. Le tarif Carle .' sermell s est un tarit purenienl Continerciai
erré p a r la S N .(' .I . qui ne reçoit pas de compensation tinanciere de l ' 1 tai
pour son application et qui est donc seule habilites a en fixer les nodaltes
d ' attribution et d ' utilisation N, ;uunouts . a la demande du ministre de,
transport, . I a utetété nationale qui, a longue a, ,ut fisc I ' aige a partir duquel
le, honnies pousaient prétendre aux avantage, de la cari, a soixante-
cinq ans . l'd raunene a soixante-deux aida Il existe encore une inégalité, niais
il con,icnl de le noter . au henefice des femmes . ce qui est plutôt rare, La
,ethnie de la rariticauion so%ageurs de la S .N .C .F . lem parue des premiers
sujets abordes par le nous eau Conseil d ' administration de la S N .(' 1 . .. dans
le cadre de la preparation du contrit de plan entre ITtat et la S .N C .F.
Les conditions d ' attribution de la carte „ scrmeil " seront bien entendu
e , atili lices a Celle OCCa' n In 1n.

URBANISME ET LOGEMENT

Huis \

	

/ VU, il /1‘1/111 U111,1 .

1468 . IO doit 1981 Mme Adrienne Horvath attire l ' attention
de M . le ministre de l 'urbanisme et du logement sur les grises
con,qu•ences pour les locataires de l ' application du décret n 811-732 du
19 septembre 1980 modifiant l ' article 38 de la loi du I ” septembre 1948.
Rappelant les questions écrites sans réponse à ce jour de ses collègues et
:unis Jacques Brunhes et Dominique Frelaut . elle s'assoira: à leurs souhaits
de soit abroger ce décret qui a pour effet d ' alourdir Injustement les charges
des locataires . Pour Illustrer cette demauule . elle lui expose la situation des
locataires de lia Soeieie anonyme de gestion Immobilière IS .A .G 11 . ,i Paris.
qui sont en conflit :nec cette socicte . L ' amicale C . N .I . . des locataires a
engage une grée de paiement des charges pour la fraction imputable au
décret . Au I '' juillet dentier . cette société :Sait en effet jugé bon
d ' augmenter les quittances de 20 p . 1011 . Dans cette hau s se de 22 11 p . 1110 . la
part re,en,nit au demi .' etc chiffrée par le, locataires à 6 ou 7 p 1011.
Aujourd ' hui la direction de cette sociéte est pansée aux ttiellires CI relu se
d ' engager des negnci,tinn, sérieuses ,nec les locataires et leur anurie . ce
qui est d'ailleurs en contradiction :nec la nou,elle politique de dialogue . de
concertation el de reconnaissance du rôle des associations soulte par le
puys et promue par les pousours puhhrs Compte tenu de la nécessité d ' aller
sers une diminution de Id charge logement des ménages modeste, et de
prontou,uir une politique de dialogue a tous les ni,caus de la société, elle
lut demande s ' il n ' est pas opportun d ' abroger le décret n” 811-732.
unanimement rejeté par toutes les associations de locataires et quelles
mesure, il compte prendre pour faciliter le reglenlcnt du conflit c\pu,é.

Réponse .

	

Le décret n” 80-730 du 18 septembre 19811 modifiant
I,irucic 38 de la loi du I r ' septembre 1948 osant ousert la posihalilé de
recupérer . À concurrence des 3 4 . les frais de nl :un relatifs a l ' en-
tretien des parties communes et a l'elinniatton dl' rejets . ('es modalités de
récupération ;établissent conune suit 1" Pour Yann,. 19811 . le yuan de la
rcnitntér,iuun ,errée entre le 1 8 ' juillet et le 11 deeenlhre 19811 . 2 " Pour
l ' ,uutec 1981 . la moitié de la reruperaton nnnudl, . Lorsque ces taches
étaient .ssurces par des femmes de nié nage ou des enlrepuses . le décret
prc,o,a it que la Milité des salait , de main ,ranis,,, clan recupernhlc
sipres du locataire a compter du l" Iuillet 1980 . Des septembre 1981 . le
ministre de l ' urbanisme et du logement annonçait sont intention d ' annuler
ces mesure, ln conséquence . la lui du 111 deccnlhre 1981 a abroge les
dispositions de l 'article 18 modifié qui ne sont plus applicable, à l ' ensemble
des logements du parc social ,i l ' exception des logement, soumis a Id lot du
I" septembre 1948 depuis le décret n" 82-955 du 9 nusenihie 1982 . pris en

application de la lut preedée.

Lukrtnrnt i Il 1 . . .31.

24638 . 20 décembre 1982 . M . Freddy Deschaux-Beaume
appelle l ' attention de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement
sur le respect des droits ,i un logement pour les Icnunes dnorcces . En effet.
les organismes locatifs, offices d'ILL . M . par e\entple . refluent de prendre
en cuntptc les demandes de logement des lemmes di\orcées• quand l 'ex .
couple axant des dettes à leur égard et cela mente st un jugement fait porter
la charge du remboursement à l ' ex-conjoint . Un telle attitude, si elle peut
s' expliquer par des motif, d ' équilibre financier, ne peut se justifier au regard
du droit au logement de la femme divorcée . Ifs conséquence, il lui demande
d 'envisager, le cas échéant . an cc M . le ministre de la 'mince . les mesures
nécessaires pour bore cesser cette anomalie .
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31199. ' niai 1983 M . Freddy Deschaux-Beaume , 'étonne
auprd, de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement de n'avoir
pas reçu de repunse a la que,uoit cc ri te n'24638 Journet „//,r'1 du
2(tdécemhre 19X2) et lut en renuu,elle le, ternir,

Reput, Alin de permettre de donner une repoli,: adapter a la situation
partieUllere e, iquée par l'hrm,r,ihle p ;trIemcnt :ire . Il est demande a celui .
ci de tounnr directement au ninl,lere de l ' urhanl,me et du argentent de,
prcel,tons concernant celte -.dudit .. et luisant ;Ipparailre notamment lu
r .n .on sise lie de lire .uu,me d ' II 1 . M . .nn,I qu ' e\enlu' :llrntrnt toute cur-
Icspumlanee qui ,Inr,nt pu cire eehangee entre I organisme et Ian teressee

I.„grnn nit pl",',

32347 . 23 niai 19X3 M . Loïc Bouvard rappelle a M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement le, ternie . de ,a question
écrite n' 27159 parue au (mense/ n/1r' k! Que,uun, du 7 lev ver 19X3 et pour
laquelle il n ' a na, reçu de repon,e.

Lrr ,~rnuvrr r prit (, .

27159 . 7 février 190. M. Loïc Bouvard, considérant avec les
membre, du premier congrès des constructeurs de maisons Individuelles,
que le premier objectif est la satisfaction des familles française, qui veulent
vo. re en maison Individuelle . sans Imaginer que cette forme d ' habitat doive
cire impose, à tous, mais qu ' au contraire, elle ne peut s 'exprimer que dans
le cadre d 'un plus grand libre choix, demande à M . i .s ministre de
l ' urbanisme et du logement de lui préciser la suite qu ' il envisage de
réserver à la proposition des constructeurs de maisons individuelles, tendant
:i permettre l ' acquisition du terrain au moyen des crèts P .A . P . en
accélérant l ' ensemble des furm :+litc, financier,' et admi,'Itrauve,.

L r, ernkvN /Irrh

28431 . ,s tesrlcrl9s3 M . Clément Theaudin appelle
l 'attention de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le,
condition . d ' acqui,non d ' un terrain pour la Con,lruetiun d ' une résidence
principale dan, un lotissement communal . II ,enthierait que certain,
Iuu, .eurs demandent . de, la re,crvatton . le versement d ' un pourcentage
Important de la valeur du erraun Itu,qu ' a 5(1 p 11111) . ce qui ,' :mire un lourd
handicap pour de nomnreu\ candidats a la con,lruclion dont le . ressource,
,ont modeste, . Il lui demande de bien vouloir l ' adonner sur les dispositions
legal,, en ce domaine et lui préciser existe un plafond et un calendrier de
référence pour les versement, de fond, relent, a l ' achat du terrain . II le
remercie i•ga le ent de lui cuntntuniquer le . divel,es p5155 I hih tes de préf . et
le, cor!ivan, exigées plu, ,peciliquCment pour l ' achat du terrain.

Rr'prnl, tact' I, I'él, ;iule, ., I teee„Ian :t la propriete IP .:\ . P_1 ♦Till

accorde, pour limtn, ' tacot .ltmn de terrain, destines ;i la cun,u ueuun
de logentettt, et la eun,Irucuon de Ce, logements eus -mène, Lruele k 311-
32 du eue. : de la construction et de l ' hahltatiunl ( 'eue double alleetauon
n el :tt pat, dt„oeiee et le montant du prét étant lise de lo`on turlintaire.
rien n, s isppU,e' :1 l'uuh, ;uion du prit pour radial d ' Un terrain équipe ru
non . Ioulefou, en Iarsan de l ' aide hudgeiairc importante que constitue le
P A P_ Il ne peut étre consacré la seule tcquisittult de lerr no, . Il Importe.
en effet, que dan, une penude de dtlliculte, ceununtique, et de ch,intage.
le . odes de fl'iut ptn,, .a :! engendrer une agio tic Intpnrt :inle dan, le ,eeteui
du hduntent . Les de ., linalites du P A P . ne peuvent donc cire dt,ssclees
,an, entrain, : de nonthreu,e, dlllicultes tant pou' 1 i :n 1 ,es,, que pour l ' eta-
hlis,emem . Par ;tilleul, . le, conduiun, relative, au prelimneei per.! honnie
de, opdrahons de cott,tructlan destinée, l ' accession ,i I,i propriéte rit
secteur groupe ont etc toril reeenuient etendue, aux Operation, de loti,-
sentent, de terrains :n secteur diffus ( 'e prelinaneement est resene au\
operitont, d 'aménagement visant a Créer des parcelles devant reeev tir
litre principal de, logements destines à ues aceedant, :i la propriété héne-
lieiant de P A P ., des lurs qu ' elle, répondent à certain, critère, de prix et
de quahte . Enfin, et pour éviter de, cumuls de délais dommageables . tl est
prévu que lesdivers do„iersadministratif, relatif, au montage de l ' operauun
seront Insrtut, simultanément . ( 'eue mesure devrait répandre aux préue-
cupaliun, économique, de, lotisseurs en malien, de terrain, ;r hàtir et d 'ac-
cession à la propriété .

B,iuurrnr rit Mu'tnr, polit" ., zone/>rnr,

	

.tlhrr

27204 . 7 lévrier 190. M. André Lajoinie luire l 'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur LI gr :ne ,nuatiun
engendrée dan, le département de l ' Allier par le, récent, depi,l, de bilan des
Soctetc, \finir et Nièvre-Allier . société, vendeuses de niuisrns
d ' habitations, qu ' elle, louaient csn,trutre par le, artisan, et entreprise,
locale, en ,ou,-truie nec Il , 'agit en effet de plusieurs dizaine, de Cc»

entreprises rn,;utales qui t' ont créancier,, aupre, de ces ,sctété, saut . :noir
l ' Insurance d écuperer rapidement leur dù, qui représente dan, la plupart
de . c :u une ,, e nte ah,olument neec,,aire a leur survie . Dans cette reg.]
où l ' emploi a nettement regre„é dan, le domaine du h3linieni . l ' attitude de,
Société, Nlinor et Nié, re- :\Iher qui ont etc créditée, des reglcntent, de leur
cltentele contribue à renforcer les menace, qui pesent sur l ' emploi, et ,polie
gravement leurs victimes, entrepreneurs impayé, et client,. dont les
chantier, ne ,ont peu tuu~uurs terminé, . II constate que le, duposnton,
légale, actuelles demeurent anormalement In,utfisante, p o ur rarantlr tus
sous-traitants et au\ client, de telles ,scieté,, le respect des contrat, engagé.
et l ' assurance de ne peu ctre les victime, d 'événement, qui apparaissent
comme des opération, financier, Inateceptables . II lui précise a ce propos
qu ' Il semble que le, affiire, de la Société Mmir dont le ,lège cal :i Tour,
sont reprises par la Société Batirama avec laquelle elle entretenait déjà avant
son dépùt de bilait de, rapport, étron, de cullahoratun . II lui demande de
lui indiquer dans Is meilleurs délais les di,pusltion, qu ' Il compte prendre
pour mettre fin a de telles pratique, dont l es,sinonue de toute une région
aura a ,oulfrir .i leurs conséquence, ne sont pas ,'moindres par une
intervention rc,ulue des pouvoirs publics.

Rr'p,nr,e L e, dispo,iltin, regiss,uitt le croirait de eon,trueliilt de Itt ;ti-
,on . individuelles qui p,urait étr, en calme ulit etc cunoie, d :ut, I : but d i es ver
au, aeced,tnl, .i la propnele I„ cunseque .tee, de la delaillance du crn,iruc-
Ieur Sur le plain financier, l ' accédant a tu propriété est protegc contre une
;elle défaillance au m e en de garanties de renthoursemenl et de h,ru,un
rendues obligatoire . par les article, R 231-X et suivant, du code de la
con,lruetlon et de l ' habitation La garantie de lis rai,on consiste sua en une
cardant donné, par un organisme financer habilite

	

garantie dite extrin-
,equs

	

,rit en un échelonnement de, paument, uticricur a Pétais réel
é,ivaitc,nu'nt de, tr,oau\ garantir dite Intrinsequ, qui en eus de
dClalll :utcc permet a l ' accédant el ' ;noir ,uili,,lntntcnt de li,nd, pour tertutner
a eon,trucuun lin ce qui concerne les ,ou .-traitant . de con,trumeur, de

m :mon . indu iduell,, . la cininl .,inn technique dit la suis,-truttcuur . nt,tanee
uanpo .ee p,iritairemenl dit repre,enCn, de la profc,,iun et de l ' aJmini,-
t acon . a cri n,tate que la lui n” 75-113-1 du 31 décembre 1975 sur la ,aus-
tr,ist .utce qui a ineontc,tahlentent apporte une protection de . ,out'-Ir,utanl,
dan, certain, domaine, et en peu neuher celui de, marche, public, . n'a pas
nwdilie I t situation de etus agit', ;t nt dan, le secleur de la maison indislduelle.
In digit . tire, rat l e eon,tater que 1 ;t lin du Il décembre 1975, dont I ap-
plealion . dan, ,lin principe . ne peut titre soltleslee dans IC cadre du col11rat
Jr son,tructwn de nt,u,on individuelle re'gi par la lui n" 71-575 du l(, juillet
1971 . demeure d ' une nu, : en autre difficile dans ce secteur d 'activité du
lait de I t ,peculicite de ce dernier i .e prohletne demeure au prOgnI111111C de
Ir a n :ul tir la coi m„n,n a .uuh,iud que les prote, .ton, concerne„
etudicnt en commun le, po .,Ihihté, d 'antchor,tuon de lit pn,lection de,
suis,-Irritant, d,uu ce secteur I e SM .I et le ( 'lin,ell national de lit ,uu,-
Ir,ut,utce Iqui ,iegent au service de la P N .B .) ont tic a entante une concer-
I ;rum,ur le ,riel I);ut, I : ca . de Vente et pl,, narticuhcr,ntent dit sculle
dlnuncuhlc a construire la lut du 31 de .'enthre 197 .̀ sur la ,ou,-
!muance n 'est pat' applicable L„ artisan, ou entreprise, locale, mlcr,emml
pour le compte du V I .C . ne disposent d ' aucune protection p:ruculuere
tendant :i le, ntenre a l ' abri d ' une det,nll,uec de, con,ructeur,

	

Hou

	

,haut 1/habitats ,,.

27292 . 7 févrer 1'1X3. M. Michel Noir allure l ' allers Ion de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le pn'tlen'e
suivant : la loi 11 ' 82-526 du 22 luis 19X2 relative au\ droit, et ohhg ;unms
de, locataire, et des bailleurs prévoit dan, son article 71

	

qu ' ai l 'espiranon
du contrat Initial ou du contrat renouvelé ou . sil , ' agir d ' un contrat a durée
Indéterminée. ai du délai d ' un :ut compter Je la date d ' entrer en
vigueur de la pré . . ; lui . les parer, ,ont te sue . d'etahltr un contrat
eonturne au\ d :spu,tuun, de la présente lot „ Bien que euh ne vin précisé
dans aucun texte officiel, certain, h, illeur, dem :utdrnt actuellement
50 francs pour proceder a la Iran,funn :taon de, bau\ Il luit d,nt :utde ,on

avis sur une telle initiative qui pourrait concerner a hreve échéance tics
maltons de locataires en France et qui . st elle devait t't.
pas sans penaluer !es lamilles le, plu, mode .tes

Rit/n,n,r . Suu, réserve' dit l ' apprcclauun ,ouvennne dr . Inhunau\
la visé en confornulc de, contrat . de Iocanon an dupu,itun, de la lui

n” 8 22 -526 du 22 fuit 19X2 . pre,cnlr pair l'article 71 de ladre lut . ne peul
donner heu u une revisse d ' ,ugent uu dit valeur, au prolil du bailleur AU\
ternie, de la lui, le contrat de lisatüt ne peul donner lieu qu ' au paiei enl
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du oser et de, ch,lrge, dûment ju,lilice, ou au xer,entcnt d ' un depùt de
garantie lors de la cunclu,ion du contrat . Lorsqu ' elle e,l rc,thue par le,
parue, au Contrai 1,1 mise en confornnte e'.t a„mulahle .1 un acte d'udmi-
tintrauon du bien loue dont le liner est la contrepartie . Lorsque la mise
ris conformité est re .tli,ee tsec le concours d ' un unennedi,nrc, i.a remune-
t tt on de cciui-cl est partagea par entre le bailleur et le locataire
unfOnnemenl a Iarucle 65 d, la lui

Boue

	

houx t/ /ltihittIit ,n

27746 . 14 fe,ricr 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement • ur la
loi n° 82-526 du 22 juillet 1952 relaie au, deoil, e( obligation, de,
locataires et des bailleur, . Dans de précédente, repon,e, a de, questions
écrues . M . le nuni,tre a affirme que cette Ira définit de façon tee, équilibrer
les droit, de, locataires et de, propriétaire, ajoutant que de, gara nue, sont
donnce, au propriétaire contre un locataire qui ne remplit pas normalement
ses obligation, . ( 'e, deux affirmation, ,ont dentenic, dan, les fait, dan, la
meure uù t'n propriétaire est depoursu de tout moyen d 'action contre un
locataire qui a quitté le local loué, en laissant unpaye un arrière de Io_,cr,.
souxent important Ide l 'ordre d ' une unneel et ne communique a ,on
propriétaire . ni ,a nouvelle adre„e, ni celle de ,on employeur . En effet le
pioprietatre est dépourvu de tout moyen d ' action pour le recouvrement de
,es créance, de lasers et es entuellement du coût des réparation, localise,.
Cette fndellcatcsse n ' est pas sanctionnée pénalement comme le la
filouterie d ' alunent, . celle de logement dan, un hûtel . celle de location de
voiture ou celle de carburants . Or, les infraction, a la loi du '__' juin 1982
commises . munie de bonne fol . par les propriétaires sont sanctionnées . Il lui
demande donc le, dispo,mons qu ' il a l ' Intention de prendre contre les
locataires qui . ,entble-t-il en nunthrc croissant, quittent le, lieux axant
d ' asuir paye les loyers du, par eux et sans laisser d ' adre,e . Ni, serin-al pas
possible de préuur l ' obligation pour tout locataire quittant le, lieux axant
d ' asotr réglé l ' intégralité de, loyers, charges et réparation, localise, . de
communiquer au préalable et par lettre reconlntandee :nec accuse de
réception . ,a nouxelle adresse .i sun propriétaire ° Le dclaul de respect de
cette obligation ou la euntnlumc,tuun d ' une fausse adresse entrainerait aloi',
une sanction pénale

Repontr . Il est rappelé que les sanctions pre .ues par larucle 67 de la
lui n" 82-526 du 12 juin 1982 concernent le locataire comme le bailleur qui
aurait contresenu aux disposition, de la lui Des sanction, , ' appliquent
,ea lentenl aux ternie, de ladite lut . lorsque le bailleur aura '' seie•ntmt:nt

delisre 0 exerce de matûerc frauduleuse •' ou tt ,cienunent apporte en-

trave " . toute, prec,,ton qui en droit . ,ont eselusie, de la braille foi De
plu, . [or, du débat sur le projet de lot . le, parlementaire, ont manifeste leur
solontc de nt pas multiplier les sanction, pénales . les fan, exoquc, par
l ' hunurihle parlenieni .ire étant del,' cxilentent ,ancuonnc, . Enfin . le
contrat de loc,utun peul prêtt,ir, afin de garantir l ' esceuuon par le locataire
de ,es obligation, un deptü de g.v ntie pouvant titre cquxalenl a deux
noua, de IU)er en principal

Logement prêt, ,

28029 . 21 féerier 1983 . M . Gérard Chasseguet demande a
M . le ministre de l'urbanisme et du logement de bien Couloir lut

préciser la suite qu'il compte reserser a une proposition récente de,

professionnel, du bàument . tendant à aménager les condition, actuelle,
i' .tc :rai des prêts conventionnés et des P . A . P . cc qui contribuerait, sam.
nul doute . à freiner l ' ,itpn"tante baisse du nombre des logement, ,n' , en
chantier l ' année dernière.

Rt'pumt Le, pouxoan publics, conscients des d'Inculte, que comm i t
a, :tuellcntenl le secteur prioritaire du hatmtenl . ont été conduit, a prendra
un certain nombre de nle•.ures destinées a soutenir la demande . Ain,I . le
nombre de logements P .A .P . inse'its aux budgets pour 1982 et 1983 a die
maintenu a un nise.ot elexc (170 0110 logements P .A .P .) :dur, que le taux
d ' intérét des ressources utilisees axait augmente considerthlentent . II en est
de même en secteur locatif, titi 711 0(111 logement, ont clé inscrit, au budget
pour 1983 . Le logem e nt aide représentera ainsi cistron 65 p 11111 de, noises
en chantier de l 'anise en cour, . Par ailleurs, le lais d ' interet actuariel de,
prêts P .A .P . a etc abaisse d ' un point au jans ter 1983 passant de
12,6 p . 100 environ en 1982 . a 11.6 p . 1011 . Cette baisse ,e tradut par un
allégement des renlhoursetnents . notatlnllcilt pendait les (leu, premteres
années . améliorant ainsi sensiblenlcnt la solvabilité de, accédants . Quant
aux prêts conventionnés, une relance de l ' actisitc de cc secteur dexrait se
manifester en 1983 . Les taux d ' intérêt ont connu une baisse sensible puisque
leur taux de référence est passé de 14,9 p . 100 en féxrier 1982 û 13,6 p . 100
en lévrier 1983 . Le taux d ' apport personnel a étai ramené de 20 p . 100 à
Il) p . 1110. De plus les prix plafonds au mère carré ont etc actualises pour
tenir compte de l 'augmentation des coûts de production . Conjuguées au
ralentissement des coûts de la construction, ce, mesures sont de nature :i

soutenir un secteur en d'Inculte . ('eci clan' . Il I,iai rappeler que le gouxcr-

'tentent .i faut un ellorl c,cepnunnel au cour, de ce, deus dernière, ,unie',
pour mener une politique dsn :uniquc de I habitat ( 'elle solon(c s 'est concre-
ti,ce d . n, le, loi, de finance, qui ont etc ,ucecssxcncnt adoptee, par le
parlante u depuis mai I9S1 et qui ont s u de, prt,grc„um, ,pectacul :u re,
de, eredt

	

\in, de, 198' • 4' p fun en nrduerc de Aret, locatif, :odes .
13 p tlll) en manu. re de prét, sodé, .i l'accession .t la prupricle ;
Il p . I00 pour le financement aide de l ' antehtration de l'habitat Un tel

ellori . d'ailleur, maintenu en 11)83 , explique ',ans doute yur . selon le, der-
nierc„tati,'iyuc, pubhce, par le (' I I) Il 1 C I( entre inicrgouterncntenl,d
de documentation sur l ' habitat de I«) .( ' D.L I c ' e s t en I rance que la chute

de la cuut,Iruciun .i etc la 'nom, forte A ccl égard . il cutis eut de souligner
que k taux de construction est de 7 .5 pour 1 tin habitait!, en I rance ce

qui place notre pax, a un rang tout ,t fait honorable puisque ce taux est
,upeneur a celui de la R I A . (6 p . 11)11), de, I i,It,-I nI, 5 .5 p 1(1111 et de
la (-,r .illdc-Bretaglle (3,S p 11411.

I.u~rnlrnl

	

tlide pt o- t,tiillirlr,t 'r .tu l„eturul

28187 . 28 h:srier 1983. M . Jean-Marie Daillet appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
, ;tuation de, personnes pour lesquelles le droit ,t I ,tllncauon pcnonn,Iliscc
au Itgenleni a ete dre„e ,tir la bave de res,turees Ire, ntnde,le, et dont le
montant a été totalement modifié par rapport ;i l'isuluatu,n Initiale.
mettant le, hencficiairc, dan, l ' intpu"ihilue de Eure lace au nuuse.IU lacs
de remboursement qui leur est demandé Idecret n 81677 du '» Iran 19ttl l
( '' est annst qu ' une personne qui s ' est engager dan, Id cun,ruetion d ' une
m :u,un uodnuiuclle ;t partir d ' un plut Intimercr par prêt P . A . P . pouvais
espérer que les charge, de renthuur,entent, mensuel, . soit I 243 .81) franc ..
',raient amortir, en grande p :riie par l'Aide personnah,ec titi log e ment A
la date du 25 tinter I»S' . le, serxtees de la (':u„e d'allOC ;uwn, I ;unih :de,
cunlirtnatent l ' csalualion A . P L . réalisée pair l ' cnlrepri,e, vol 111111 frame,

par nu,i, . Benéftct,nit d'une penciun d ' mtanduc . le revenu nnpos,ihle de
cette penunne , eles :nt a 61100 Ir,otc, . cc yen e,phqu,nt le montant de
l ' 4 P . l_ f)r le 29 juillet 19112 . la notification d'Aide per,unnrllnee .Iu

logement lui parsemait pour itit intimant totalement dlfler-toi de l ' rsalu :uint
initiale . ,oit 731+40 franc, au heu de I {1111ir,utc, . ce yin le ntct xien,
l ' uhligaiun de rembourser beaucoup plu, par noua, . ;ibn, qu ' elle , ' cran
engagée dauns unecun,trucuun sur la hase d ' un rcnthuur,emcnt plu, f,t hie . I .e
contrat ayant etc pourtant signe axant l'application du decrel n 816'7 du
29 jura 1981 . il lui demande s ' il est normal que cette persienne ,oit atm,
penah,ee par ce . nouxellc, disposition, et s ' elunne en tout ca, que de.
dispustuons tran,nulres ne prexoaent pat, de, garutie, pour L'es personne,
,uhtentent en ddficulte du faut de, changement, imitent enus.

Rt •pnn,t Ires rc,x,Urce, prises en crtitpte• pour le c,dcul de l ' aide
persteirnal sec au logentcnl IA P .L .f , ' entendent du •. •senti item Impu,ahle
perçu par le, per . ,one, texan' habituellement au fi,yei ut . `-.•„/•r'' : .,,oc pen-
dant l ' annee clxde prccedanl lit pentde de paiement 11^ juillet et 31) (uml
I t l ,th-,ne, de retenu Impn,ahle pendant l ' .uuoe, de relcrenee . ,i le
dem,uldcur perçun une rénurtcr:uiin dacutte pn,les,tonnrlle Ion de la
liquidation du drue . ,es ressource, ,ont es :duce, ftrfutairentent .1 once
la rennunerauun n'en' telle pour ie ,a Li ne, et ,t unie fol, Ir S \1.I .( . pour
les Iras :ttlleurs indepnnd :utt, . sous dcduetto, des ah,ttenten,ti,catrx . An-
lerteurement au I r ` millet 1981 . en l '. h,ence de retenu nef unpo,ahle déclare
perdant l ' année de refermée titi de remtinerltieen lors de la hqurti ;uoU Ju
droit . le calcul de l ' 1 .P 1 chut cflcctue sur la h,nc de re,suurcc, nulle,.
;dors que I ' eli'url neec,smre ;a une tllerati,,n d ' accc„n,n ,i la prupricle
,uppt„e l' e,nlence d ' un minimum de tes,ource,, ressource, cuusritndes en
pratique pat des liber ;lite, des retenu, de ,uh,tliuun non Impu,:thlc, II
en re,ullerait une incg,dllc au regard de l ' A P I . entre de, personne, dont
Ir, ,nuauon, Iin ;uteleres réelle, el,nenl eyuxldenle, et un surcuit pour le
budget de I - :\ .I'.I . ( " c .' la raison pour laquelle le decret n" SI-67' du 2 ') juin
1')81 :t ',dilue un ,',Icnte d 'ex ;tluauun Iorlau,tare de, re„utiree, de, per-
sonne, n',is,itit pst, perçu de rexrnu Intpt,,,thlc CI ne percexant arctine
r,•muncrauon I c montant de, re,suutee, Menu 'tutu du I'' Ialllct 1981 au
30 Iran 1»82 lise par 'elerence .nt pLtond d ' at,nhuttru de l'allocation su p-
plcmentatrc du I und, national de solidarité . La directxe n" ' ntodrliee du
f .N .II du 17 decenthrc 1982 précisait que le ,y,Ienie ne , ' ,ipoliyuait qu ' aux
heneliciau'e, don( le deuil auut Pr, clic ; apte, Ir i' (utllct 1981. quelle que
sot la date de 'signature du contrat de pré ; . u ui de ne tri, p cmdiscr Ie,
acecd,mis a I,I prupricle qui henclieruenl dehi de l' :1 l' Ion de la puhh-
catu,n du dccrct n" 81-677 I .e décret n" 82-715 du 13 août 1'182 a mudllie
le di,j u,ulf • tir deux puant, pour le, henelier,nre, dune e drill est uutert
a compter du I' )ais ter 19S ; d ' une part . le ,),letne , ' applique
désormais a ratite, le, penonm•, dont les retenu, net, tntpu,ahlc, Ou le•,

re„narres (orl ;uGanemrn( et :duce, .u111 tnl rieurs au plancher de re,l,nece,
u cglenle lai re, et non plu, seUlentent en en, de Fexemt nui. d' amure peut.
Ir mntenlant du plancher de ressource, est fisc pair l 'urrele relatif .iii calcul
de l ' r\ P L en dette du 13 août 198' a 21 itlll franc, ce qui ctul :,pond :n
S .M .I .C . imiuu en del ;notée 1981 flet de cuti„Ilnn„pi•r taie, et d ' ah,altemetn,
fi,c,un (e montant , ' applique du I`' lainier au 311 juin 1»S3 . I .c dectel
n" 82-715 pre•xut en outre un di,pu,lul Irunslluire pour le, personne, dont
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le droit a I :\ P L ,a etc ouvert entre le 1 5 ' juillet 1981 et le 31 décembre
1'1X2 Parral ev s heltelici,rires . seules sont concerinees le, personnes dont le
revenu ici imposable perçu pendant l ' année de référence (,ou 1`1X(( pour le
calcul de L i\ P I . vers,, du I" millet 1951 :IU 30 juin 19X 22 et 19X1 pour
l ' \ P L . \,r,,, depuis le 1)' juillet 19X2 Jusqu ' au 3(1 juin 19X11 est nul el
qui ne perçoivent pas de rcnrunerauon lors de l'ouverture du droit Ou de
son renouvellement Dams ce cas . le plancher de ressource, ,i prendre en
contrte est lise .t 21 '; Un franc, pour le calcul de l 'A l ' L verser du 1' juillet
19X2 au 3u juin 19X3 larrété du 13 Aout 1951 re6011 ,tu calcul de l ' A .P .L .8
lin conscguence . ,a . comme cela semble étre le cas . le droit ai I A .I' L . de la
Personne consideree a été ouvert entre le I" juillet 19X1 et le 31 décembre
1982 . c ' est-a-dire pendant la période transitoire . et quelle a perçu un revenu
Imposable ,tu cours des ,rimer, 19811 et 1981 . elle ;, ' est pas soumise :tus
dispositions en cause Ideeret n' 81-6 7 7 du 29 Junt 19X1 jusqu ' au 3(1 juin
19X1 et deeret ut" X2- -' 15 du 13 aoitl 1982 a partir du 1" juin 19X' jusqu ' au
31) juin 19X .1 four I \ P L c uleulee au 2, lamer 19X2 . le revenu net nm-
po,ahlc de«) 1100 tractes qua ,t etc pris en etnsideranon devant dire celui de
19X(1 Pour le calcul de I ' A P L . nouliee le 29 millet 19X2 IA P L due a
compter du I•' juillet 1(18 2 ) . la Caisse d'allocations familiale, dev :ut prendre
en cnmiderauon le revenu net imposable de 19X1 . \tau en l'absence d ' in-
dlratlolt, concernant eu la situ :Rosit de I .inulle . la zone et la date
de sign,nore du contrat de Aret, le calcul de I ' :t i' L notifiée au I"' juillet
19X 2_ ne peul étre vérifiée

i n,~rinrnr /4n)),

28332 . 28 lévrier 1983 M . Philippe Mestre denunde ,u M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement , ' ll envisage de supprimer
l 'apport personnel a l ',iegtn,Ition de maisons, pour les ménage, de moins de
trente-cinq ans . ainsi que l 'ont proposé le, constructeurs de maison,
individuelles

	

Rayannr

	

D ' une manieur eeneralr . Il parait souhaitable de maintenir
le principe de I 'emgence d ' un minnttunt d 'apport personnel de la part des
ménages qui aeeedent a la propriété de leur logcment . Cette esigenee se
Justifie a la lois par des considcrations financiers, et social,, . Il est notam-
nienl important d ' ineuer les ménages ,t faire un effort d ' épargne préalable
gui leur évitera un trop lourd endettement per la suite, :nec toutes les
ronsequenees lacheuses qui peuvent résulter du tain que leur tau, d ' effort
peut devenir ntconp,itihle,nec leurs „v en u, Cepend :tir .l ' apport P ersonnel
exige est dan, Li plus grande parue de, ras peu nnportant, ainsi pour le,
prés, accession a la propriété la circulaire ministérielle du 21) février 197X
précise que l'emprunteur doit detenir :ul mitan, 10 p Inn d ' apport personnel.
De plu, . le P . :\ P gueulé nt :r•,rce nu, en place depuis le décret du
11 l :n\ter 1950 permet auv nr:n,rges avant :ni mois, trot, entants dons un
de moins de quatre ans . d'obtenir des nn,ivant, de prés, majorés de 25 p . Ibn
qui couvrent p•irlol, jusqu ' a la totalise du cou' de leur acquisition . Dans
le secteur aide en général . une seine de mesure, ont Béja etc prise, en laveur
des ncnage, modeste, . Otite I„ tond, propre, détenus par les ménages . le
( ' redit foncier de 1 rance faut entrer dan, la définition de l ' apport personnel
plusieurs perle ,n :tua xus ( '' cet le rra, de l ' aide a la ronsu'uuon d, rapport
personnel (hn,rincee sur le I p . 1011 patronal . destine :tus arced,nn, héneti-
etant d'un P A I' ,r quotité timoré, !)ans ce cadre, le, ( ' onutc, intcrpro-
le,,uoinels (lu logement gus gerent l 'essentiel de, fond, du I p . 100 peuvent
accorder de, perte conipens :neurs a tune personne ayant ami moins 5 p . 100
d ' apport personnel au sen, strict . Ce pré' aide l ' accedanl :i remhourser une
partie des nicn,u,ahtes de ses pré', complemcnuare, . La formule du prés
direct a l ' aeeedan' . plu, souvent utiliser . consiste en une majoration du prel
I p 10u0 par rapport ,I la moyenne Ce prét t l'avantage d ' avoir un différé
d 'amortissement as,,/ long ;un,i qu ' un faible t :nn d ' in'crdi On observe
egal,ntenl une souplesse de la réglenienuuum en prisiss (ami\ uunné, Ann
terne, du dccrct n” S2-1010 du 30 novembre 19X2, la quoute de financement
du l' C . a etc rune,: ,i 90 p . 100 Le solde du besoin de finamcen-lent est
ainsi limite a III p !Ian D ' une marniere genertle . tous le, prdts complémen-
taire" "lien n . destiné, ,tus )ccédant, modes", ,ont egalencnt inclus dans
11)99'0" personnel lorsque leur Lius dlnlerét ne dcpass, pais 5 P . 1110 . F.nlin,
I, ,\,terne de la location-accession actuellement a l ' i•lude utlre a de, eau-
dul .its a l ' accession dont les revenu, sunt modeste, la posshthle de reali,er
leur projet il : mobilier malgré un Ir. lathle apport personnel.

Hat\ hall\ dhu/9lttNun lente,Salo /)rues

28729 . 7 n :rs 1983 . M. 1 .0uis Odru attire l ' ,Inenuon de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation luit, peu 1,1

Snctéte centrale Inunohihere de la (mute des dépits IS ( . I C .) a ,e,
Incal :ures de la cité du Clns-I-runç•au ai Montreuil (Sente-Sunt-Dent,)
Réuni, en assemblée générale le IX février 1(1X3 a l ' appel de l ' Amicale
(' N . L . ICunfédérauon nationale du logement) . les locataire, . ,1 qui la
S . (' . I . (' a demandé (le signer un nouveau hanl, ont pris le, dccituns

	

suivantes :

	

Ne signe/ pas le hait . il est illégal et non conforme a la nouvelle
Ion Quillet regtssanl les rapports entre lt,atatres et pr)pnélaures . I I . i

commission nationale des rapports locaul, institut, per la loi Ouullol ,r
,,trio ,n mirs Pour el,Ihurrr un bail ma1011,tl qua s ' InipO,er .I, salit acconl,
particuliers . a tous les urgaunsmes participant, dont la (' N . L . pour les
Ioc,ui tires et La S (' I ( pour les prupncratres Ln \ouLur nous turc
signer des nt :unten,tnt (av,uv le 25 février) son propre hall . la S . C . 1 C . veut
ai ,l cehapper dol ohli suette du nou\e .tu hall national dont nous n,
pourrions hencllcicr sauts une proredure indu udu,lle en justice longue et
a,ineu,, . Id S . C I C ' puu\,utl se prévalu :r d accord p,uucul rr 2 [) .tris le
hall qui nous est propose . Il est prévu un complemerit de pullule hase sur le
nouveau lover alors que l ' anurie 22 de la lot Omllot prec,e „ Le montant
du depin de garante ne petit Eure l'objet d ' une re\t,tun n.i au cour, du
contrat de location . ni Ior, du renouvellement d, ee contrat „

	

IL,t
S C-1 (

	

\oudr :ui nous assimiler a de nuutc,ius Ioe.it,alres) .

	

L .t
S ( I (

	

qui se reserie le droit de reajuster le lover a l',• uc de chaque
periotl, triennale limite Ladite période au 30 jwn 19X5 pour un contrat
eu nnu :n \Igueur le man 19X3 en utull,)tnt ,ahu,nemrnl contrite point d,
J . . :Ira la dru, d, la eomention paisse, arec l ' 1-lai I, 4 juin 195 2 . 1) ,iurrrv

mut de , . : ' sot a nul : a De nombreuses :tnont,ih„ dan, la surface cor rigce . h
one auel . .enl .uion de lover hases sur un prés a 11 . 7 5p 11)1) au heu de
10 .25 p . I),)) dans le dossier Initial : a des ras :ws d ',ntreuen Im:cunthant ;i Lu
S (' I

	

englobés dan, Lup_ralion Pa lulus : d des lolers majorés en
ove nul, de 71 a 108 p . 1110 .

	

Pour foutes ces raisons exigeons tilt hall
dillerent Il ajoute que les locataire, de la S . (' . 1 . C . de la cite Paul
Doumer-Hel- :var de Montreuil sont dan, la nmétae suuauon et Rut demande
son nuervent Ion rapide aupres de la S . C . I . C . pour hure respecter . d la lins.
la loi nouvelle et les légitime, Intérét, de, locataires.

Repnn,e . La lui du 22 juin 1982 relative au, droit, et obhgamn, des
bailleurs et des locataires est d ' Ordre puhhc et d 'application Immédiate . Le,
local :ares peuvent a tout moment se prévaloir de la vuulation de ses dis-
poquons . La Commission nationale des rapport, locitnfs a créé . en son sein
un groupe juridique chargé d ' evantlm•r la confornuté ai la nouvelle législation
des contrats-type de location élubu es par les organtsnes membre, de la
Cuninusslun . Fu application de l ' article L 353-7 du code de la eonstrucuun
et de rha:httauon . le haulleur „ doit proposer un hall conforme auv stipu-
laitions de la convention et entrant en vigueur apres l ' execunon des travaux in
Par la conclusion de ce hall qui fixe un nouveau loyer, le logement est
destrnta ls soumis au régime juridique des logements conventionnés et éh-
gihle ai l',\ .P .L . C, régime prévoit lors de la signature du contrat de location
le \ersenent d ' un dépôt de garantie egmtatlent tl un mois du nouveau lover
en principal dans le cas d ' ut logement appartenant à une société d ' économie
nuvle . La lita du 22 juin 1982 n ' a pas modifié les dispositions du conven-
tlonncntent relatives au versement du dépit de garantie, dans la mesure ou
! ' article 75 3” rend itapplicathle aws logements cg n\entionues le premier
alinéa de l ' article 22 Par contre . les autres dupnsions de l 'article 22 leur
sont applicables, notamment celle Interdisant toute rett,ion du dépôt de
i,uanue au cours du contrat de location ou au cours de son renouvellement.
La S . L' .LC . a donc juridiquement la possibilité de fixer un nouveau dépit
de garantie puisque le conventionnement entraîne la conclusion d ' un nou-
\eau hall . Par contre . au renouvellement de ce nuuv,uu contrat . le dépôt
de garamite ne pourrir plus étre ntudulie, ceci sous réserve de l 'appréciation
des tribunat, . Lia runv,nuun-t\pe annesee ai l ' anurie R ' 53 - 59 du C .( ' .II.
stipule que sa le hall est conclu au cour, des trois prenneres années de la
convention, sa duré, est Ilnme, :i lai durée restant a courir tusqu`.un 3l) Juin
suivant lit trouicntc année de la date de prise d ' effet de la convention
Gonade 19 de, engagenents de porté, genertle) La ,nn\entton ayant été
conclue avec l'lit :t le 4 juin 19X2, sa prenuere penode triennale arrive ai
échéance le 30 juin 191(5 . A cette date, lit S . L' .I .L ' . pourra reagusler les loyers.
dans les condition, prévues par les accords de moderatiun conchi, au titre
tic l ' année 1985 . La surface corrtgee de, logement, cnnvenuonnes étant
calculée conli,rncnent ai l ' arurie R 442-1 du (' .0 1i . le, dispositions de
l ' article 32 )'s de la loi du 13 septembre 11)45 sont apphrahies :I de tels
logenunts . I„ lOCntatres (1i,pu,rnt par ruméyuenl .l ' un dcl :u de deus mots.
,a compter de la nutM1iraunn de la nouvelle surfa, corrigée, pour contes'er
le nouveau décompte Par ailleurs . l ' annulation de Li contribution au I ' N I I
ainsi que la dotation supplcmenuure de P .A .LL' .1 .O .S . au'nhuce pair l ' P.tat
au lnIr', des économes d•én,rgi, roll 3,5 millions d, francs pour drus
opérations de Montreuil ont permis d attcnuer de, hausse, de loyer, . Il
ressort d'une cliquéte effectuée aniprc, du bailleur . que le loyer de conven-
uunnemcnt ne sera atteint, par pallers successifs qu'ai la date du I°' juillet
19X-7 Ces hat'sses de lover, seront eumpensecs pour les Lundlles le, plus
modeste, par le versement de I','\ . P . I . . Ln outre . l 'ensemble de, locataires
he tic lieue rom des économies de charges de chauffage . réduites par les Irai, au,
Ces économes snuit estimée, a 4(1 p 1110 par la S C .I .(

.4rrhiler'nue
r eun)eily dura htteuuire . d 'urhuihvme e) du I 'i iirirnrrnemenr r

29112 . 21 mars 19X3 . M . Brun'- Rourg-broc demande ai M . le
ministre de l ' urbanisme et du la';ement quel bilan peut étre fait de
l ' activité des Conseils d ' architecture, d ' urbanisme et d ' environnement mis
en place par la loi n°77 .2 du 3 janvier 1977 relative ai l ' architecture
comment se répartissent-ils géographiquement, quelles sont leurs activités,
leurs orientations, quelles seront les mesures envisagées pour améliorer leur
fonctir .nnement .
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Réponse . - Aujourd ' hui . quatre-vingt-dix-sept départements ont créé leur
Conseil d ' architecture . d'urbanisme et de l ' environnement (C A .U .E .).
quatre-vingt-dix d ' entre eux fonctionnent de manière satisfaisante en dis-
posant d ' un budget . de locaux et d ' une équipe composée en majorité d ' ar-
chitectes . Une dtversilicauon de la composition de ces équipes s ' effectue
actuellement par le recrutement de spécialistes de l ' environnement (paysa-
gistes . écologues . géographes . . .) . Les activités des ('AVE.. . .concernent les
missions qui leur ont été confiées par la loi sur l ' architecture . Un accent
particulier a été mis sur les missions de conseil aux collectivités locales.
Celles-ci . surtout en milieu rural . ne disposent pas de services propres
permettant une gestion consenable des problèmes fiés à leur développement
et ont de plus en plus fréquemment recours aux C .A .U .E . pour les aider à
cclairer leurs choix . La seconde mission qui u été développée en continuité
asec les pratiques antérieures de l 'assistance architecturale est celle du
conseil à l ' usager . Cette mission a évolué vers une aide pratique au candidat
a la construction ne se bornant pas à l ' appréciation esthétique des projets.
Enfin, les C .A .U .E . méncnt des actions de promotion de l ' architecture et
d ' animation culturelle au niveau departentental ou communal (expositions,
audiovisuels, débats_ .1 . Au total, ces missions sont diversifiées et varient
selon les demandes locales et les capacités techniques des équipes des
C .A .U .E . Le fonctionnement des C .A .U .F . est assuré conjointement par
l ' Etat et l ' assemblée dipartementale qui subventionnent ces associations.
La part de la collectivité départementale croit de manière très sensible
affirmant ainsi l ' mlérét des élus pour cet organisme . Par ailleurs, la loi de
finances pour 1982 a institué un financement parafiscal par la création de
la taxe départementale pour les C . A . U .E . qui peut sire adoptée par le Conseil
général . Cette faculté a été saisie par soixante-trois départements qui l ' ont
votée assurant ainsi un financement stable et suffisant pour la presque totalité
de ces organismes . L ' Etat . pour sa part attribue aux ('AVE.. . .des subven-
tions de fonctionnement ou des subventions affectées à des actions qui
correspondent à des préoccupations d ' intérêt national . En outre, les archi-
tectes consultants rémunérés par les directions départementales de l 'équi-
pement sur des crédits de la direction de l ' architecture sont mis à la
disposition des C .A .U .E . Enfin, l ' obligation faite aux particuliers de consul-
ter ces organismes pour les projets de petite importance ayant été supprimée
par la lot n" 81-1153 du 29 décembre 1981 . les (' . .A .LE . se sont vu confirmer
le caractère pédagogique de leur mission de conseil à l ' usager . Les C .A .U .E.
ont donc aujourd ' hui les moyens de mener à bien les missions essentielles
qui leur ont été contées par la lot . II appartient à l ' assemblée départementale
de soutenir ses actions en adoptant notamment la disposition de la taxe
départementale pour le C .A .U .E.

'lrehiteeru re /agrées en architecture)

29559 . — 28 mars 1983 . --- M . Jacques Godfrain appelle l'attention
de M . le ministre de l'urbantgme et du logement sur le fait que de
nombreuses demandes de recours présentées par les maitres d 'ouvre
désireux de bénéficier de l ' agrément t ' ont toujours pas reçu de suite . Cette
carence proviendrait de la non transmission, par ses services des demandes
en cause au Conseil national de l ' ordre des architectes chargé d ' émettre un
:.vis consultatif . II lui demande de bien vouloi' lui donner toutes précisions
à ce sujet et de lui indiquer les dispositions qu ' il envisage de prendre afin
que les maitres d'oeuvre, dont les travaux prouvent qu ' ils possèdent une
réelle qualification, puissent faire valoir leurs droits à l ' agrément.

Réponse . Il convient de répondre à la question posée qu ' effectivement
environ 2 7611 personnes ont formé un recours auprès du ministre de l'ur-
banisme et du logement à l 'encontre d ' une décision de refus d ' inscription
au tableau de l ' ordre prise à la suite d ' une décision de rejet de candidature
à l ' agrcment en architecture formée dans le cadre de l 'article 37-2 de la loi
du 3jansier 1977 sur l ' architecture . Le ministre de l'urbanisme et du lo-
gement a décidé de ne pas statuer sur ces recours jusqu ' à la mise en place
des textes devant se substituer à la lot du 3 janvier 1977 afin de ne pas
priser, le cas échéant, les personnes concernées du recepisse de déprit de
demande d 'agrément qui leur permet de poursuivre leur activité profes-
sionnelle . Il aurait en effet été incohérent d ' cdopter une position contraire
alors que les textes actuellement en préparation auront notamment pour
objectif de permettre aux professionnels concernés d ' exercer i nouveau,
selon des modalités qui restent à définir . une actisité de conception archi-
tecturale . De même il a été procédé à l 'annulation de toutes les décisions
définitives de rejet de candidatures qui avaient déjà été prises, hormis les
quelques rares cas où une décision de justice revêtant le caractère d ' autorité
définitive de la chose jugée a confirmé la décisio" de refus d ' agrément qui
avait été prise . Toutefois, la procédure d ' agrément sera menée à son terme,
et toutes les personnes qui auront établi qu ' elles remplissent les conditions
requises obtiendront bien évidemment leur agrément en architecture . C ' est
la raison pour laquelle sont transmises a l ' heure actuelle pour avis au Conseil
national de l ' ordre des architectes toutes les demandes de recours au fur et
à mesure de leur enregistrement par les services du ministére de l ' urbanisme
et du logement . L 'avis émis par le Conseil national se fondant sur un examen
approfondi du dossier, les délais d ' instruction sont nécessairement impor-
tants . En tout état de cause, cette phase de la procédure sera menée à son
terme avant la parution des nouveaux textes afin qu ' il puisse être rapidement
statué sur ces candidatures .

Lrbanivnn' : ministère (personnel)

31098 . — 2 mai 1983 — M . Daniel Goulet attire l ' attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation des
conducteurs des travaux publics de l ' Etat . Malgré les voeux émis
régulièrement depuis 1952 par le Conseil supérieur de la fonction publique
les conducteurs des T . P . E . sont toujours classés en catégorie C au regard
de l ' ordonnance n ' 59 . 244 du 4 février 1959 relative au statut général des
fonctionnaires . De par leurs fonctions, ces personnels assument des tâches
de responsabilité et d ' encadrement, c ' est-à-dire des tâches relevant de la
catégorie B . Les conducteurs de travaux ont certes bénéficié
d ' améliorations indiciaires, et le nombre de postes de promotion au grade
de conducteur principal a été porté de 33 p . 100 à 50 p . 100 par arbitrage, en
1979 . du Premier ministre . Cette revendication a .̂ait d ' ailleurs fait l ' objet, à

l ' époquee, d interventions avec l ' appui de responsables politiques, membres
du gouvernement aujourd ' hui . II lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre son point de vue sur ce sujet, et si elle envisage d ' organiser des
réunions de concertation avec les organisations syndicales, en vue d ' étudier
le reclassement indiciaire de cette catégorie de personnels.

Urbanisme : ministère (personnel).

31143 . -- 2 mai 1983 . -- M . Jean-Paul Charié expose à M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement que les conducteurs des
travaux publics de l ' Etat attendent toujours leur classement dans la
catégorie B de la fonction publique . Des 1977, le ministre de l ' équipement
et de l 'aménagement du territoire de l ' époque reconnaissait la nécessité de
rétablir l ' identité de situation qui avait toujours existé dans le passé entre les
conducteurs des T . E . P . et ceux des postes et télécommunications qui ont
obtenu, en 1976, leur classement en catégorie B . II doit être d ' ailleurs noté
que le Conseil supérieur de la fonction publique avait, dés 1952, émis le voeu
d ' un tel classement pour tous ses conducteurs, voeu régulièrement renouvelé
depuis trente ans . Les conducteurs des travaux publics de l ' Etat assument
pourtant des tâches qui, manifestement justifient leur classement dans la
catégorie des personnels d ' encadrement . Travaillant en étroite
collaboration avec les élus locaux, ils assurent dans la plupart des
agglomérations de petite et moyenne importance le soutien technique le plus
varié . A l ' intérieur d ' un secteur correspondant généralement à un canton,
ils dirigent plusieurs équipes de travaux, programment et conduisent tous
les travaux d ' entretien . II lui demande en conséquence de bien vouloir
envisager ce classement, pleinement motivé par le caractère même des
fonctions aeeumées et qui ne ferait que répondre aux assurances données à
ce sujet depuis plusieurs années.

Réponse . Les fonctionnaires du corps des conducteurs des travaux
publics de l ' Etat demandent effectivement depuis plusieurs années l ' amélio-
ration de leur situation, notamment leur classement en catégorie B, en raison
de l ' accroissement de leurs attributions et responsabilités . Dans un premier
temps . l 'échelle des conducteurs principaux a été modifiée et calquée sur les
échetens troisième et suivants de l'échelle du premier niveau de grade de la
catégorie B-type . terminant à l ' indice brut 474 . En outre, l ' effectif des in-
téressés a été augmenté et porté progressivement du tiers à la moitié de
l'effectif total du corps . La situation de ces fonctionnaires vient d ' être étudiée
par un groupe de travail paritaire dont les conclusions ',ont conduire le
ministére de l'urbanisme et du logement ;i proposer au secrétariat d ' État
auprès du Premier ministre . chargé de la fonction publique et des réformes
administratives, l ' examen d ' un projet de réforme statutaire visant en par-
ticulier au classement du corps considéré en catégorie B.

LIST'e DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

Ni' 29386 Jacques Brunhes : 29425 Pierre-Bernard Couste.

SECRETARIAT D'ETAT
AUPRES DU PREMIER MINISTRE

N' 294118 Christian Bergelin .
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